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Contrainte  par  eorps* 

Question  importante^ 

COUR    PB    CASSATION    CIVILS. 

i"  novembre  1886. 
PrésiîdeÀee^eM'  Dumarâieray. 

Jules  Bartréy  à  Aubonne,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  district  d'Aubonne ,  en  date  du  1^  octobre  1856, 
rendu  dans  la  cause  qu'il  soutient  contre  la  Banque  cantonale 
yaudoise. - 

Comparaissent  Paul  Bartré,  au  nom  de  Jules  Bartré,  assisté 
de  Tavocat  Fréd.  Kaupert,  et  le  procureur  Oguey,  pour  la  Ban- 
que défenderesse,  assisté  de  Tavocat  Henri  Carrard. 

L'audience  est  publique. 

D  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours,  la  procédure  a  été  lue  en  particulier  par  cbacun  des 


Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Jules  Bartré  a  ouvert  action  à  la 
Banque  cantonale  aux  fins  de  faire  reconnaître  : 


2^ 

1*  Que  la  contrainte  par  corps  exécutée  contre  lui  le  8  août 
1856,  à  5  heures  du  soir,  dans  la  prison  d'Aubonne,  où  il  su- 
bissait une  punition  militaire,  est  frappée  de  nullité  et  que  la  mise 
en  liberté  immédiate  est  prononcée; 

2"  Que  la  Banque  doit  lui  payer  la  somme  do  160  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts,  scus  réserve  encore  de  tous  autres  dom- 
mages-intérêts résultant  de  la  prolongation  de  sa  détention  dès 
l'acte  de  non  conciliation. 

Qu'aux  débats  il  a  été  admis  et  reconnu  en  fait  que  Jules 
Bartré,  comme  co-caution  de  C.  Escolin  auprès  de  la  Banque 
susmentionnée,  pour  une  somme  de  2848  fr.  20  c.  en  capital,  a 
été  l'objet  de  poursuites  de  la  part  de  la  Banque,  qui  a  obtenu 
contre  lui  une  ordonnance  de  contrainte  par  corps  en  date  du 
4  janvier  1856; 

Que  le  5  août  Bartré ,  porteur  d'un  ordre  du  commis  d'exer- 
cice qui  le  sommait  de  se  constituer  prisonnier  dans  le  plus  bref 
délai ,  tout  en  lui  laissant  le  choix  du  jour  et  de  l'heure ,  s'est 
présenté  à  9  heures  du  soir  au  geôlier  pour  subir  la  peine  de 
trois  fois  24  heures  d'arrêt  pour  faute  militaire; 

Que  le  8  août,  à  5  heures  du  soir,  le  gendarme  Petter  est  en* 
tré  dans  la  chambre  d'arrêt  de  Bartré  et  lui  a  notifié  son  arres- 
tation en  vertu  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1856; 

Que  la  détention  de  Bartré  a  dès  lors  continué;  que  le  gen- 
darme Petter  n'était  pas  porteur  d'un  ordre  du  préfet  ou  d'un 
magistrat  compétent  pour  pénétrer  dans  la  prison,  ni  d'une  auto- 
risation du  geôlier,  mais  qu'il  avait  reçu  du  préfet  un  ordre  gé- 
néral et  verbal  de  pénétrer  dans  les  prisons  pour  surveillance,  et 
que  la  femme  du  geôlier  a  permis  au  gendarme  de  se  rendre  au- 
près de  Bartré  pour  lui  notifier  l'exécution  de  l'ordonnance  de 
contrainte  par  corps  ; 

Que  le  tribunal  civil  ayant  déclaré  que  Jules  Bartré  n'a  pas 
souffert  de  dommages  par  suite  de  sa  détention,  n'a  pas  fixé  de 
quotité  a  cet  égard  ; 

Qu'il  a  refusé  les  conclusions  du  demandeur  Bartré,  lequel  re- 
court par  divers  moyens ,  dont  le  premier  consiste  à  dire  :  que 
le  débiteur  qui  subit  une  peine  dans  la  prison  où  il  a  été  enfermé 


ne  peut  pas  être  plus  soumis  à  l'exécution  d'une  contrainte  par 
corps  dans  ce  lieu  qu'il  ne  le  serait  dans  son  domicile,  vu  qu'il  a 
été  dans  l'obligation  de  quitter  ce  domicile  pour  revêtir  forcément 
la  prison,  qui  devient  dès  lors  comme  son  domicile  : 

Considérant  sur  ce  moyen  que,  bien  que  la  prison  dans  laquelle 
la  peine  encourue  se  subit,  ne  puisse  être  regardée  comme  cons- 
tituant le  domicile  habituel  de  celui  qui  y  est  renfermé,  néan- 
moins ce  lieu,  qui  sert  de  demeure  momentanée  à  celui-ci,  doit 
être  assimilé  à  ce  domicile,  puisqu'il  n'est  pas  loisible  au  détenu 
d'habiter  ailleurs  et  que  là  il  se  trouve  sous  la  protection  de  la 
loi  quant  à  la  sûreté  du  domicile,  comme  il  le  serait  dans  le  do- 
micile du  citoyen  jouissant  de  sa  liberté; 

Que  celui  qui  est  soumis  à  l'obligation  de  subir  une  peine  en 
prison  est  par  là  même  tenu  à  l'obligation  de  quitter  son  domicile 
habituel  pour  se  rendre  volontairement  à  la  prison  ou  de  se  lais- 
ser arrêter  et  transférer  dans  ce  lieu;  qu'ainsi,  s'il  sort  de  son 
domicile ,  où  il  est  hors  d'atteinte  de  la  contrainte  par  corps ,  ce 
n'est  pas  volontairement,  dans  ce  sens  qu'à  une  époque  détermi- 
née il  doit  avoir  subi  sa  peine  et  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
l'empêcher. 

Considérant  dès  lors  que  la  notification  de  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  faite  à  Jules  Bartré  dans  la 
prison  où  il  subissait  une  peine,  que  cette  notification  n'a  pu 
avoir  pour  effet  une  contrainte  par  corps  réguhère  ni  une  déten- 
tion permise  par  la  loi. 

La  cour  admet  ce  moyen  de  recours,  et  passant  à  l'examen  du 
moyen  portant  sur  le  rejet,  par  le  tribunal  civil,  de  la  conclusion 
en  dommages-intérêts,  lesquels  auraient  dû  être  estimés  éven- 
tuellement, puisqu'il  y  avait  arrestation  et  privation  de  liberté 
depuis  le  9  août,  et  par  conséquent  dommage  pour  Bartré  : 

Considérant  que  sur  ies  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  le  tri- 
bunal civil  en  présence  de  Jules  Bartré  lui-même,  le  tribunal  n'a 
pas  trouvé  que  celui-ci  ait  souffert  un  dommage  par  suite  de  sa 
détention; 

Que  sa  décision,  pour  autant  qu'elle  se  rapporte  aux  conclu- 
sions prises  résultant  de  l'examen  des  faits  et  des  circonstances 


de  l'affaire  et  des  débats  contradictoires,  est  une  décision  de  fait 
sur  laquelle  la  cour  n'a  pas  à  statuer. 

La  cour  de  cassation  ayant  admis  le  premier  moyen  du  recours, 
réforme  en  conséquence  le  jugement  du  tribunal  civil ,  quant  à 
l'objet  du  premier  cbef  de  conclusions  de  Jules  Bartré  tendant  à  la 
nullité  de  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  qui  a  eu  lieu  le  8 
août  et  à  la  mise  en  liberté  immédiate;  accorde  le  premier  chef 
des  conclusions,  et  rejetant  le  moyen  du  recours  relatif  à  la  con- 
clusion en  dommages-intérêts ,  maintient  le  jugement  du  tribunal 
civil  sur  ce  chef  des  conclusions;  accorde  à  Jules  Bartré  les  dé- 
pens du  procès  de  cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécu- 
toire. 

Observations. 

1.  Un  militaire  aux  arrêts  né  peut  pas  être  contramt  par  corps, 
S.  La  question  de  fait  de  dommages  éprouvés  ou  pas  est  de 

la  compétence  du  juge  de  district. 

3.  Il  nous  semble  qu'en  cas  pareil  il  y  a  moins  appréciation 

d'un  fait  qu'une  appréciation  de  ses  conséquences^ 


Question  de  preaire  au  cliril. 

COUR  DE   CASSATION   CIVILE. 

!•' novembre  4856. 
Présidence  de  M' Dumartberay. 

Edouard  Tharin,  de  Champagne,  s'est  pourvu  contre  le  juge- 
ment incident  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Grandson, 
le  3  octobre  1856,  dans  la  cause  entre  lui  et  Alexandre  Tharin. 

L'audience  est  publique. 

Alexandre  Tharin  est  présent. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  incident  et  de  l'acte  de  recours; 
le  contre-mémoire  et  la  procédure  ont  été  lus  en  particulier  par 
chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  dans  la  cause  au  fond  Alexandre 
Tharin  a  conclu  à  être  reconnu  avoir  droit  de  bâtir  sur  la  partie 


du  terrain  qui  lui  est  advenue  par  le  partage  fait  entre  lui  et 
Edouard  Tbarin ,  le  24  janvier  18S3,  et  cela  sous  certaines  ré* 
serves  et  droits  de  retranche; 
Que  Tacte  de  partage  a  été  produit; 

Que,  dans  les  débats,  Alexandre  Tbarin  a  demandé  de  prouver 
par  des  témoins  que  dans  les  préliminaires  où  furent  arrêtées  les 
stipulations  à  introduire  au  partage,  T  intention  formellement  ex- 
primée par  les  parties  fiit  que  celui  des  co-partageants  qui  rece- 
vrait dans  son  lot  les  art.  1316,  1317  et  1318  pourrait  bâtir  sur 
toute  l'étendue  de  ces  places,  sous  les  seules  restrictions  textuel- 
lement exprimées  dans  l'acte ,  et  que  même  il  fut  fait  un  toisage 
pour  s'assurer  s'il  était  possible  d'élever  des  constructions  suffi- 
santes pour  les  besoins  du  co-partageant  qui  aurait  ce  lot,  etc.  ; 
Que  Edouard  Tbarin  s'est  opposé  à  (fette  preuve  en  yertu  des 
art.  808  et  996  du  code  civil  qui  exigent  que  toute  convention 
relative  à  un  immeuble  soit  contenue  dans  un  acte  passé  devant 
notaire,  et  sur  l'art.  856  relatif  à  l'interprétation; 

Que  le  tribunal  civil  a  admis  Alexandre  Tbarin  à  opérer  la 
preuve  par  témoins;  qu'Edouard  jTharin  recourt  en  disant  qu'il 
prétend  que  ce  premier  a  renoncé  à  la  servitude  légale  grevant  la 
place  en  litige  à  raison  des  jours  appartenant  à  lui  Edouard  Tbarin; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  apprécier  le  partage  et  à  l'interpréter 
par  son  ensemble  et  non  pas  à  demander  son  interprétation  à  des 
témoins  ;  que  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  admissible  pour  un 
droit  sur  un  immeuble ,  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  art.  808,  996,  973,  974  et  856  du  code  civil. 

Considérant  que  la  preuve  qu'Alexandre  Tbarin  veut  entre- 
prendre ne  tend  pas  à  établir  un  fait  contraire  a  la  teneur  de 
l'acte  de  partage  qui  a  eu  lieu  entre  parties ,  lequel  acte  a  pour 
but  la  division  des  immeubles  entre  elles  ;  qu'elle  a  pour  objet 
seulement  des  faits  antérieurs  et  préliminaires  à  l'acte  de  partage 
qui  auraient  l'effet  d'expli({uer  cet  acte,  savoir  une  intention  for- 
mellement exprimée  quant  à  une  faculté  de  bâtir  sous  les  restric- 
tions qui  sont  textuellement  énoncées  dans  l'acte  de  partage  et 
i  opération  d'un  toisé  fait  dans^ce  but. 
Considérant  qu'une  pareille  preuve  n'est  point  contraire  à  l'ar- 
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ticle  974  du  code  civil,  puisque  Tart.  978  fait  une  exception  for- 
melle à  la  règle  qui  ne  permet  pas  de  preuve  lorsqu'il  y  a  un  acte 
valable  duquel  elle  résulterait,  et  autorise  la  preuve  par  témoin 
ou  par  le  serment  lorsqu'il  s'agit  de  n'établir  qu'une  dérogation 
ou  une  explication  de  l'acte. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
incident  et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  d'Edouard 
Tharin. 

Observations. 

1.  Le  code  civil  a  pour  base  essentielle  la  preuve  légale.  On  ne 
peut  pas  faire  entendre  de  témoins  lorsqu'il  s'agit  de  conventions 
excédant  800  fr.  anciens.  La  preuve  testimoniale  est  interdite 
lorsqu'il  s'agit  de  beaux ,  de  sociétés  de  commerce  et  lorsqu'il  y 
a  titre,  etc. ,  etc. 

2.  Le  code  de  procédure  part  du  principe  contraire.  Le  juge 
prononce  selon  sa  conviction.  On  ne  conçoit  pas  très-bien  alors 
comment  on  pourrait  lui  refuser  d'éclairer  sa  conviction  par  des 
témoignages  qui  ne  constituent  plus  une  preuve. 

3.  Toutes  ces  considérations  sont  à  méditer  sérieusement  et 
semblent  inconciliables.     . 


Droit  pënal. 

COUR    DB   CASSATION  PÉNALE. 
!•'  novembre  4856. 
Présidence  de  M'  Damartheray. 
Le  ministère  public  recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
police  du  district  de  Moudon ,  en  date  du  23  septembre  1856, 
qui  concerne  Jaques -Antoine  Marguerat,  de  Savigny,  comme 
prévenu  de  vol  d'objets  confiés  à  la  foi  publique. 
L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  l'acte  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'il  a  été  constaté  dans  le  jugement 
que  Jaques-Antoine  Marguerat  a  soustrait  sur  un  banc  de  foire  à 


Moudon,  au  préjudice  de  Louis  Estopey ,  cinq  paires  de  souliers 
formant  ensemble  une  valeur  supérieure  à  7  fr.  50  et  n'excédant 
pas  75  fr.  ; 
Que  ce  fait  est  prévu  par  le  code  pénal  ; 
Que  Taccusé  est  en  état  de  V  récidive  ; 
Que ,  vu  les  art.  578  et  30  du  code  de  procédure  pénale ,  et 
faisant  application  des  art.  269,  271  §  b),  311  %h)  et  310  du 
code  pénal,  le  tribunal  a  condamné  Marguerat  à  un  an  de  réclu- 
sion, à  dix  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques  et  aux 
frais  du  procès  et  de  sa  détention  préventive,  etc.  ; 

Que  le  ministère  public  s*est  pourvu  contre  ce  jugement  en 
disant  que  le  tribunal  a  excédé  sa  compétence ,  vu  qu'à  teneur 
de  l'art.  24  du  code  de  procédure  pénale  il  ne  pouvait  prononcer 
contre  Marguerat  une  peine  de  plus  de  100  jours  de  réclusion  ; 
que  le  §  b)  de  l'art.  311  du  code  pénal  ne  devait  pas  être  invoqué 
dans  le  jugement,  ce  §  ayant  été  abrogé  par  la  loi  du  28  mai  1849. 
Enfin  y  que  le  tribunal  ne  pouvait  prononcer  une  peine  excédant 
100  jours  de  réclusion ,  ne  pouvait  conséquemment  condamner 
Marguerat  à  plus  de  5  ans  de  privation  générale  des  droits  civi- 
ques. (Art.  310  §  c)  du  code  pénal.) 

Considérant  que  Marguerat  a  été  reconnu  coupable  d'un  vol 
d'objets  confiés  à  la  foi  publique  d'une  valeur  supérieure  à  7  fr.  50 
et  qu'il  est  en  état  de  2*  récidive. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  24  du  code  de  procédure 
pénale,  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  prononcer  contre  le  pré- 
venu Marguerat  une  peine  de  plus  de  100  jours  de  réclusion. 
Attendu  qu'en  le  condamnant  à  un  an  de  réclusion  il  a  excédé  les 
limites  de  sa  compétence. 

Considérant  dès  lors  et  comme  conséquence  de  ce  qui  précède, 
qu'aux  termes  de  l'art.  310  §  c)  du  code  pénal  le  tribunal  ne 
pouvait  infliger  à  Marguerat  la  privation  générale  des  droits  civi- 
ques pour  plus  de  5  ans. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  sufira- 
ges,  admet  le  recours ,  réforme  le  jugement,  et  faisant  application 
à  l'accusé  Marguerat  des  art.  269,  tli%h),m%b)  et  310  du 
code  pénal  dans  les  limites  de  l'art.  24  du  code  de  procédure 
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p6nale,  condamne  Jaques-Antoine  Marguerat,  de  Savigny,  à  100 
jours  de  réclusion,  à  la  privation  générale  des  droits  civyiues 
pendant  5  ans,  aux  frais  du  procès  et  de  sa  détention  préventive, 
et  à  la  restitution  des  objets  volés ,  soit  de  leur  valeur;  le  con- 
damne aussi  aux  frais  de  cassation  et  ordonne  l'exécution  du 
présent^rrét, 

Fromayerte  de  Pentlias. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

COUR  DB   CASSATION  CIVILS. 

43  novembre  4856. 

Présidence  de  M' Jan ,  vice-président 

François-Louis  Guerry ,  agissant  au  nom  de  la  Société  de  la 
fromagerie  des  Entrées  à  Vufflens-la- Ville ,  s'est  pourvu  contre 
le  jugement  incident  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de 
Cossonay,  le  6  octobre  1856,  dans  la  cause  entre  cette  Société 
et  lean  Baudet. 

L'audience  est  publique. 

François-Louis  Guerry  et  Jean  Baudet  sont  à  Taudience. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné,  de  l'acte  de  re« 
cours  et  du  mémoire  fourni  en  réponse  au  recours  par  l'intimé 
Baudet.  La  procédure  a  d'ailleurs  été  lue  par  chacun  des  juges.  - 

La  cour  délibérant  sur  les  divers  moyens  du  recours,  dont  les 
deux  premiers  sont  conçus  en  ces  termes  :  le  jugement  incident 
a  été  rendu  sans  qu'il  y  ait  eu  de  conclusions  écrites  déposées 
par  Baudet,  et  le  tribunal  a  prononcé  sans  qu'il  y  ait  eu  de  pro- 
gramme, d'où  il  y  a  eu  violation  des  art.  i07  et  468  du  code  de 
procédure  civile  : 

Considérant  que  si  la  partie  recourante  estimait  qu'il  fût  con- 
traire à  son  droit  ou  aux  termes  de  la  loi  en  matière  de  procédés 
à  l'audience  délaisser  passer  au  jugement  sans  que  les  conclusions 
écrites  séparément  du  procès-verbal  fussent  déposées  par  sa  partie 
et  sans  qu'un  programme  de  faits  constants  ou  de  questions  fût 
préalablement  dressé,  elle  devait  réclamer  Taccomplissement  de 
ces  formalités; 


Qu'ayant  au  contraire  laissé  passer  au  jugement  incident,  sans 
objections  de  sa  part,  elle  a  accepté  ce  mode  de  procéder  et  a 
ainsi  couyert  Tirréguiarité. 

Considérant  d'un  autre  ô6té  que  l'irrégularité  résultant  du  dé-^ 
ÊMZt  de  dépôt  des  conclusions  incidentes  en  dehors  du  procés* 
yerbal  où  elles  subsistent  par  dictée  et  de  l'absence  de  programme 
dans  l'affaire  actuelle,  n'est  pas  de  nature  à  exercer  de  l'influence 
sur  le  jugement  de  l'incident. 

La  cour  écarte  ces  moyens. 

Passant  à  l'examen  du  premier  moyen  de  réforme  consistant  à 
dire  que  la  preuve  entreprise  par  la  partie  recourante  et  qui  lui 
est  refusée ,  est  pertinente  et  ne  change  pas  la  nature  des  con- 
clusions : 

Considérant  que  dans  sa  demande  au  fond ,  la  Société  de  la 
fromagerie  a  conclu  à  ce  que  Jean  Baudet  soit  tenu  de  lui  acquitter 
ii  fr.  59  cent.  (8  fr.  anciens)  par  chaque  jour  où  il  n'a  pas  porté 
son  lait  à  la  fruiterie  de  la  Société ,  dés  le  13  octobre  1884,  etc. 

Que  dans  sa  demande  à  preuve  faite  à  l'audience  du  6  octobre, 
la  Société  a  requis  d'être  admise  à  établir  qu'au  commencement 
d'octobre  1864,  Baudet  nourrissait  sur  son  domaine  plusieurs 
têtes  de  bétail,  qu'il  avait  du  lait  provenant  de  ce  bétail,  qu'il  ne 
portait  pas  ce  lait  à  la  fromagerie,  mais  qu'il  le  vendait. 

Considérant  qu'en  entreprenant  cette  preuve  en  vue  de  sur- 
monter les  dénégations  de  Baudet  d'être  soumis  à  l'amende  en 
vertu  du  règlement  pour  n'avoir  pas  fourni. son  lait,  la  Société 
voulait  établir  des  faits  en  rapport  avec  ses  conclusions,  en  ce 
sens  que  sa  preuve  a  pour  but  de  constater  que  si  Baudet  n'a  pas 
porté  du  lait  à  la  fromagerie,  c'est  qu'il  l'a  vendu,  etc.  ; 

Que  celte  preuve  est  dès  lors  adéquate  à  la  cause ,  et  que  c'est 
à  tprt  que  le  tribunal  civil  l'a  déclarée  non  pertinente. 

La  cour  admet  ce  nvoyen. 

Sur  le  second  moyen  du  recours  portant  sur  l'appréciation  que 
le  tribunal  civil  a  faite  de  la  convention  du  20  septembre  1856, 
l^Cquetle  n'aurait  pas  la  portée  ni  les  effets  qui  lui  sont  attribués , 
en  ce  sens  que  par  cet  acte  les  parties  n'ont  pas  entendu  se  priver 
de  la  faculté  de  faire  des  preuves  ultérieures,  ni  renoncer  à  user  des 
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moyens  de  preuve  non  prévus  à  cette  époque  et  qui  sont  devenus 
nécessaires  par  les  dénégations  survenues  le  6  octobre,  d'où  il 
suit  que  le  jugement  aurait  méconnu  les  art.  3  et  172  du  code  de 
procédure  civile  : 

Considérant  qu'à  l'audience  du  29  septembre  les  parties  ont 
fait  la  convention  dont  suit  la  teneur  selon  le  procès-verbal  : 

€  1®  La  séance  de  ce' jour  sera  utilisée  par  Texposé  des  faits 
»  et  appointement  à  preuves  du  procès  en  paiement  des  amendes 
»  appointé  au  6  octobre.  (Le  procès  dans  lequel  l'incident  actuel 

>  s'est  élevé ,  lequel  procès  est  distinct  d'une  autre  action  entre 
»  les  mêmes  parties.) 

»  2**  Les  parties  étant  en  règle  sur  les  preuves  qu'elles  veu^ 
»  lent  entreprendre  relatives  à  ce  procès,  les  témoins  cités  à 
»  l'audience  de  ce  jour  seront  entendus  sur  tous  les  faits  concer- 
»  nant  les  preuves  par  témoins  entreprises  dans  les  deux  actions , . 
»  de  manière  à  éviter  les  frais  d'une  nouvelle  assignation  et  au- 
«  dition. 

»  3®  Les  jugements  sur  les  deux  affaires  sont  fixés  au  lundi 

>  6  octobre.  » 

Que  conformément  à  cette  convenûon  et  immédiatement  après , 
les  parties  ont  appointé  les  preuves  dans  leur  procès ,  et  les  té- 
moins ont  été  entendus  sur  les  faits  sur  lesquels  les  parties  se  sont 
mises  d'accord  pour  en  administrer  la  preuve;  qu'il  n'a  pas  été 
allégué,  dès  lors,  qu'aucun  point  des  preuves  convenues  ait  été 
laissé  en  dehors. 

Considérant  que  la  convention  susmentionnée  est  claire  et  pré- 
cise; qu'en  la  faisant  les  parties  ont  réglé  leurs  procédés  en  vue 
d'abréger  l'instruction  et  de  mettre  leurs  procès  en  état  d'être 
jugés  le  6  octobre  sans  l'obligation  de  citer  de  nouveau  des  té- 
moins; 

Que  la  circonstance  des  deux  causes  soutenues  simultanément 
paraît  avoir  engagé  les  parties  à  fixer  une  marche  particulière 
pour  les  preuves  qui  devaient  intervenir  dans  ces  procès; 

Qu'une  pareille  convention  n'est  point  contraire  à  l'ordre  public 
ni  aux  dispositions  du  code  de  procédure  civile  qui  établissent 
comme  règle  générale  que  les  preuves  $e  font  le  même  jour; 
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Considérant ,  dès  lors ,  que  la  Société  de  la  fromagerie  n'a  pu 
revenir  de  cette  convention  en  demandant  purement  et  simplement 
comme  elle  l'a  fait  à  Taudience  du  6  ^octobre,  d'être  admise  à 
prouver  par  témoins  de  nouveaux  iaits; 

Qu'elle  Ta  pu  d'autant  moins  que  la  dénégation  contre  laquelle 
elle  a  voulu  faire  la  preuve  se  trouve  déjà  dans  la  réponse  au  fond 
de  Jean  Baudet,  qui  s'appuie  sur  ce  qu'il  ne  serait  dans  aucun  des 
cas  du  règlement  social  qui  frappe  les  membres  de  la  Société 
d'une  amende  pour  contravention  ; 

Que  la  Société  recourante  ne  pouvait  procéder  que  par  voie  de 
réforme  pour  être  admissible  à  rentrer  dans  le  champ  de  l'admi* 
nistration  de  preuves. 

La  cour  rejette  ce  second  moyen  de  recours. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation,  vu  l'admission  du  premier 
moyen  du  recours  en  réforme,  portant  sur  la  pertinence  de  la 
preuve,  admission  qui  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  retrancher  du 
jugement  attaqué  les  considérants  relatifs  à  ce  point,  sans  toucher 
au  dispositif,  et  vu  que  le  rejet  du  second  moyen  laisse  subsister 
en  entier  ce  dispositif  quant  à  la  question  de  la  preuve,  maintient  en 
conséquence  le  jugement  du  tribunal  civil  dans  le  sens  susmen- 
tionné, décide  que  les  frais  de  l'incident  devant  le  tribunal  seront 
adjugés  par  le  jugement  au  principal,  et  condamne  la  Société  re* 
courante  aux  dépens  de  cassation. 

Observations. 

i.  L'arrêt  qu'on  vient  de  lire  est  tout  de  fine  procédure. 

2.  La  cause  dont  il  s'agit  est  destinée,  à  ce  qu'il  paraît,  à  toutes 
les  complications  imaginables. 

3.  Il  faut  ne  faire  de  conventions  testimoniales  qu'aveo  la  plus 
grande  attention. 


UlTer»  arrêts 

concernant  des  sentences  rendues  par  des  juges  de  paix. 

COUR  DB   CASSATION  GIYILB. 

18  novembre  i8S6. 

Présidence  de  M'  Dumartheray. 

La  veuve  Louise  Guex  née  Barbey,  de  la  Ghiésaz,  recourt 
eontre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Corsier,  en  date 
du  28  août  1856,  rendue  dans  Faction  qu'elle  soutient  contre 
Jaques  Burky,  domicilié  aux  monts  de  Corsier. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours,  chaque 
juge  a  d'ailleurs  lu  en  particulier  les  pièces  de  l'affaire. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  résulte  des  pièces  que  David 
Burky,  bernois,  a  été  condamné  à  payer  une  indemnité  de  100  fr. 
(anciens)  à  la  commune  de  Chardonne,  en  vertu  du  concordat 
avec  Berne ,  par  suite  de  l'adjudication  d'un  enfant  naturel  à  la 
fille  Barbey,  de  Chardonne  ; 

Que  Jaques  Burky,  frère  de  David  Burky,  a  souscrit  un  enga- 
gement en  faveur  de  la  commune  de  Chardonne  pour  le  paie* 
ment  de  cette  valeur  dans  un  terme  de  deux  ans; 

Que  depuis  lors  David  Burky  a  épousé  la  fille  Barbey,  et  qu'à 
raison  de  ce  fait  la  commune  de  Chardonne  lui  a  remis  le  titre 
susmentionné  de  100  francs  et  lui  a  payé  en  outre  une  certaine 
somme; 

Que  la  commune  n'a  rien  dépensé  pour  l'enfant; 

Que  David  Burky  a  fait  cession  de  ce  billet  à  la  veuve  Guex 
recourante; 

Que  celle-ci  a  fait  opérer  saisie  au  préjudice  de  Jaques  Burky 
pour  en  obtenir  le  payement,  et  que  ce  dernier  a  fait  opposition 
par  le  motif  que  le  billet  est  sans  cause,  vu  qu'ayant  été  souscrit 
en  faveur  de  la  commune^  en  exécution  d'un  jugement  en  pater- 
nité faisant  contre  David  Burky,  lequel. s'est  marié  dès  lors  avec 
la  mère  de  l'enfant,  le  billet  est  par  là  tombé  à  néant; 
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Que  statuant  sur  Taffûre,  le  juge  de  paix  a  reconnu  en  fait  que 
la  cause  du  titre  a  été  Tindemnité  due  à  la  commune  par  David 
Burky,  au  sujet  de  l'enfant  qu'il  a  eu  de  la  fille  Barbey;  que  la 
yeuve  Guex  a  déclaré  n'avoir  rien  livré  contre  la  cession  du  billet 
dont  il  s'agit,  en  conséquence  de  quoi  il  a  admis  l'opposition  à  la 
saisie; 

Que  la  veuve  Guex  recourt  par  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
juge  aurait  faussement  apprécié  les  titres  produits  dans  la  cause. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  billet  de  iOO  fr. 
anciens,  créé  le  20  août  1850,  l'a  été  en  faveur  de  la  commune 
de  Chardonne  et  en  paiement  de  l'indemnité  à  laquelle  David 
Burky  a  été  condamné  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Vevey, 
le  14  mai  1849,  pour  le  fait  de  la  paternité  d'un  enfant  adjugé  à 
la  fille  Barbey,  de  Chardonne; 

Qu'il  est  constant  aussi  que  depuis  lors  David  Burky  et  la  fille 
Barbey  se  sont  unis  par  mariage,  et  que  le  18  décembre  18S1  la 
municipalité  de  Chardonne  a  remis  le  dit  billet  à  David  Burky, 
êeUm  la  convention  de  la  municipalité  du  9  septembre  précédent; 

Que  le  juge  de  paix  constate  dans  sa  sentence  que  l'enfant 
adjugé  à  la  fille  Barbey  a  cessé  d'être  ressortissant  de  la  commune 
de  Chardonne  par  suite  du  mariage  de  ses  père  et  mère. 

Considérant  que  le  billet  en  question  a  eu  d'abord  une  cause, 
celle  de  l'adjudication  de  l'enfant  à  la  fille  Barbey,  vaudoise,  et 
cela  conformément  à  la  teneur  du  concordat  de  1827  avec  Berne  ; 

Que  cette  cause  a  cessé  par  l'efiet  du  mariage  susmentionné 
par  suite  duquel  la  municipalité  a  remis  le  billet  à  David  Burky, 
non  à  titre  de  cession  ou  subrogation  conventionnelle  ou  légale 
des  droits  de  la  commune,  mais  comme  simple  remise  ou  resti- 
tution selon  une  convention  qui  d'ailleurs  n'est  pas  au  procès; 

Que  l'on  ne  voit  nullement  que  la  municipalité  ait  reçu  ni 
même  réclamé  le  paiement  du  billet; 

Que  déjà  sous  ces  divers  rapports,  l'on  doit  admettre  que  la 
cause  du  billet,  c'est-ànlire  l'adjudication  de  l'enfant,  cessant 
d'avoir  des  effets,  l'obligation  contractée  à  cette  occasion  a  aussi 


Considérant  enfin  que  le  juge  de  paix  qui  a  oui  les  parties,  a 
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constaté  en  fait  que  la  veuve  Guex,  cessionnaire,  n'a  fait  aucun 
paiement  comme  prix  de  cession  du  billet. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  de  la 
veuve  Guex. 


COUR   BE   CASSATION   CIVILE. 

18  novembre  1856. 
Présidence  de  M' Dumartheray. 

Le  receveur  du  district  de  Vevey,  au  nom  de  l'Etat,  s'est 
pourvu  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey, 
en  date  du  3  septembre  1856,  rendue  en  faveur  de  Ph.  Bertholet 
et  Jean-Louis  Lavanchy. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours;  les  pièces  et  mémob'es  ont  été  lus  en  particulier  par 
chaque  juge, 

La  cour  délibérant  a  vu  que  l'Etat  a  fait  opérer  une  saisie  au 
préjudice  de  Philippe  Bertholet  et  Jean-Louis  Lavanchy,  en  paie- 
ment de  33  fr.  35  c.  pour  frais  de  taxe  de  vases  de  cave  com-»- 
pris  dans  une  vente  d'immeubles  pour  l'estimation  du  droit  de 
mutation,  desquels  vases  il  y  a  eu  nécessité  de  faire  l'estimation, 
ensuite  de  contestation  sur  leur  valeur; 

Que  les  saisis  ont  fait  opposition  par  deux  moyens  motivés  : 
1**  sur  ce  que  l'Etat  doit  supporter  les  frais  d'expertise ,  laquelle 
a  été  faite  à  son  instance  et  pour  fixer  son  droit;  2*  sur  ce  que 
les  saisis  n'ont  pas  reçu  notification  de  l'état  des  frais  d'expertise 
et  en  ont  ignoré  le  règlement,  etc.  ; 

Que  le  juge  de  paix  s'est  borné  à  examiner  ce  dernier  moyen 
et  l'a  admis,  et  qu'il  n'a  rien  statué  sur  le  premier  moyen,  si  ce 
n'est  pour  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  le  discuter; 

Que  l'Etat  recourt  en  invoquant  divers  moyens  de  nullité  et 
de  réforme ,  dont  le  premier  consiste  à  dire  que  le  juge  n'a  pas 
statué  sur  les  deux  moyens  de  l'opposition,  nonobstant  les  pres- 
criptions des  art.  299 ,  302  et  253  du  code  de  procédure  civile, 
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ce  qui  empêche  la  cour  de  cassation  de  pouroir  se  prononcer  sur 
Tensemble  de  la  cause. 

Considérant  que  l'opposition  s'appuyait  sur  deux  moyens,  l'un 
de  forme,  l'autre  de  fond  ; 

Que  la  sentence,  dont  est  recours,  ne  s'est  occupée  que  d'un 
seul  moyen,  celui  de  forme,  qu'elle  a  résolu. 

Vu  l'art.  299  du  code  susmentionné  qui  statue  que  le  juge 
prononce  par  un  seul  jugement  sur  tous  les  moyens  exceptionnels 
ou  de  fond. 

Considérant  qu'en  procédant  comme  il  l'a  fait,  le  juge  de  paix 
a  rendu  un  jugement  incomplet  et  a  violé  la  loi  de  procédure. 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  de  nullité,  annule  le 
dispositif  du  jugement,  renvoie  l'affaire  au  dit  juge  de  paix ,  afin 
qu'il  complète  sans  frais  sa  sentence  en  statuant  sur  le  moyen  de 
fond  sur  lequel  il  s'est  abstenu,  et  décide  que  les  dépens  de  la 
cause  et  ceux  de  cassation  résultant  du  recours  actuel  seront  ad- 
jugés par  ie  jugement  qui  interviendra. 


COUR    DE    CASSATION    GIVILS. 

18  novembre  4856. 

Présidence  de  M' Dumartheray. 

George  Belle,  à  Aigle,  au  nom  de  Françoise  née  Ansermier, 
sa  femme,  s'est  pourvu  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du 
cercle  d'Aigle,  en  date  du  27  août  1856,  rendue  sur  action  de 
Jules  Ganty-Vogel. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  attaquée  et  de  l'acte  de  recours; 
les  pièces  et  mémoires  ont  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  mandataire  de  Jules  Ganty- 
Vogel  a  donné  assignation  à  Françoise  Belle,  par  mandat  du  2 
août  1856,  aux  fins  de  comparution  à  l'audience  du  juge  de  paix 
pour  ôtre  entendue  et  conciliée  si  possible  avec  l'instant  au  sujet 
de  l'action  qu'il  veut  intenter  pour  faire  reconnaître  qu'elle  lui 
doit  la  somme  de  199  fr.  13  c. 
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Qu'à  r&udience,  le  mandataire  a  déclaré  réduire  les  préten* 
tiens  de  Ganty  à  la  somme  de  150  fr.,  que  la  partie  défenderesse 
n'a  pas  fait  d'objection  à  cette  déclaration; 

Que  le  juge  de  paix  a  passé  au  jugement  de  Taffaire  et  a  accordé 
les  conclusions  de  Jules  Ganty; 

Que  Françoise  BoUe  recourt  en  disant,  comme  premier  moyen 
de  nullité,  qu'elle  a  été  assignée  seulement  en  conciliation  au, 
çujet  <l'une  action  ayant  pour  objet  une  valeur  supérieure  à  la 
compétence  du  juge  de  paix;  qu'elle  n'a  été  représentée  à  l'au- 
dience que  pour  la  tentative  de  conciliation;  que  la  réduction 
faite  à  l'audience  du  chiffre  des  conclusions  à  la  somme  de  150  fir« 
n'a  pas  même  pu  avoir  de  plein  droit  l'effet  de  changer  la  nature 
et  le  but  de  l'assignation  et  qu'il  n'a  été  donné  en  son  nom  au- 
cune adhésion  entraînant  un  pareil  changement,  qu'elle  a  même 
ignoré  que  le  juge  voulût  passer  au  jugement,  ensorte  qu'elle  n'a 
pu  user  du  droit  de  l'art.  89*  du  code  de  procédure  civile. 

Considérant  qu'ensuite  de  l'assignation,  non  pour  jugement 
mais  pour  conciliation  au  sujet  d'une  valeur  excédant  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  il  ne  pouvait  être  passé  au  jugement  de 
l'affaire  par  ce  magistrat  sur  la  simple  déclaration  d'une  réduc- 
tion à  un  chiffre  dans  cette  compétence; 

Qu'il  fallait  un  avis  préalable ,  annonçant  à  la  partie  assignée  . 
que  par  suite  d'une  réduction  dans  les  conclusions,  il  serait  pro- 
cédé dans  la  compétence  du  juge; 

Qu'à  défaut  d'avis,  le  consentement  exprés  de  la  partie  était 
nécessaire,  ainsi  que  son  adhésion  à  un  changement  dans  la  corn* 
pétence,  afin  qu'après  avoir  essayé  la  conciliation  il  pût  être  passé 
au  jugement  par  le  magistrat  de  paix; 

Que  le  simple  fait  que  la  partie  citée  n'a  pas  fait  d'objection  à 
la  réductiooQi  des  conclusions  n'a  aucune  portée,  puisqu'on  ne 

*  Lorsque  le  défendeur  oppose  le  déclinatoire,  il  procède  par  ex- 
ception, comme  il  est  dit  aux  articles  451  et  suivants;  lorsque  le  de- 
mandeur oppose  le  déclinatoire  sur  les  conclusions  reconventionnelles 
du  défendeur ,  il  doit  le  présenter  à  l'ouverture  de  l'audience  et  le 
faire  juger  dans  la  forme  incidente ,  séparément  de  toute  autre  ques- 
tion* 
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ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissant  le  1*'  el  le  IS  de  chai|iie 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  1**  Janvier  et  finît  au 
31  d«(oeffa|>re.—  f^  prix  4e  l'i^»QnAenefit«»t  dfi  «f^  ffip|ui«pp«r«ii, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ches  M' PellU, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ffipwae«. 


ATIS. 

Pour  Tannée  1857  »  notre  Journal  uiciiquera  tous 
le&  fBwéts  du  tribunal  caatonal ,  tant  au  civil  qu'au 
pénri.  Il  publiera  en  entier  ceux  qui  présentent  de 
rintérèt  et  il  indiquera  en  abrégé  ceux  qui  n'ont 
aucune  importance  juridique. 

Tout  ce  qui  concerne  1  année  1856  est  terminé, 
on  n'y  reviendra  pas. 

jNous  continuerons  à  publier  les  arrêts  fédéraux, 
^t  ien  iÇijitier  soit  en  abr^é. 

nrott  fidérml  et  euntopa^l. 

Expropriation  pour  ks  cbemim  de  fer,  dommages  causé»  par 
un  ébwkmmt  9t  fMêHon  de  compétence  pour  l'évaluaiion 
du  mal  causé. 

Daniel  Musy  a  estimé  que  sa  propriété  avait  éprouvé  m  <jlom- 
m^ge  daos  1^  p^àp  ûop  expropria,  ei  ce  par  ^n  éboulement 
sur  un  terraip  situé  entre  le  delta  et  Morges.  te  21  juillet  1886, 
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il  a  assigné  la  Gompagaie  de  TOuest  conformément  aux  lois  vau- 
doises,  et  le  3  i  du  même  mois  les  experts  ont  prononcé  leur 
décision,  n  y  a  eu  assignation  aux  fins  de  paiement  du  montant 
de  la  taxe,  et  le  8  novembre  M' le  juge  de  paix  a  prononcé  sur 
une  question  de  décHnatonre,  la  Gomps^ie  prétendant  que  toute 
l'affaire  était  ressortissante  aux  autorités  fédérales.  Voici  le  juge- 
ment, nous  lé  donnons  en  entier  vu  Timportance  de  la  question 
en  elle-même  et  dans  le  moment  actuel  surtout. 

Eittrait  du  registre  des  audiences  particulières  du  juge  de  paix 
du  cercle  d^Ecublens. 

5  Dovembre  1856. 

A  Taudience  du  9  octobre  1856  ont  comparu  Gharles  Krâutler, 
de  Lausanne,  domicilié  à  Bussigny ,  agissant  en  vertu  de  procu- 
ration du  27  septembre  18S6,  au  nom  de  Jean-Daniel  ffeu  Pierre- 
Abram  Musy,  d'Ëcublens,  son  domicile,  demandeur  d^une  part; 
et  Charles  Aguet,  domicilié  à  Yverdon,  employé. de  la  Gompa- 
^ie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  suisse,  agissant  au  nom  de 
celle-ci,  d'autre  part. 

La  conciliation  éia^i  inutilement  tentée,  l'instant  reprend  les 
conclusions  de  son  mandat  de  citation  du  26  septembre  1856, 
notifié  le  27  dit,  tendant  à  voir  prononcer  avec  dépens  qu'à  te- 
neur de  Tart.  61  du  code  rural  et  de  Fart.  13  de  la  loi  du  20 
décembre  1836 ,  ia  dite  Compagnie  doit  faife  prompt  paiement  à 
l'instant  de  la  somme  de  66  fr.  70  c. ,  montant  du  principal  et 
des  accessoires  de  l'expertise  du  26  juillet  1856. 

Le  défendeur  Gharles  Aguet,  au  nom  qu'il  agit,  oppose  le  dé- 
clinatoire;  qu'ainsi  qu'il  a  déjà  déclaré  lorsque  l'expertise  a  été 
demandée,  il  estime  que  la  question  ressort  de  la  compétence  de 
la  commission  fédérale  d'estimation.  Il  demande  que  le  litige  soit 
renvoyé  à  son  juge  compétent  et  conclut  aux  dépens. 

Le  jugé  statuant  sur  la  demande  déclinaioire,  il  se  voit  en  fait  : 
'  r  Que  la  Compagnie  défenderesse  fut,  à  l'instance  de  Jean- 
Daniel  Musy,  citée  à  l'audience  du  jeudi  24  juillet  dernier,  à  l'effet 
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de  procéder  i  la  nomination  d'une  commission  d'eiperts ,  con- 
formément à  la  loi  du  29  décembre  1836  sur  les  eslimalions 
juridiques  ; 

V  Que  Charles  Agoet,  employé  de  la  Compagnie,  parut  au 
nom  de  celle-ci  et  qu'il  se  refusa  de  participer  à  cette  nomination, 
estimant  que  la  question  litigieuse  appartenait  à  la  commission 
d'estimation  fédérale; 

3^  Que  sur  la  persistance  de  l'instant  Musy,  la  commission  fut 
nommée  en  l'absence  du  représentant  de  la  Compagnie ,  confor- 
mément à  la  susdite  loi  du  29  décembre  1836; 

4*  Que  le  28  juillet ,  cette  commission  procéda  à  l'estimation 
du  dommage,  objet  du  litige; 

S*  Que  par  lettres  du  6  et  20  septembre  1866,  la  Compagnie 
refusa  de  payer  les  frais  occasionnés  par  l'expertise;     ^ 

6*  Que  par  mandat  du  26  septembre  1856,  notifié  le  27  dit, 
l'instant  Musy  cita  la  Compagnie  à  l'audience  du  9  octobre  1856, 
prenant  les  conclusions  sus-énoncées; 

7*  Qu'ensuite  des  conclusions  déclinatoires,  le  juge  et  les  par- 
ties se  sont  rendus  sfjr  le  lieu  du  litige  pour  en  faire  inspection; 

8*  Qu'ensuite  de  cette  inspection ,  le  juge  estime  que  le  dom* 
mage  résulte  de  l'opération  des  travaux  de  terrassement  pour  la 
voie  ferrée,  laquelle  est  encore  en  construction. 

Considérant  en  droit ,  que  jusqu'au  terme  de  l'échéance  des 
fonctions  de  la  commission  fédérale  d'estimation,  elle  est  auto- 
rité constituée  à  laquelle  toutes  contestations  dans  sa  compé* 
tence  doivent  être  soumises  et  sur  lesquelles  eUe  peut  en  tout 
temps  être  appelée  à  se  prononcer. 

Conséquemment  aux  termes  des  articles  2  de  la  loi  fédérale  du 
l''  mai  1850  sur  l'exproprialion  pour  cause  d'utilité  publique  et 
9  du  règlement  du  22  avril  1854  pour  cette  commission,  le  dom- 
mage, objet  du  litige ,  rentre  dans  la  compétence  de  la  commis*- 
sion  fédérale  d'estimation. 

De  ce  qui  précède,  et  en  vertu  des  susdits  articles  (2  de  la  loi 
fédérale  du  T'  mai  1850  et  9  du  règlement  du  22  avril  1854,  et 
91  de  la  procédure  civile),  le  juge  admet  le  déclinatoire,  ren- 
voie les  parties  devant  la  commission  fédérale  d'estimation,  et 
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conéanme  lean^DatM  Mb^y  avx  frais  «de  oejuj^ttem,  régùs  è 
iOfr.'ïOc. 

Les  dépens  sont  compensés. 
'-  Ainsi  iprofiKmcé  à  Bussigny,  le  9  noveatoe  1886. 

6.  iVi^re^,  }uge  de  paix. 

Lecture  du  présent  jugement  a  été  communiquée  aux  parties 
le  10  novembre  1856,  à  10  heures  du  matin. 

Les  deux  parties  sont  présentes  et  M' Charles  Erâutler  déclare 
vouloir  recourir  au  tribunal  cantonal. 

Bussigny,  le  10  novenJîre  1*856. 

G.  Neyret,  juge  de  paîjc* 

M' Mosy,  assisté  de  Tavocat  Koch,  a  recouru;  voici  le  texte  de 
ce  mémoire,  rédigé  avec  grand  soin. 

RecQws  au  tribunal  cantonal  pour  Daniel  Mus}^. 

Ieaih4>ani6i  *Musy  recourt  contre  le  jugemeiit  rendu  par  lé 
joge  db  paisc  du  cercle  d'Ecublens,  et  rapporté  asx  parties  le  10 
«iovembre  1*886. 

Jean-Daniel  Mtisy  a  été  exproprié  d'un  boul  4o  champ  poiv 
là  courbe  de  raccordement. 

li'indemnité  a  ^é«é  réglée  aimablement  en  1688,  le  HerraiUia'élé 
berné,  payé,  ^  lat)lôture  d«  ohem'm  deier  laétô  posée. 

L'expropriation  aivait  eu  lieu  pour  «deux  voies,  mais  les'tra«- 
vaux  de  terrassement  n'ont  été  effectués  que  pour  upeseoIe'Vifiift. 

Dans  «ette  looattté ,  le  chemin  de  fer  est  ^  tranchée,  et  il  pes- 
tait du  côté  de  Musy  la  seoen^e  «voie  à  ouvrir. 

En  1856,  la  Gempagnie  6'e$t  décidée  à  enleifer  les  tecres  pour 
tMïir  ia  seconde  voie. 

En  travaillant  à  cet  enlèvement,  elle  a  faitébeoler  ime  pamie  du 
terrain  de  Musy  •non  exproprié,  et  endommagé  s^s  récoltes  en 
dehors  de  la  barrière. 

Husy  a  écrit  deux  fois «MixiisprésentantB'(teJa  Compagnie  pour 
régler  amiablement  le  dommage ,  mais  on  n'a  pas  jug^  à  propos 
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de  lui  répoïkdre^  et  Musy  ^  été  contraint  de  citer  en  nomiiution 
d'experts. 

Le  24  juillet  1856^  les  parties  comparaissaient  devant  le  juge 
pom:  nommer  des  experts,  et  M'  Aguet>  représentant  de  la  Com* 
pagnie,  contestait  déjà  la  compétence  des  autorités  cantonales. 
C  etaât  là  rendre  toute  taxe  impossible,  car  le  moment  des  mois«- 
sons  arrivait  et  les  trace»  du  dommage  auraient  disparu  avan^ 
que  la,  commission  fédérale  eût  pu  être  mise  en  mouvement. 
C'était  d'ailleurs  préférer  une  commission  beaucoup  plus  coû- 
teuse, mais  la  Compagnie  y  voyait  une  question  de  principe  d'un 
attrait  tellement  doctrinaire  qu'il  fiit  irrésistible. 

Musy  persista  dans  sa  demande  et  les  experts  furent  nomtiïés 
conformément  à  la  loi  de  1836. 

Les  experts  procédèrent  le  28  juiîfet ,  constatèrent  un  éboule-^ 
ment  du  terrain  de  Musy  et  fixèrent  le  dommage  à  20  fr. 

Musy  réclama  encore  amiablement,  et  la  Compagnie  répondit 
eelte  fois  qu'elle  payerait  le  [dommage,  mais  qH'eHe  refusait  de 
paifer  les  frais. 

Le  96  septembre,  Musy  cita  la  Compagaie  non  pas  petirré* 
clamer  une  indemnité  d'expropriation,  mais  pour  réelamer  des 
dommages  et  intérêts  conformément  à  Tart.  61  du  code  rarat,  et 
pour  réclamer  les  frads  cokiforméttient  à  Fart.  13  de  la  loi  de 
1836. 

La  Compagnie  opposa' de  nouveau  le  déclinatoire  sur  leqnel 
681  imervemi  le  jugement  dont  est  recours. 

Le  i*eçouraat  demande  en  premier  lieu  là  nuUilé. 

U  se  fonde  sur  ce  que  le  juge  n'a  pas  constaté  des  faits  essén- 
tiel&. 

On  voit  dans  le  jugement  beaucoup  de  faits  inutiles ,  mais  on 
n'y  trouve  pas  ceux  qui  étaieitt  essentiels* 

Le  juge  a  fiût  d'office  une  inspection  locale ,  de  laquelle  il  a 
inféré  ee  qui  SKUt  :  «  Qn'eas^uite  de  cette  inspection»  le  juge  estime 
»  que  le  dommage  résulte  de  l'opération  des  travaux  de  terras- 
>  sèment  pour  la  voie  ferrée,  laquelle  est  encore  en  construction,  i 

Mais  Je  juge  ne  constate  pas  ^è  ce  dommage  a  été  causé  eu 
dehors  de  la  voie  ferrée  sur  un  terrain  non  exproprié  et  en  dehors 
de  k  &me  des  Bornes. 
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C'était  là  le  seul  fait  important.  Par  ces  motifs,  Musy  demande 
la  nullité  du  jugement  avec  dépens. 

Pour  le  cas  où  le  tribunal  verrait  le  fait  suflBsamment  établi, 
Musy  demande  la  réforme  du  jugement  pour  fausse  application 
de  la  loi. 

On  n'a  jamais  confondu  l'expropriation  avec  les  torts  et  dom- 
mages; voici  comment  les  auteurs  expliquent  cette  différence  : 

On  lit  dans  le  Traité  de  de  Lalleau  (tome  I,  page  14i)  : 

c  L'expropriation  n'existe  qu'autant  que  la  propriété  dont 

•  le  citoyen  est  privé  se  trouve  transmise  à  l'administration.  Si 
f  cette  transmission  de  propriété  n'existe  pas,  il  n'y  a  pas  d'alié- 
»  nation  forcée,  par  suite  pas  d'expropriation,  il  y  a  simplement 

•  dommage,  dégradation,  destruction,  perte  plus  ou  moins con- 

•  sidérable,  anéantissement  même  d'une  propriété,  mais  il  n'y  a 
»  pas  expropriation.  » 

Et  plus  loin  (tome  I,  page  161)  : 

<  On  reconnaît  assez  généralement  qu'un  dommage  temporaire 
»  ne  constitue  pas  une  expropriation,  cependant  des  réclamations 

>  d'indemnités  pour  des  dommages  de  ce  genre  sont  chaque  année 

>  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  mais  la  cour  de  oassa- 
»  tion  et  le  conseil  d'Etat  sont  d'accord  pour  renvoyer  la  con- 
»  naissance  de  ces  réclamations  aux  conseils  de  préfecture.  • 

Et  encore  : 

•  Nous  croyons  avoir  établi  que  l'expropriation  n'existe  que 

•  quand  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  réclamation  fait  entrer  une 
»  propriété  dans  le  domaine  public.  Par  suite,  quand  une  partie 
1  des  avantages  dont  jouissait  le  propriétaire  se  trouve' anéantie 

>  entre  ses  mains  sans  <}u'aucune  portion  de  son  immeuble  soit 
»  transmise  à  Tadministration,  le  fait  invoqué  constitue  un  dom^ 
»  mage  causé  par  les  travaux  et  non  une  expropriation.  Cette 

>  distinction  est  consacrée  par  les  arrêts  du  conseil  d'Etat.  » 

Et  dans  le  code  des  chemins  de  fer  annoté  par  Napoléon  Bac- 
qua,  on  trouve  :  ' 

<  Le  ministre  des  travaux  publics  observait  qu'il  fallait  faire 
»  une  distinction  entre  l'expropriation  et  les  dommages  :  le  prin- 
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i  cipe  de  cette  distinction ,  disait-il ,  se  trouve  à  chaque  page  dé 
»  notre  droit  administratif,  il  est  écrit  dans  les  lois,  etc. ,  etc.  > 

Comme  on  le  voit,  on  ne  confond  pas  les  deux  choses  en 
France ,  et  môme  les  torts  et  dommages  sont  réglés  par  les  tri- 
bunaux administratifs. 

D'après  notre  législation,  il  y  a  lieu  à  faire  la  même  distinction. 

L'expropriation  est  Faliénation  forcée  en  faveur  du  domaine 
public,  autorisée  par  l'art.  6  de  la  constitution  cantonale  et  par 
Tart.  6  de  la  loi  fédérale  du  H  juillet  1852  sur  Téublissement 
des  chemins  de  fer. 

Les  dommages  causés  en  dehors  de  la  voie  par  les  travaux, 
soit  aux  récoltes,  soit  aux  terrains,  restent  des  quasi-délits  régis 
par  l'art.  1037  du  code  civil  et  Fart.  61  du  code  rural. 

La  loi  du  1'^  mai  1850  sur  l'expropriation  institue  une  com- 
mission d'experts  pour  régler  l'indemnité. 

La  compétence  de  cette  commission  est  nettement  déterminée 
par  l'art.  26,  ainsi  conçu  : 

c  Si  l'on  n'a  pu  s'entendre  par  les  voies  amiables,  une  com- 
»  mission  d'estimation  procédera  à  l'examen  des  déclarations 
t  mentionnées  aux  art.  12  chiffre  %  et  art.  20,  et  à  la  fixation 
*  des  prestations  à  imposer  à  l'entrepreneur,  tant  en  ce  qui  con- 
»  cerne  i'indenmité  due  aux  personnes  expropriées  à  teneur  des 
»  art.  3  et  5,  que  les  réclamations  basées  sur  les  art.  6  et  7.  > 

Comme  on  le  voit,  la  commission  n'est  appelée  à  statuer  que 
sur  une  demande  d'expropriation  faite  conformément  aux  art.  11 
ou  18,  et  à  examiner  les  déclarations  faites  conformément  aux 
art.  12  et  20. 

Il  faut  que  l'exproprié  ait  été  en  position  de  contester  le  droit 
d'expropriation.  Enfin,  l'indemnité  que  fixe  la  commission  est 
celle  prévue  par  les  art.  3-5;  or^  l'art.  3  parle  de  cession,  tout 
comme  l'art.  1'^  et  la  plupart  des  articles  de  la  loi. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  cession,  il  n'y  a  pas  expropriation. 

Le  r^l^ment  du  tribunal  fédéral  du  22  avril  1854,  qui  a  force 
de  loi,  détermine  à  soa  art.  9  la  compétence  de  la  commission  et 
ne  lui  donne  aucun  droit  de  régler  les  dommages  causés  en  4^ 
hors  de  la  voie. 
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Observons  d'ailleurs  : 

V  Qfue  la  commission  d'estimation  lie  peut  être  miâe  en  môu- 
ven^ent  que  par  l'entrepreneur ,  ce  qui  résulte  de  l'art.  10  du 
règlement. 

T  Que  les  fonctions  de  la  commission  âont  temporaires^  (art. 
2^  du  règlement),  et  que  si  un  fait  jiareil  se  reproduit  dans  une 
dizaine  d'années  il  n'y  aura  plus  de  commission  existante ,  et  que 
les  expropriations  pour  la  ligne  Morgés-Yverdon  sont  terminées. 

3^  Qu'une  propriété  «non  comprise  dans  les  plans  pourrait  être 
endommagée  et  qu'il  serait  impossible  d'avoir  l'idée  de  si'adfesser 
à  la  commission  fédérale. 

4^  Que  l'art.  41  de  la  loi  sur  l'expi'ôpriatioù  prévoit  le  câé 
de  quasi-délits  et  les  renvoie  à  l'autorité  cantonale. 

Il  paraît  donc  clairement  établi  que  ce  n'est  pas  à  la  (Commis- 
sion fédérale  à  évaluer  des  (ïommagés  en  dehors  deë  pl^ms,  lors- 
qu*it  n'y  a  pas  aliénation  dé  propriété. 

Le  juge  à  eu  d'autant  plus  tort  de  se  récuset  qtie  la  quéâtiidfi 
né  portait  que  sûr  les  frais,  le  principal  étant  offert  par  h  Com- 
pagnie ,  et  qu'il  est  inadmissible  de  feire  prononcer  par  la  com- 
mission fédérale,  avéé  recours  à  Berne  ou  à  Zurich,  sur  Finter- 
prétatioA  dé  l'art.  13  de  la  loi  camonàle  du  2d  décembre  1836; 
sur  laquelle  se  fondait  Musy  dans  son  acfiôii. 

Telle  est  la  question  que  soulevé  le  recours.  9î  le  tribunal 
cantonal  partageait  l'opinion  du  juge  de  paii  d'Ecublens^,  Musy 
ne  Couverait  point  de  juge,  car  il  éroit  pouvoir  affli*mer  d'après 
tes  délibérations  qu'il  a  eûtendues  ^ue  le  tribunal  fédérât  ne  se 
trouverait  pas  compétent,  et  alors  il  s'élèverait  un  conflit  entrei 
deux  juridictions  que  Mdsy  ferait  lever  en  s'adres^ant  au  Côiiseil 
^édéfal,  à  teneur  de  l'art.  90  de  la  coûstitution  fédérale. 

iPar  èes  mottfs,  Musy  conclut  à  ce  que  le  déclinatolfe  propiôsé 
par  la  Compa^ie  soit  rejeté  et  ce  avec  dépens. 

'  Le  18.  décembre,  le  fribtdial  cakitonAl  a  rendu  tm  arrôt  qui 
révoque  lât  seiitence  du  juge  de  paix  et  qui  donne  gain  de  cause 
àlTMûsy. 
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TBIBUNAL  CANTONAL. 
>  18  décembre  1886. 

PréiideDce  de  M*  Dumartheny. 

Jean-Daniel  Musy,  d'Ecublens,  s'est  pourvu  eontro  la  sen- 
tence da  joge  de  paix  du  eercle  d'Écublens,  en  date  du  8  noyem- 
bre  1856,  qui  prononce  le  déclinatoire  sur  l'action  en  indemnité 
que  Musy  intente  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
suisse,  et  qui  renyoie  les  parties  devant  la  commission  fédérale 
d'estimation. 

L'andience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  chacun 
des  juges  a  lu  en  particulier  les  pièces  et  mémoire. 

Le  procureur  général  n'est  pas  intervenu. 

Le  tribunal  délibérant  a  vu  que  le  recourant  Musy  a  donné 
citatimi  à  la  Compagnie  aux  fins  de  faire  prononcer  qu'à  teneur 
de  l'art.  61  du  code  rural  et  de  l'art.  13  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1836,  la  Compagnie  doit  hii  payer  la  somme  de  66  fr.  70  c. 
pour  le  principal  et  l'accessoire  de  l'expertise  du  26  juillet  18B6; 

Que  le  mandataire  de  la  Conçagnie  a  eontniQé  d'opposer  le 
déclinatoire,  estimant,  comme  il  l'a  fait  sur  la  demande  de  l'ex- 
pertise, que  la  question  ressortit  à  la  compétence  de  la  commis- 
sion fedérale; 

Que  le  juge  de  paix  statuant  en  droit  sur  ces  conclusions,  a 
considéré  que  jusqu'au  terme  des  fonctions  de  la  commission 
fédérale  d'estnnation,  elle  est  autorité  constituée  à  laquelle  toutes 
contestations  de  sa  compétence  doivent  être  soumises  et  sur  les- 
quelles elle  peut  être  appelée  en  tout  temps  à  prononcer ,  et  que 
d'après  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  V'  mai  1850  et  l'art.  2  du 
rè^ement  fédéral  du  22  avril  1854,  le  dommage  qui  fait  l'objet 
de  la  contestation  actuelle  rentre  dans  la  compétence  de  la  com- 
mission fédérale; 

Que  Jean-Daniel  Musy  s'est  pourvu  par  deux  moyens,  dont  un 
de  nullité  consiste  à  dire  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  constaté  le 
fait  essentiel,  à  savoh*  que  le  dommage  a  été  causé  en  dehors  de 


la  voie  ferrée,  sur  un  terrain  non  exproprié  et  en  dehors  de  la 
ligne  des  bornes  :  4 

Considérant  que  les  parties  sont  d'accord  que  le  terrain  sur 
lequel  le  dommage  a  eu  lieu  est  en  dehors  de  celui  dont  Musy  a 
été  exproprié  pour  Ëat  <^t)fr^fravtidn  du  chéthhi  de  fer. 

La  eoor  écarte'  g»  moyen. 

Statuant  sur  le  sioy^n  de  réforme  qui  consiste  à  àin  ^  que  le 
pigè^  eR  s«  déciioanl  et  en  renroyaiit  le  jugement  sur  le  domïnaga 
à  la  cdoimisfiion  fédérale  y  a  faussement  appliqué  la  loi  fédérale  : 

GonsidéraBili  qiie^  la  ki'  fédérale  du  i*'  mai  1850  sur  Vexft^^ 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  a  en  vue  Texpropriatidli 
perpétuelle  ou  temporaire  de  la  propi^iété  et  de  droils  somobi- 


Que  dans  tentes  ks  disfuesitianâ  dé  e^eloii  qui  rafq[^elleat 
l'objet  auquel  elle  esl  applioable,  i  û'esl  dût  mentir»  que  de  la 
eession  ou  mnsmtsskm  oMigatoire  d»  lai  propriété  iiitfaobiliècê  et 
des  d0niaiag69re6uItaAtimme4iatemeBtdolak.de  rexpr^priatii^i^^ 
tels  (fule  déffféciationsy  interruptions  de  passs^e,  etd.  ; 

Qu'amsii  V^m  voit>q«e:  la  loi  suSftienticMOiiiée  a  eu  en  vue  les  eaâ 
d'expropriation,  et:  d'estimaticin  des  imm^bles  dont  la  cession*  est 
obligatoife  pour  cause  d'utilité: publique,  etTestèftiaition  desdom- 
iKis^eâ  qis)  sft  raltaGheotinnnédiatemeiKiau  foitde  rexprdpriati<»l> 
mais  qu/ello  n'apas  entendli  régler  eesr  cas  de^  dbmmaga  faîis 
accidentellement  ou  autrement,  qui  peuvent  surveair  ea  tout 
temps,  et.  qui  ne-  sont  mlkm^nt  b  résultat  imalédMt  et  comexe 
de  rèxpre>priatieiii. 

Considérafiit  qi«&  rapplicatioa^  de  la  loisusflAenlîeiBiiée  se  limite 
Béèesâsiremeiit  à .  V^hj^  de  celle  loi  ; 

Qœ  l'estension  qui  M  serait  doniiée  à  de»  cas^.  de  dommages 
causés  par  des.  travaMix  à  des  immeubles  alitres  qjae  deux  dont 
l'e^pt ofriâlien  a  lieu  ou  à  des  droits  dépendants  de  ces  immeu- 
ble,, serait  use  extension  non  autorisée  par  cette  loi  et  aiirait 
l'inconvénient  majeur  de  provoquer  des  opérations^  cméreuses 
pour  FestiœalÛHi  de  doi&iûageâ  qui  peuvent  être  peu  imp^ortants. 

Considérafit  dès  lors  que  comme  le  iait.  dommageable-  dont 
l'estiiKUdoiii  est  requise  d'après  la  loi  vaudoise  a  eu  lieu  ea  dehors 
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du  cas  de  fexproprfation,  sur  un  lemm  doat  la  oaitkn  n'est 
fàs  demandée,  et  qu'il  ne  se  rattache  eu  aucune  manièro  âoieas 
que  la  loi  fedéraie  a  en  vue,  ce  fût  demeure  ainsi  soumis  à  la  loi 
Tsudoise  de  1836. 

Le  tribunal  cantonal  aidmet  le  recours,  éearte  rexeeption  de 
décUnatoire,  renvoie  TaSure  au  ju^  de  paix  du  eerde  d'Ecn«> 
Uens  afin  qu'il  procède  ultérieurement,  et  met  à  la  chaiige  de  la 
Compagnie  de  TOuest  les  dépens  de  la  eause  et  de  recours. 


Par  sorabondance  de  droit  et  pour  ne  laisser  encourir  ^ 
péremption»  W  Musy  avait  aussi  recouru  au  Conseil  fédéral, 
Tsm  l'airéc  du  18  décembre  a  rendu  ce  recours  inutile. 


9si«ntioii  de  naeeenntoii. 

Un  fils  présent  au  domicile  de  son  père  lors  du  décès ,  doit^i} 
(aire  apposer  les  scellés?  et  s'il  ne  le  fait  p^,  quelles  sont  les  con- 
séquences de  cette  omission? 

Quel  est  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  le  bénéfice  d'ioven«' 
taire? 

Y  a--t-il  un  second  délai  de  42  jours,  outre  le  premier,  pour  la 
répudiation  de  la  succession? 

Nous  donnerons  successivement  sur  cette  matière  importante 
un  jugement  du  tribunal  de  Lausanne  dans  un  sens  et  une  lettre 
pour  direction  dans  un  autre  sens,  émise  par  le  tribunal  cantonal. 

TMBtmiL  nu  niSTRIGT  DB  LAOSAItmi. 

6  novembre  1856.  ^ 

W  le  président  donne  lecture  de  la  renonciation  à  la  succession 
de  Louis  6**,  décédé  à  Lausanne  le  2  août  1856,  faite  devant 
la  justice  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  le  2K  octobre  dernier , 
ffit  l'avocat  Grinsoz,  au  nom  et  comme  mandataire  de  Justin-^L. 
GT,  fiig  du  défunt.  Il  d^pse  cette  pi^  sur  le  bureau.  ' 
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Délibérant  à  huis  clos  sur  le  mérite  de  eette  reAoBciatîon  et 
considérant  que  le  13  septembre  18K6 ,  le  tribunal  de  Lausanne 
a  refusé  le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  du  prédit  L.  G**, 
demandé  par  son  fils,  vu  qu'aucun  scellé  n'avait  été  apposé  dans 
les  24  heures  dés  la  mort,  lors  même  que  l'héritier  était  présent 
au  domicile  du  défunt  lors  de  son  décès  ; 

Que  de  la  saine  interprétation  des  art.  716*  et  727*  du  code 
civil,  combinés  avec  l'art.  734',  il  résulte  que  puisque  le  défaut 
d'apposition  des  scellés  sur  la  succession  du  défunt,  qui  est  une 
mesure  conservatoire,  emporte  déchéance  pour  les  enfants  et  des- 
cendants du  droit  d'ohtemr  le  bénéfice  d'inventaire  qui  laisse 
chance  d'acceptation,  le  manque  de  cette  formalité  doit  d'autant 
plus  exclure  ces  héritiers  du  droit  de  répudier  la  succession; 

Que  d'ailleurs  la  renonciation  faite  par  Justin-L.  6**  n'a  pas  eu 
lieu  dans  les  42  jours  dés  la  mort  de  son  père,  comme  le  prescrit 
l'art.  716  du  code  civil,  et  que  la  demande  du  bénéfice  d'inven- 
taire qu'il  a  faite  ne  peut  avoir  pour  effet  de  prolonger  le  terme 
fatal; 

Vu  de  plus  l'art.  747*  du  dit  code. 

Le  tribunal  unanime  ne  reconnaît  pas  comme  régulière  la  re- 
nonciation faite  par  Justin-*L.  6**  de  la  succession  de  son  père  défunt 
L.  G**,  considérant  le  dit  Justin-L.  G**  comme  légalement  nanti  de 
cette  succession  avec  tous  les  droits  et  obligations  qui  s'y  ratta- 
chent. 

^  J^es  enfants  ou  autres  descendants,  qui,  dans  le  délai  de  42  jours, 
n'auront  pas  renoncé  à  la  succession  de  leurs  père  ou  mère  ou  ascen- 
dant, ou  demandé  le  bénéfice  d'inventaire,  seront  réputés  avoir  accepté 
la  succession. 

'  La  renonciation  à  une  succession  de  la  part  des  enfants  ou  descen- 
dants ne  se  présume  pas  ;  elle  doit  être  expresse. 

'  Les  héritiers  majeurs,  demeurant  dans  la  même  maison  que  le 
défunt,  et  y  étant  présents  à  l'époque  de  son  décès,  ne  peuvent  être 
admis  au  bénéfice  d'inventaire  s'ils  n'ont  pas,  d'abord  après  la  mort,  et 
au  plus  tard  dans  les  24  heures,  demandé  au  juge  de  paix  l'apposition 
des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession. 

^  Les  enfants ,  ou  autres  descendants ,  sont  censés  avoir  pris  pos*. 
session  de  la  sucoessioBt  dès  qu'ils  n'y  ont  pas  renoioé  coDfDrmément  à 
i:art.  746. 
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En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  a  prononcer  la  diseiisikm. 
Communication  de  cette  décision  sera  donnée  à  rarocal  Grinsoa, 
mandataire  de  lustin-L.  6**. 

ACTB  DB  DIRVGTIONS. 

LauMnne»  29  décembre  I886. 

Le  préfident  du  trihmal  eatUontd  au  tribwiiQl  chil  4u 
dùtfiU  de  Lauêanim. 
Messieurs , 

Iu8tin-L.  6**  a  recouru  contre  yotre  décision  en  date  du  6  novem- 
bre 1856  y  qui  n'admet  pas  comme  régulière  sa  renonciation  à  la 
SQccessioa  de  feu  L.  G**,  son  père,  décédé  le  S  août  18S6. 

Le  tribmial  cantonal,  après  avoir  pris  connaissance  de  votre 
décision  et  des  pièces,  a  vu  que  d'après  l'art.  716  du  code  civil 
les  enfants  et  descendants  ont  un  délai  de  42  jours  pour  deman- 
der le  bénéfice  d'inventaire  et  qu'ils  sont  aussi  au  bénéfice  de  ce 
môme  délai  pour  renoncer  à  la  succession;  qu'ayant  le  droit  de 
bénéfice  d'inventaire  et  celui  de  renonciation,  ils  doivent  par  con-> 
séquent  être  admissibles  à  user  successivement  de  ces  deux  droits 
et  à  profiter  des  délais  fixés  par  l'art.  716  pour  les  exercer; 

Que  Justin-L.  6**  n'ayant  pas  obtenu  le  bénéfice  d'inventaire,  a 
pu  profiter  d'un  nouveau  délai  de  42  jours,  à  partir  de  la  commu- 
nication du  refiis  pour  faire  sa  déclaration  de  renonciation;  qu'ainsi 
on  ne  pouvait  valablement  reAiser  d'admettre  sa  demande,  par  le 
motif  tiré  de  la  péremption;  que  d'après  les  dispositions  des  arti- 
cles susmentionnés,  716  du  code  civil  et  739^  du  code  de  procé- 

^  La  renoneiation  des  enfunts  on  aiitras  datoeikdants  à  la  suoeeMiloa 
de  leur  père  ou  mère  oa  ascendant*  est  faite  par  devani  la  justice  de 
paix  du  dernier  domicile  dn  défunt. 

Si  les  procurations  et  autorisations  sont  régulières ,  la  justice  de  paix 
donne  aux  enfttits  et  descendants  acte  de  leur  renonciation  ;  elle  or- 
donne renvoi  par  copie  du  procès-verbal  de  renonciation  au  tribunal  de 
première  instance-;  cet  envoi  est  fait  par  le  juge  de  paix  [dans  les  24 
beores. 

Le  tribunal  de  première  instance  rend  l'ordonnance  de  discussion 
dans  les  quatre  jours,  dès  la  oommunication  du  procès-verbal  de  renon- 
ciation. 


dun»<eÎTÎl^  modifié  «  il  n'y  «vait  pas  Ue^  d'exanûoer  autre  chose 
^e  l0  teiopg  dans  leqitôl  la  renoncialion  à  la  succession  a  été  faite, 
afin  de  constater  si  elle  était  dans  le  délai  fatal  fixé  par  )a  loi, 
délai  qui  est  d'ordre  public,  puisqu'il  importe  que  le  sort  d'une 
succession  soit  déterminé  dans  un  terme  fixe;  que  l'examen  de  la 
Yalidité  de  la  renonciation  sous  le  rapport  des  autres  actes  de 
rhéritier  inoomhe  essentieltement  aux  ei^a^eiers  d#  la  8iicce3f  ion, 
lesquels  demeurent  au  bôn^e  de  l'art.  746*  du  code  de  procé- 
dure civile  modifié  en  1838. 

Eu  ^B^quence ,  le  tribunal  caotonaj  vous  donne  pour  direc- 
tion  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  renonciation  faite  par  Justin-L.  G- . 

Agréez,  Dl^ssieurs,  l'^surance  de  ma  cpnsidération. 

Dumarthirag. 

Observations. 

i.  Plu3ieurs  praticiens  estiment  que  le  tribunal  de  Lausanne  a 
été  un  peu  trop  absolu  dans  son  premier  considérant  en  statuant 
que  le  défaut  de  scellés  dans  les  24  heures  entraine  une  déchéance 
absolue  et  du  droit  de  bénéfice  d'inventaire  et  du  droit  de  répu- 
diatioA* 

2.  D'après  le3  directions  du  tribunal  cantonal,  les  héritiers  qui 
n'ont  pas  fait  mettre  les  i^cellés  peuvent  avoir  deux  fois  et  succes- 
sivement le  délai  de  42  jours  pour  répudier  une  succession,  — 
Cette  doctrine  nous  paraît  nouvelle  et  elle  mérite  de  fixer  l'atten- 
tigod  de  toutes  les  autorités  et  celle  des  hommes  de  loi, 

•  f  Les  orëanclcrt  d'vne  soeeeisioii  mise  en  discnuioii  consertefit, 
contre  les  héritier»,  to^s  leurs  droits  et  actions  rekIîveBient  à  la  raii* 
dite  de  la  renonciation  et  à  la  qualité  d'héritier». 


« 


Ho  danser  des  bMliiée  mmàÉÊgmé 

tant  pour  celui  qui  les  liçre  que  pour  celui  qui  tes  accepte, 

COUR  DK  CASSATION  CIYILK. 

iOdéeembrelSSe. 

Pi^ideacede  If'DliBarIheny. 

Le  proeinreur  Ghapuis,  à  Lftusttuie,  au  aern  de  Préderich 

HeilBuâm^  recouit  contre  le  ji^emem  rendu  par  le  tribunal  cîyil 

du  di&trict  de  Lausanne,  le  21  eotobre  1856,  dans  sa  cause  contre 

hks  Eytel ,  avocat  à  LaveaiHie. 

luies  Guyon,  commis  du  procureur  GhapwSy  mandataire  de 

IrMerieb  HeilnianDi  est  à  Faudieftce,  assisté  du  liceneié  en  droit 

Jules  Eytel  est  présent. 

L'aadbnce  est  publique. 

11  est  fait  lecture  de  la  sei^ence  et  de  Taote  de  recours  ;  les 
pièces  ds'la  eauseonit  droulé  auprès  des  juges. 

Om  ravocal  de  la  partie  Heilmaûn  et  la  partie  Jules  Eytel. 

Déiibtoant  la  oouar  a  vu  qp»,  dans  la  ca«se  actuelle,  le  deman- 
deur Heilmann  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  pronopcé  que^  conformé^ 
ment  à  Taete  de  cautionnement  souscrit  par  Jules  Eytel,  le  14 
septembre  1846,  ce  dernier  doit  lui  acquitter  la  somme  de  662  fr. 
32  centv  avee intérêt  au  &  p.  V»  À  dater  du  jeur  de  la  citation  en 
conciliation; 

Que  le  défendeur  Eytel  a  conclu  à  libération  de  ces  oondu- 


Qu'il  a  été  admis  comme  faits  constants ,  entre  antres  :  que  la 
signature  du  défendeur  Eytel  se^  trouve  apposée  au  pied  de  la 
pièce  suivante  :  <  Je  soussi(;iié  Jules  Eytel,  professeur  et  avocat 

>  à  Lausanne ,  donne  procuration  par  la  présente  au  porteur 
»  dieelle,.  aux  &is  de  s'engager  en  mon  nom  comme  caution  avec 

>  MM.  colonel  Heilmann,  à  Bieane,  capitaine  Mûller  et  docteur 

>  Ziflttoiari»^  à  Summiswald,*  pour  une  somme  de  1000  fr.  avec 
»  intérêt  61  aceeesoires ,  que  M' Martin  Stan^i,  à  Habstetteii> 
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.  >  prête  à  W  Adolphe  Wâber,  second  secrétaire  de  la  (firectioil 
>  des  travaux  publics  à  Berne* 
t  Berne,  le  14  septembre  1846. 

»  (Signé)  /.  Eyfet.  » 

c  La  vérité  de  la  signature  de  M'  Eytel,  atteste  à  Berne,  le 
»  14  septembre  1846. 

\  >  (Signé)  Andréas  Matthys,  notaire.  » 

Que  Gottlieb  Bruner,  porteur  de  Facte  susmentionné,  est  in- 
tervenu  dans  une  obligation  du  10  octobre  1846,  du  capital  de 
1000  francs,  contractée  par  Adolphe  Wâber,  en  faveur  de  Martin 
Stampfli,  et  s'est  porté  avec  d'autres  caution  de  cette  obligation  ; 
au  nom  du  défendeur  E3rtel  ; 

Que  le  défendeur  a  allégué  dans  rin^ruction  da  procès  que  le 
corps  de  l'acte  au-dessus  de  sa  signature  n'existait  pas  au  moment 
où  la  dite  signature  a  été  apposée; 

Qu'aucune  preuve  n'a  été  entreprise  eontre  cette  allégation , 
sauf  celle  résultant  du  titre  lui-même; 

Que  les  cautions  MuUer  et  Zimmerli  ont  acquitté  la  demi  de 
Tobligation  du  10  octobre  1846,  en  capital,  intérêts  et  frais; 

Que  la  troisième  caution  Hëilmann  a  acquitté  la  seconde  moitié 
de  la  dite  obligation; 

'  Que  résolvant  les  questions  de  faits  contestés ,  le  tribunal  a 
admis  : 

r  Qu'il  n'est  pas  constant  que  la  signa^ire  de  Jules  Eytel  ait 
été  apposée  à  Lausanne; 

T  Qu'il  est  constant  que  la  signature  donnée  par  Eytel  a  été 
donnée  par  lui  pour  un  acte  autre  que  celui  qui  fait  l'objet  dn 
procès  actuel;  , 

3"  Que  la  lettre  du  16  juin  1846,  du  débiteur^  Waber,  n'av^t 
pas  pour  objet  le  contenu  de  l'acte  du  14  septembre  1846,  intitulé 
procuration  (Vollmacht); 

Que,  vn  les  art.  809  et  983  du  code  civil,  le  tribunal  a  accordé 
à  Jules  Eytel  ses  conclusions  libératoires; 

Que  Fréderich  Hëilmann  recourt  contre  ce  jugement  eten  de«- 
mande  la  réforme  par  quatre  moyens^i  consistent  à  dire  : 
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r  En  fésohraM  ht  ^tiestiofi  ti*  2  affirmfltitdmetit  61  en  éeon* 
dtHsànt  HoHfDMiD,  te  tra^cnal  a  méconaa  les  Mietes  977,  979  éa 
code  civil,  182  da  code  de  procédure  dvilé,  el  n'a  pâB  tem 
compte  de  l'cUi^on  <hf  tO  octobre  184S. 

2**  Héhne  en  msAût&ùsan  1^  réponse  dénuée  à  la  queistioii  n*  % 
it  sperait  eontraife  aux  art.  977  ef  979  Ai  code  civil  de  dire,  aiiifli 
que  le  fait  le  trSnmat ,  que  h  déekéànee  de  tcuftê  iniUulé  Vo/(* 
mùdit  entraîne  edlê  de  ^obligation  du  iO  octobre  1844(;  que  le 
(liiHifial  a  mal  à  propos  invoqué  l'art.  809  du  ev^de  civil. 

y  Le  tribiHial  a  mal  appliqué  les  art.  B,  280, 183  du  edde  d«! 
procédure  eivile,  809  du  code  civil,  6i  fait  uue  fousse  apprédatiou 
des  titres  produits;  en  effet ,  aucun  de  ces  titres  n'établit  q«e  la 
signature  (^Sytet  aie  été  doeméepoor  un  acte  auu*e  que  cmM  dent 
se  préva»rt  HeHmantii  il  ue  résulte  pas«  mm  plus,  des  àts  titrts 
qae  la  signature  d'Eytel  ait  été  apposée  ayant  q«e  lecorps  de  l'acte 
înteM  VeUmaekt  M  écrit;  enfin,  Eyiel  ne  s'étant  pas  insoiit  en 
iiiizi  contre  l'acte  intitulé  Yollmaébt ,  ei  n'ayant  ni  dénié  ni  ignoré 
ss  si^atture,  eei  aete  ne  pouvait  être  déelaré  déchu. 

4**  Le  tribunal  a  (aussément  appliqué  l'artiele  983  àa  code 
civil,  etc. 

BéKbérant  ett  pfcfmier  lieu  sur  tes  premier  et  troisième  moyens 
Al  retour»,  cpn  (M  trait  à  la  sdution  dcmoée  parle  tribunal  à  la 
question  n"  2  : 

Considérant  que  la  solution  dennée  à  la  q^steii  n^  2,  qui 
établit'  qu'EDI  a  donné  sa  s^nature  pour  un  acte  autre  que  celui 
qui  fait  l'objet  du  procès  actuel  est  une  solutiou  qui  résulte  pour 
le  tribunal,  non-seulement  des^tkre»  de.U  cause,  mais  de  l'ea^ 
séttMe  des  débats. 

Gdttsidéram  que  celle  solution  a  été  donnée  par  le  tribunal 
f  apréis  éA  eonvieilon  morale ,  éi  qu'ainsi  la  cour  n'a  pas  à  la 
modifier. 

(^fosfiétmt  qu'il  a  été  aidtaiis  ans  procès  comme  fini  non  con- 
testé que  le  oc^s  de  Tacte  intitulé  proeuratûm  (VoUnuuiki), 
au-dessus  de  la  signature  d'Eytel,  n'existait  pas  au  moflMm  od 
bdiie  signature  a  été  detutée. 

Attendu  que  de  la  solution  donnée  à  la  quesieii  n^  S«td«iài 
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ci-^dessus  memioané,  il  résulta  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  Bruimer 
abus  de  blanc  seing  dans  rengagement  pris  par  lui  au  nom  d'Ëytel 
dans  Tacte  notarié  du  10  octobre  1846. 

Considérant  que  Tacte  suçmentionné  ne  fait  foi  que  de  ce  point, 
savoir  :  que  Gottlieb  Brunner  s'est  présenté  porteur  d'une  pro- 
curation d'Eytel,  mais  qu'il  n'établit  pas  que  ce  dernier  ait  donné 
sa  signature  pour  l'acte  qui  fait  l'objet  du  procès  actuel. 

Considérant,  dès  lors,  qu'Ëytel  n'avait  pas  à  s'inscrire  en  faux 
contre  l'acte  intitulé  Vollmachtj  puisqu'il  n'en  contestait  pas  la 
teneur,  et  qu'il  n'avait  pas  à  dénier  ou  à  passer  ignorance  de  sa 
signature,  puisqu'il  reconnaît  que  cette  signature  a  été  réellement 
donnée. 

Considérant  que  l'art.  183  du  code  de  procédure  civile  n'exclut 
pas,  quand  il  y  a  dol,  que  l'acte  soit  attaqué  par  une  preuve 
tendant  à  établir  le  dol; 

Que,  dès  lors,  Eytel  pouvait  attaquer  l'acte  susmentionné  au- 
trement que  par  inscription  de  faux. 

Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  faussement  apprécié  les  titres 
de  la  cause,  ni  fait  une  fausse  a{q[>lication  de  la  loi. 

La  cour  rejette  ces  deux  moyens. 

Sur  le  second  moyen ,  considérant  qu'ensuite  de  la  solution 
donnée  à  la  question  n®  3 ,  il  est  établi  au  procès  qu'il  y  a  eu 
abus  de  blanc  seing. 

Considérant  que  cet  abus  de  blanc  seing,  soit  dol,  envisagé 
au  point  de  vue  civil,  doit  avoir  pour  résultat  de  faire  annuler 
l'acte  dans  lequel  cet  abus  a  eu  lieu,  aussi  bien  vis-à-vis  des  tiers 
que  vis>-â-vis  du  souscripteur  lui-même. 

Considérant  que,  si  le  dol  eût  été  connu  des  parties  coiilrac- 
tantes,  l'acte  du  10  octobre  1846  n'eût  probablement  pas  été 
passé;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  817  du  code  civil  le  dol  est, 
dans  ce  cas,  une  cause  de  nullité. 

Considérant  qu'Ëytel  ne  saurait  être  tenu  d'exécuter  les  enga- 
gements pris  par  Brunaer,  que  conformément  aux  pouvoirs  qu'il 
lui  avait  donnés. 

Attendu  qu'Ëytel  n'a  jamais  donné  son  consentement  à  l'acte 
iuâtviéVoUmadèts 
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Qu'en  eonséquenee  le  mandataire  a  etoédé  les  pouvoirs  qui  hii 
ont  été  donnés ,  et  que  le  mandant  n'a  ratifié  ni  expressément  n^ 
tacitement  les  engagements  pris  par  Brunner. 

Attendu,  dès  lors»  qu'il  ne  saurait  être  tenu  de  ht  exéeuler 
(art.  1480  du  code  dvil). 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Il  n'y  a  pas  lieu ,  ensuite  de  ce  qui  précède ,  de  s'occuper  du 
quatrième  moyen  du  recours. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours  dans 
son  entier ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de 
Lausanne  et  condamne  le  recourant  Fréderich  Heilœann  aux 
dépens  de  cassation. 

Le  président ,  Le  greffier, 

Eug.  DumarAeray.  Ch.  Metmei,  substitut. 


Tr«i«  arrêta  de  droit  pëaai; 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALK. 

43  décembre  48^. 

Prësidenee  de  M'  Dumarthcny. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  20  octobre 
1856,  qui  condanme  Charlotte  Panchaud,  née  Nicolas,  et  Jean- 
Louis  et  Jenny  Pache ,  enfants  de  feu  Ulrich  Pache,  d'Epalinges, 
i  six  Crânes  d'amende  chacun  pour  enlèvement  de  bois  mort  dans 
la  forêt  de  Fontanin. 

L'audience  est  publique.  , 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  défibérant  sur  les  moyens  de  nullité  proposés,  qui 
consistent  à  dire  :  1*  que  le  jugement  ne  mentionne  pas  l'âge  de 
lean-Louis  et  Jenny  Pache  (art.  387  du  code  de  procédure  pé- 
nale); 2*  qu'il  ne  porte  pas  la. clause  établissant  la  responsabilité 
des  père  y  mère,  mari,  tuteur  ou  maître  des  condanmés  (art.  280 
1 20  du  code  forestier). 


Atlendu  que  Fart.  400  du  eode  de  procédure  pénato  iudiquânt 
fes  cas  de  nulthé  d'un  jugement  du  tribunal  de  police  >  ne  reor- 
ferme  pas  le  cas  préru  à  Tartide  387  y  qui  prescrit  les.  diverseys 
éiMMtmtioBSiqid  doireitt  être  eoBStalées  au  procès-¥Brbal; 

Que  bien  qu'en  matière  de  délit  et  de  conitraTenliûH  foreitiôre, 
il  y  ait  un  intérêt  à  faire  mention  de  \^  des  préveaus^^  à  raison 
dd  ta  circohstance  éventuelle  de  Ure^nsahUité^  toutefois  l'on 
ne  saurait  prononcer  la  nullité  d'un  jugement  pour  défaut  de  oette 
Biedtion. 

Attendo  eft  second  lieu  que  la  nullité  n'est  pas  plus  admissible 
pour  l'absence  de  la  elause  de  responsabilité,  puisque  la  loi  n'en 
fait  pas  un  cas  de  nullité,  et  qu'en  outre  on  ne  voit  pas  que 
dans  le  eaa  actuel,  les  père,  mère,  mari,  tuteur  ou  maiire  des 
coaireyênants  «eut  été  cités  devant  le  tribunal  de  pqUoq;  * 

Que  leur  citation  préalable  est  nécessaire  pour  qu'ils  puissent 
encourir  cette  responsabilité,  ou  en  être  déchargés  conformément 
au  §  2  de  l'art.  S60>du  odde  f(»restier. 

La  cour  rejette  ces  moyens. 

Statuant  sur  le  moyen  de  réforme  présenté  et  qui  est  motivé 
sur  ce  que  le  tribunal  de  police  a  méconnu  l'art.  280  susmen- 
tionné ,  en  ne  rendant  pad  responsables  le»  père ,  mère ,  mari , 
tuteur ,  .eto. ,  des  prévenus  des  contraveotio&s  commises  par 
eeux*-ci: 

Attendu  que  d'apirès  .ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  second  moyea 
demAUté,  savoir  :  ^'U  n'y  a  pas  eu  citatiâ»  des  personnes  qa 
poiivaieBt,  le  cas  é6hâant>  encoiurir  la  respo|y»abiUlê  du  délit; 

Que  rien  ne  constate  qu'il  dût  y  avoir  des  permutes  respon- 
sables dans  le  cas  actuel. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffira- 
ges,  écarte  ce  moyen  de  réforme  et  le  recours  en  entier ,  main- 
tient le  jugement  du  tribunal  de  polioe  et  en  ordopae  rexécution, 
et  laiiEsgie  àb  charge  de  l'Etat  iea  frais  résultant  du  recoursi. 
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COiUE    DX    CAS8ATI0|f    PÉNALp. 

18  décembre  4856. 
Préfidence  de  IP  DmntrtlMray. 

Ifenri  Dogny,  à  Biolej-Drjulai,  recourt  contre  le  jqgemeiit  du 
tribooal  4^  police  du  di3trict  d'iBchaUeas,  readu  le  14  aoYeayi>re 
1856^  ^ntre  se&  enfaoïs  mineurs,  accusés  de  délit  forestier. 

Henri  Dosgay  est  présent. 

L'audience  est  ptd)lique. 

D  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  Tacte  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

Délibérant^  la  cour  a  vu  que  le  tribunal  de  police  du  district 
il(killens  a  condamné,  le  14  novembre  1886,  Dominique  Dogny 
àSOfr.  d'amende,  François  Dogny  à  SO  fr. ,  Antoine  Dogny  à 
iOt.,  et  Alfred  Dogvy  à  75  c.  d'anende tptur  délit  forestier; 

Qii^.,  ,par  le  mena  jugement^  Henri  Dogny,  père  des  accusés 
soamentioniiés,  a  été  char|;é  de  l^  responsabilité  civile  e^  ce  qui 
^^Aoeerae  je  paien^^t  de  l'amende  et  des  frais; 

Qu'Henri  Dogny  recourt  contre  la  partie  du  jugemeujt  qui  le 
concerne,  en  disant  que  la  respcffisabilifé  civile  prévue  à  Tar- 
tiele  280  du  code  forestier  n'existe  qu'à  Te^droit  des  condamna- 
^as  pénates  et  d^^s  (rais  fde  procès  ;  ^ 

Qu'il  peut  être  recherché  civilement  pour  la  valeur  du  bois 
«tevA»  vû^  nm  ppur^autre  ckojse; 

Qne  ce  Jiugeinânt  méconnaît  ain^  les  princ^)jQs  élémentaires  du 
Jroit  ci^il  et  pénal  et  lie^  régies  de  la  responsabilité  personnelle; 
'P'en  .cQDaéfluenee,  il  y  a  lieu  À  on  prononcer  la  réforme. 

Sur  le  recours  :  considérant  que  la  responsabilité  civile  iin- 
posée  aux  iiiaris,  pères,  mères,  etc.,  par  l'art.  280  du  code  fo- 
restier, devant  tonours  être  prononcée,  le  fait  que  Henri  Dogny, 
père  des  prévenus ,  n'aurait  été  ni  appelé ,  ni  entendu  à  Tau^ 
dience,  m  saurait  avoir  pour  résultat  de  faire  réformer  le  juge- 
ment en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  civile  qui  lui  68t  im- 
posée. 
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Considérant  que  le  principe  de  responsabilité  étant  ainsi  de 
règle,  c'était  au  père  à  se  présenter  en  tribunal,  s'il  voulait  user 
du  bénéfice  qui  Jui  est  accordé  par  Tart.  280  §  2  du  code  forestier. 

Considérant  que  Dogny  ne  s'étant  pas  présenté  et  n'ayant  ainsi 
pas  justifié  qu'il  n'a  pu  empêcher  les  faits  qui  ont  donné  Heu  à  la 
condamnation  de  ses  enfants,  demeure  chargé  de  la  responsabilité 
civile  prononcée  contre  lui  par  le  tribunal  de  police. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges ,  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 
police  et  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  le  recourant  Henri 
Dogny  aux  frais  résultant  de  son  recours. 


COUR  DB  CASSATION  PENALE. 

18  décembre  1856. 
Présidence  de  M'  Domartheray. 

Louis-Ferdinand  Aubert  et  Marianne  Aubert,  à  Yullierens, 
recourent  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de 
Morges,  en  date  du  13  novembre  1856,  qui  les  condamne  pour 
voies  de  faits. 

Les  recourants  sont  présents. 

L'audience  est  publique. 

0  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  l'acte  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  le  tribunal  de  police  a  reconnu, 
en  fait,  que  le  10  octobre  1886,  sur  la  route  de  3*  classe ,  entre 
Bremblens  et  St-Saphorin,  a  eu  lieu  une  rixe  dans  laquelle  Louis- 
Ferdinand  Aubert,  Marianne  Aubert  et  Louise  Paquier  née  Joye 
ont  pris  une  part  active  ; 

Que  le  tribunal,  faisant  application  aux  recourants  Aubert  de 
l'art.  240  du  code  pénal,  les  a  condamnés  chacun  à  8  fr.  d'a- 
mende et  aux  frais,  et  a  libéré  de  toute  peine  Louise  Paquier, 
comme  ayant  été  suffisamment  punie  par  les  mauvais  traitements 
qu'elle  a  reçus; 

Que  Louis-Ferdinand  Aubert  et  Marianne  Aubert  demandent 
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la  nullité  du  jugement  susmentionné,  tu  que  le  tribunal  de  poKee 
a  prononcé  sur  un  fait  autre  que  oelui  mentionné  dans  l'acte  de 
renvoi  du  juge  de  paix  de  Gollombier  (art.  490  §  (  du  code  de 
procédure  pénale). 

Considérant  que,  bien  que  le  juge  de  paix  de  Gollombier  ait 
ché  dans  son  acte  de  renvoi  l'art.  230  du  code  pénal  comme  appli- 
cable aux  prévenus  Aubert  et  que  le  tribunal  de  police  leur  ait 
lait  application  de  Tart.  240  du  dit  code,  toutefois  le  jugement  n'a 
pas  prononcé  sur  un  fait  autre  que  celui  mentionné  dans  l'acte  de 
renvoi,  qui  donne  au  délit  la  qualification  de  voies  de  fait,  au  Keu 
de  batterie. 

Atiendu  que  la  différence  d'expression  employée  par  le  juge  de 
paix  et  par  le  tribunal  de  police  pour  qualifier  le  délit,  ne  saurait 
avoir  pour  résultat  la  nullité  du  jugement. 

Attendu,  de  plus,  que  le  tribunal,  en  appliquant  l'art.  240,  est 
resté  dans  les  limites  fixées  à  l'art.  230  dans  la  peine  qu'il  a  pro- 
noncée. 

La  cour  de  cassation,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  re- 
jette le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police  et  en 
ordonne  l'exécution,  condamne  les  recourants  aux  frais  de  leur 
reeours  et  à  l'amende  de  7  fr.  80  cent.,  en  vertu  de  l'art.  527  du 
eode  de  procédure  pénale.  : 


Vieux  droit. 

ne  PLAIGT  GÉNÉRAL  A  LAUSANNE  EN  1368. 

Le  plaict  général  se  tient,  et  a  accoutumé  de  se  tenir  à  Lau- 
sanne chaque  année,  si  le  seigneur  le  trouve  à  propos,  savoir  le 
premier  du  mois  de  may. 

Le  plaict  général  est  un  exercice  de  la  jurisdiction  temporelle, 
et  on  office  qui  appartient  au  dit  seigneur  évéque ,  et  le  dit  sei- 
gneur évéque  peut  l'exercer  ou  faire  exercer  chaque  année  ^  s'il 
hi  plaît,  Tancien  plaict  général  avoit  accoutumé  de  se  tenir  cha- 
tpie  année  le  jour  de  la  fête  de  St.  Gai,  et  de  courir  par  la  ville 
et  dté  de  Lausanne;  et  Tadvoyer  pouvait  fure  réparer  tout  ce 
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qjxii  .^nà^hilà  s^r  1^  parés  ^  p^^eap  {Miblip^  a«  4ç)4w^  d«s 
mvff»  ^  h  cité  et  de  la  viUe  de  Lausanne^  et  faire  démolir  le§ 
H^l^p,  les  avaou  toit»,  et  h»  meyEe3  établis  hors  di»  k(mg  d^ 
Lausanne,  lorsque  le  dit  plaict  général  fut  négligé  pdr  wioertaip 
jPeirp4t»  iWi^^ry  du  diocei^e  de  Lausanne,  q;ui  étoit  alors  advoyer  de 
im  le  très  r4^¥ereitd  i4re  en  Christ  et  seigoeur  Aymé  de  Cossonay» 
^véquç  de  J^ausaniie,  et  .ensuite  par  Pei:ronnet  C^y  e^  çon  Nh- 
vf^  citoyen  4e  iiai^gaxine,  qui  étqit  alors  ^dYoyei*  de.fpu  le  reve- 
re^4  père  et  seigneur  Guy  de  Prangia,  év^fve  de  Lausiaime ,  et 
siiieoessiveuMut  par  kn  Aymonet  de  BioBn^ns  Domzel^  qui  étoit 
alors  advoyer  de  feu  seigneur  Guillaume  de  Menthonay ,  évéqu^ 
de  Lausanne ,  leftQ^if^  .^iusdits  ^dvoyers  ne  tirent  point  (^(mk  Is 
4it  j^laiet  général  danç  la  cité  etville.de  havsfmn^o  G'pstppurq^uy 
l'usage  et  la  coutume  opt  ^t  .ccdser  ide  courir  piu*  la  fille  i^  U 
«ité,  ce  plaict  ^ér,^!»  et  qui  avtoit  .iieii^outumé  d^  s^ftenir  à  la 
fête  de  ^U  Gai  d^  la  m/ê^ae  matière  qu'il  avoif  eu  accoutumé,  et 
qu'il  devoit  se  tenir  anciennement. 

(La  suite  au  fralhaif^  ni^m^rfij 


Les  divers  procès  qui  avaient  pris  naiasanoe  ensuite  des  détMtr** 
déments  de  la  Broyé,  procès  au  sujet  desqii^s  nfmâ  anriqns  publié 
un  plan  détaillé  du  bassin  i§  cette  rivière  et  des  corrections  qui 
sont  faites  à  son  cours,  sont  tous  terminés  par  suite  d'arrange- 
ments entre  parties  ^ 

La  table  des  matières  pour  le  4*  volume  paraitra  prochaine- 
ment. 


Lerédai$êur,  Lfttttb,  avQcat. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Fanôssut  k  T  et  le  IS  de  chaque  mois. 


CbM|«e  année  pour  le  Jovmal  eomnenee  an  4**  JtOTÎer  et  finil  an 

.  31  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  fr««e«  par  an» 

payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 

seise  pages  an  moins.  ~«>  On  s'abonne  à  Laoïaime»  ebes  IP  i^lll0« 

père«  aYoeat.  — -  Lettres  at  aiyent  r 


Dr^lt  fëdëral. 

tett  entre  ue  leiteiee  randte  par  n  trlbnal  Tttddlt  et  ue 
seateiee  rendve  par  a  tribiial  Mèeirgeeli,  pila  dédalet 
f^rtaie  di  GtmaeB  fidèraL 

AtticU  49  ds  to  CtmsMt^lio»  fédértUi. 
•  Les  jugements  civils  définitife  rendus  dans  ua  cantoa  seul 
»  «Kécutoires  dans  toute  la  Suisse*  » 

« 

Va  l'importance  et  la  nouyeauté  de  la  matière ,  nous  donnons 
le  texte  en  entier»  afin  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  tous 
les  faits  et  tous  les  arguments  invoqués  des  deux  parts. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  suisse  sur  k  recours  de  Bernard  LSbs 
à  Açenches,  contre  Fribourg^  pour  cassation  de  jugement. 

Le  Gonsefl  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  Bernard  Lôb^  à  Ayeucbes,  contre  Fribourg , 
pour  cassation  de  jugement; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  Département  fédéral  de  justice  ei 
police  et  les  actes  d'où  il  résulte  : 
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A.  W  Tâvocat  Jules  MmSrot,  à  Laasaime;  ^agisssul  m  mm 
de  Bernard  Lob ,  domicilié  à  Avenches ,  expose  dans  son  mé- 
moire^ enjla^  dy  ll.am^,dermeit,vën  su^tanoe  <ie  q^^ft4|  ' 

Le  26  janvier  1855 ,  Lob  a  fait  avec  Xavier  Marmoud ,  de 
Favargny  (Fribour^),  un  ccmtrat  d'éeb^nge  {iar  lequel  Lob  re- 
mettait à  ce  dernier  une  jument  manteau  blanc  contre  une  dite 
manteau  gris..  Ce  contrat  d'édiange  fut  eSeetué  à  Ff ibourg.  Une 
des  clauses  portait  que  les  parties  se  libéraient  réciproquement 
dé  toutes  garanties  relativement  à  l'existence  de  vices  fédftîM- 
toires.  Cette  claiisé  était  conforme  au  concordat  auquel  Yand  a 
adhéré  par  décret  du  5  décembre  18S4.  Peu  après  la  délivrance 
àvEribourg  des  bètes  échangées,  la  jumeoi  remisa  par.Loh^e 
trouve  atteinte  de  la  iôorve;^ét  Marmoud  iritente  au  preflâer, 
dêv^ffitle  ^teaij^4u  district^ d'Avenehes, -une  aetionei vile  pour 
exiger  de  lui  la  restitution  de  la  jument  saine,  du  billet  de  180  fr. 
qu'il  avait  perçu  de  surphis  et  le  payement  de  50  fr.  80  c.  pour 
dpini^eç<-i^té]!éts«.  Lq  ^mandeur  au  prpcè^^ba^U  son  aclipa 
sui;  c^  flu'U  J  aijrait  eu  ye^te  frauduleuse.de  la  gari  de  Lçh. 
Marmoud  fut  débouté  des  conclusioins  de  sa  demande.  £ar.^^- 
tence  du  tribunal  d'Avenches  du  25  juillet  1855,  par  la  raisoa 
qu'il  a  eu  connïtissanc^  de  la  clause  de'  libératièn  de  garantie 
avant  dé'si'gnfèl^  le  contrat  d'échange.  Ce  jugement,  celltré  lequel 
aucun  recours  n'intervint,  devint  définitif  et  elécutoiré.  Marmoud 
nantit  dès  lors  le  tribunal  correctionnel  de  la  Sarine  d'une  actioa 
^énaïé  contré' Lôb,  qui  fit  défaut  et  fut  déclaré  coupable  d'im  fait 
dont  il' avait  été  recpnnu  îïi'nôceùt  devant  le  tribunal  civil.  Il  fiit 
condamnéà'GOfr^' d'amendé  et  aux  frais;  puis,  par  sentence  du 
tribunal  cantonal  de  Fribourg ,  Marmoud  obtînt  contre  Lob  des 
dômmkgesHntéfèts  d€^  200Ô  fr.,  plus  ses(  dépens  régléis  à  204 fri 
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Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  cantonal  ,de  Fribourg  va 
donc  directement  à  rencontre  de  celui  du  tribunal  d'Avenches,  et 
ces  deux  jugement^  contlf'adicftotres  né*  peuvent  exister  simulta- 
nément. Marmoud  pouvait  ou  intenter  une  action  cîVîlè  au  domi- 
cile dû  défendeur  Lôb,  à  Avettches,  où  bien  uiieactîoii  pénale  au 
lieu  où  le  délit  devait  s'être  commis,  soit  à  Friboui^.  Il  à  choisi- 


Tacticni  cirile,  qui  a  eu  son  cours  tégolier,  et  il  a  ainsi  perdu  le 
droit  d'ouvrir  une  aotièn  pénale  sur  le  infime  d[)jet.  Le  tribunal 
eÎTil  ayant  prononcé  définitivement  sur  un  bit  au  point  de  vue 
du  droit  civil ,  il  est  évident  que  Marmoud  n'était  plus  recevabk, 
sans  nouvelles  drconstances,  à  faire  juger  ce  fait  au  point  de  vue 
Au  droit  pénal.  Les  tribunaux  fribourgeois  n'avaient  donc  plus  à 
s'occuper  de  cette  affaire  résolue  antérieurement  et  définitive- 
ment  par  un  tribunal  vaudois,  et  l'on  peut  rappeler  ici  Tauéme 
juridique  :  non  bis  in  idem. 

Si  Ton  reconnaissait  même  à  Marmoud  le  drok  d'intenterime 
action  pénale  après  avoir  laissé  l'affaire  se  poursuivre  au  civil» 
il  ne  pouvait  tout  au  moins  pas  intervenir  comme  partie  civile 
au  procès;  car,  dans  une  action  criminelle,  il  y  a  deux  cbeses 
&tinctes  :  les  conséquences  pénales  qu'elle  a  pour  l'accusé  et  les 
miles  pour  le  plaignant.  Or ,  à  supposer  qu'un  tribunal  corree- 
tioDii^  fût  compétent  pour  se  prononcer  sur  la  criminalité  d'un 
â;l déjà  apprécié  par  un  tribunal  civil,  ce  tribunal  correctionnel 
en  tant  qu'appelé  à  appliquer  la  loi  civile  ne  peut  juger  sur  les 
conclusions  de  la  partie  civile  lorsque  celles-ci  ont  déjà  été  ré* 
solues  par  un  tribunal  compétent.  Autrement,  rien  ne  serait  plus 
kiie  à  un  plaignant  que  de  se  faire  adjuger  des  dommages-inté» 
rets  à  double,  en  se  portant  partie  civile  au  pénal  et  en  intentanl 
par  dessus  le  marché  une  action  civile.  Si  Marmoud  avait  obtenu 
gain  de  cause*  à  Avencbes ,  il  se  trouv^ait  ainsi  au  bénéfice  de 
fcox  jugements  exécutoires  dans  toute  la  Suisse.  Ce  principe 
eondubrait  à  des  conséquences  monstrueuses.  Le  jugement  du 
tribunal  cantonal  fribourgeois  est  un  jugement  purement  civil 
qui  ne  prononce  que  sur  la  question  des  dommages-intérêts 
réclamés  par  Marmoud.  Si  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  la  Sarise  devait  être  maintenu ,  il  faudrait  en  tous  cas  casser 
Tarrél  du  tiibunal  cantonal. 

Voilà  pour  l'examen  de  la  question  au  point  de  vue  de  la  cens* 
titution  fédérale  et  des  lois  civiles  vaudoises  et  fribourgeoises:*  Il 
reste  encore  à  la  considérer  au  point  de  vue  du  concordat  con- 
cernant la  garantie  et  la  filiation  des  vices  rédhibitoires,  concordat 
aaquet  Fribourg  et  Yaud  ont  adhéré. 
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L'esprit  de  ce  concordat  est  précisémeiit  de  faire  rentrei*  M 
actes  du  genre  de  celui  reproché  à  L5b  dans  la  catégorie  des 
fraudes  civiles  «t  nullement  parmi  les  délits  ou  les  eontraventions 
pénales.  On  reprochait  à  Lob  d'abord,  d'avoir  vendu  une  jument 
atteinte  de  la  morve.  Il  n'y  ^  là  ni  fraude  civile ,  ni  fraude  pénale. 
Le  concordat  fixe  la  marche  à  suivre  en  pareil  cas ,  reprendre 
l'animai  et  rendre  l'argent,  sauf  le  cas  où  une  clause  du  contrat 
de  vente  auraà,  comme  dans  l'espèce,  àtipulé  le  contraire.  En 
second  lieu,  on  lui  reprochait  d'avoir  vendu  cette  jument,  sachant 
qu'elle  était  malade.  En  admettant  même  que  ce  fùx  vrai,  il  n'y 
avait  là  qu'un  quasi-délit,  une  faute  civile,  ayant  occasionné  une 
ei^reur  del'fusheteur,  et  pouvant  tout  au  plus  servir  à  faire  pro- 
noncer des  iodemaités  civiles,  ou  à  faire  résilier  la  vente,  ma^rè 
la  clause  spéciale  supprimant  la  garantie.  Ce  fait,  fâl-il  prouvé, 
ne  pourrait  pas  se  transformer  en  un  délit  réprimé  par  la  loi 
pénale»  et  pour  les  difficultés  qui  ne  trouveraient  pas  une  xép<Mise 
dans  le  concordat  il  faudrait  les  tsirt  résoudre  par  la  loi  civile 
^  non  par  le  code  pénal ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  escroquerie» 
vol,  etc. 

Le  concordat  bisant  régler  toutes  ces  questions  de  vices  rédhi«» 
bitoires  par  les  lois  civiles ,  Marmoud,  dès  l'instant  du  moins  où 
il  renonçait  à  alléguer  une  extorsion  frauduleuse  de  signature , 
se  trouvait  forcé  de  porter  sa  comeatation  devant  la  juge  civil  du 
déf^deur.  L'intervention  dans  cette  affaire  d'un  tribunal  bûiomt^ 
geois,  civil  ou  pén^d,  est  contraire  à  l'esprit  de  ce  concordat  et 
aurait  poiH*  conséquence  d'^  détruire  toute  la  portée.  Au  sur- 
plus, le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  n'a  pas  encore  demandé  à 
celui  de  Yaud  l'exequatur  de  l'arrêt  du  tribunal  cantonal  fribour^ 
geois. 

Le  recourant  demande  en  conséquence  que  les  deux  arrêts 
rendus  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Sarine  et  par  4e  tribu- 
nal cantcmal  de  Fribourg  soient  cassés  et,  subsidiairement,  au 
moins  la  cassation  de  ce  dernier. 

Â  l'appui  de  ce  mémoire,  l'on  produit  : 

1*  Ck)pie  du  ji^ement  rmidu  le  25  juillet  ^8S^  par  le  tribunal 
civil  du  district  d'Avencbes,  dans  l'action  intentée  par  Marmoud 


à  Lob,  jogemem  dont  les  conÂdérants  de  droh  et  le  dispositif 
portent  : 
c  Considérant  ^  droit  > 

>  Qu'en  vertn  de  l'art.  6  du  eoncordat  existant  pour  les  eas 
»  rédhitûtoirès  et  auquel  le  grand  conseil  a  adbôré  le  6  décembre 
»  1854,  il  est  permis  de  déroger  par  convention  aux  dispositions 
)  qui  règlent  les  vices  rédUbitoûres  et  le  délai  de  la  garantie; 

»  Que  les  parties  n'ont  fait  qu'utiliser  cette  disposition  en  U 

>  consacrant  dans  l'acte  du  26  janvier  18S5; 

>  Que  Lôb  est  ainsi  au  bénéfice  de  cet  acte  qui  n'est  contesté 

>  ni  quant  au  fond  ni  quant  à  la  forme; 

>  >  Ptf  ces  motifs,  le  tribunal,  au  complet  et  à  la  majorité  légale 

>  des  suffrages, 

»  Les  conclusions  libératoires  du  défendeur  (Lob)  lui  sont 
»  accordées.  Le  demandeur  est  condamné  aux  dépens.  > 

V  Copie  de  l'arrêt  rendu  par  le  tribunal  cantonal  deFribourg, 
le  11  février  1856,  ensuite  d'appel  de  la  part  de  Marmoud  du 
jugement  du  tribunal  de  la  Sarine,  le  2  janvier  1856. 

c  Le  tribunal  cantonal  a  considéré  en  fait  : 

>  a)  Que  Bernard  Lob  a,  le  28  janvier  1855,  remis  à  Xavier 
»  Mannoud,  à  Fribpurg,  une  jument  hors  d'âge,  manteau  blanc, 
»  qu'il  savait  être  atteinte  de  la  morve,  ainsi  qu'il  résulte  des 
1  dépositions  unanimes  des  trois  exp^ls  et  des  quatre  témoins 

>  entendus  céans»  contre  une  jument  manteau  gris  d'environ 

>  7  ans; 

>  b)  Qu'une  action  pâiale  ayant  été  intentée  d'oiSce  au  dit 

>  vendeur  pour  ce  fait»  celui-ci  a  été  condanmé  par  le  tribunal 

>  correctionnel  de  la  Sarine  à  une  amende' de  60  fr.  et  aux  frais 

>  des  empiètes»  portant  qu'il  a  été  reconnu  coupable; 

>  c)  Que  Marmoud  s'est  porté  à  cette  occasion  partie  civile  et 

>  a  formulé  ses  conclusions  d'une  manière  légale; 

»  d)  Qu'il  a  cité  Bernard  Lob  par  mandat  rogatoir^»  notifié  le 
I  17  janvier  1866,  rappelé  dans  deux  autres  mandats  des  26  jam- 
»  vîer  et  5  lévrier  1866, 


En  droit  : 

»  1*  Quant  à  la  forme,  que  ces  citations  sont  régulières  .et  que 
ji  le  défaut  ^le.  Bernard  Lol>  a  été  duement  constaté  par  les  pro- 
»  clamations  requises;  qu'il  y  a  lieu  ei>  conséquence  à  procéder 
•  conformément  aux  articles  invoqués  par  l'appelant. 

>  2^  Quant  aq  fond  :  a)  que  tout  fait  causant  à  ^trui  un  dom* 
?;magQ.ob%e. celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  Àjd  réparer 
»  (art.  1358  du  codç  civjl);  b)  que  T^t.  386  de. ia- loi; sanitaire 
>  du  28  mai  18^0  autorise  le  jug^  à  condamner  Tauteur  d'une 
»  contravention  à  cette  loi ,  à  la  réparation  du  dommage  c^u9é  y 
>;  chaque,  fois  qu'il  y  a  lieu;  c)  que  les  art.  246  à  261  du  code 
»  de  procédure  pénale,  indiquant  la  marche  à  suivre  pour  la 
»  demande  en  indemnité,  ensuite  de  dommages  causés  par  un 
»  crime  ou  délit,  autorisent  le  juge  à  fixer  le  chiffre  de  l'indem- 
i  nlté  allouée. 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  a  jugé  et  prononcé  : 

»  Xavier  Marmoud  est  admis,  dans  ses  conclusions  par  défaut, 
»  en  ce  sens  que  Bernard  Lob ,  inarchand  de  chevaux,  à  Ayen- 
»  ches,  est  condamné  à  lui  acquitter,  à  titre  d'indemnité,  une 
»  somme  de  2000  fr.  avec  dépens  réglés  pour  Tappel  seulement 
»  au  chiffre  de  204  fr.  55  c.  > 

B;  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  transmet,  avec 
son  office  du  6  novembre,  la  procédure  instruite  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  laSarine,  plus  le  contre-mémoire  de  Xavier 
Marmoud,  représenté  par  l'avocat  Gendre,  auquel  le  Conseil 
d'Etat  pas  plus  que  le  tribunal  cantonal  ne  juge  à  propos  d'ajou- 
ter d'autres  observations  ou  explications. 

1**  Le  contre-mémoire  s'attache  en  premier  lieu  à  rectifier 
quelques^  faits.  Ainsi,  le26jahvier  1859,  Lob  aurait  enlevé  clan- 
destinement la  jumeiit'  de  Itkrmoud  en  y  substituant  là  sidtkne  qui, 
à  peine  arrivée  à  l'écurie  de  Marmoud,  fut  reconnue  pour  être 
atteinte  de  la  morve  et,  ensuite  d'expertise,  abattue  par  ordre  de 
la  policé.  En  vertu  des  articles  7  et  suivants  du  second  concordat 
siir  les  vices  rédhibitôires ,  il  se  porta  àcleur  devant  le  tribunal 
d'Avenches  en  restitution  de  son  animal  ;  mais  il  fut  débouté  de 
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s»  demande  et  eoadainné  soit  à  garder  le  cheval  malade ,  soit  au 
paiement  des  frais  s'élevant  à  1402  fr.  91  c.  Le  tribimal  eantonid 
de  Fribourg  s'empressa  d'accorder  l'exeqttatur  de  ce  jv^ement 
sous  data  du  8  octobre  1855;  mais  ayant  remarqué  que,  dans 
cette  aSfflre,  l'intérêt  public  était  froissé,  qu'un  commerce  frau- 
Meux  d'un  animal  atteint  d'une  maladie  généralement  dange- 
reuse avait  été  fait  et  que  Marmoud  en  avait  été  la  victime»  cette 
2iik»*ité  U*ansmit  l'affidre  au  Conseil  d'£fat>  une  enquête  s'en 
suivit»  le  procureur  général  porta  plainte  et :1e  esalut  défôré  d'of- 
fice au  tribunal  correctionnel  de  la  Sarine;  qui^  avisa  Ifannovd 
pour  qu'il  pût  Be  porter  partie  civile.  Lôb  fut  régulièrement  assi* 
gné  à  comparaître  pour  le  14,  le  20  décembre  1855  et  le  2  jan- 
vier 1856,  mais  il  fit  défaut  Chaque  fois.  Un  jugem^t  par  ^éiaut 
ktérvint  et  Marmoud  en  appela  au  tribunal  eantenal  pour  les 
dommages-intérêts  que  le  premier  juge  ne  lui  avait  pas  adjugés; 
Lob,  quoique  duem^il  cité,  continua  à  &ire  défaut,  et  le  tribunal 
(saotonal  rendit  l'arrêt  énoncé  plus  haut,  dont  L^  ne  demanda 
pas  le  relief  et  qui  dés  lors  tomba  en  force. 

Le  recours  est  inadmissible  au  poiitt  de  vue  de  la  forme  et  du 
fond. 

Au  point  dé  vue  de  la  forme  :  parce  que  Lôb,  régulièrement 
assigné  par  le  juge  fribourgeois,  devait  comparaître  et,  en  raison 
de  son  défaut  de  comparution,  le  juge  était  lié  à  l'égard  des  faits 
allégués  par  la  partie  instante;  le  délit  devait  être  admis  dès  qu'il 
ââit  allégué  par  le  ministère  public  et  l'indemnité  accordée  à  la 
partie  civile  (art.  478,  482.3"  alinéa»  261  du  code  defH'océdure 
pénale  et  479  du  code  de  procédure  dviie).  Le  recours  est  ioncare 
abusif;,  car,  tout  en  étant  exécutoire,  dès  qu'il  sera  revêtu  de 
rexequatur  vàùdois  et  que  Marmoud  aura  fourni  caution  pour  le 
ôis  de  relief,  le  jugement  rendu  n'est  pas  d^itif.  Ce  relief,  dans 
le  cas  présent,  peut,  au  terme  de  la  législation  fribourgaoise,  être 
requis  par  le  c^damné  dans  le  délai  dé  cinq  ans  (art.  487  et 
489  du  code  de  procédure  pénale). 

Quant  au  fond  :  l'article  49  de  la  censtitiâion  fédérale  a  été 
observé,' i^sque  le  tribunal  cantonal  de  Fribourg  di  accordé  l'exe- 
quatur  du' jiigemeiit  rendu  à  Avendies  et  cpie  les  frais  mis  à  la 
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charge  de  Marmoud  ont  été  acquittés.  Ce  jugemem  est  doue  «a 
fait  accompli. 

Ce  n'est  pas,  comme  le  dit  le  recoors,  Ibrmond  qui  s'est 
porté  acteur  à  Fribourg,  c'est  l'autorité  supérieure  nantie  de  cette 
affaire  qui  l'a  transmise  au  ministère  public,  lequel  a  porté  plainte 
(art.  31  du  code  de  procédure  pénale) ,  éi  ce  n'est  qu'après  les 
enquêtes  que  Harmoud  fut  appelé  comme  ayant  pu  sonffrir  da 
délit  constaté  par  célles-^ci  et  comm»  partie  civile  réclamant  des 
dommages^intéréts  (art.  1  et  14  du  l*',  9^  et  14  du  2*  concordat, 
310  du  code  de  procédure  pénale). 

Cette  vieille  maxime  :  ehcta  una  tia  mon  daiur  regreuus  ad 
altêram,  que  le  recours  veut  rappeler,  n'a  plus  de  valeur  en 
droit;  car  un  délits  peut  toujours  ét^e  poursmvi  et  ceux  qui  en 
ont  souffert  peuvent  toujours  réclamer.  Hais,  en  acceptant  même 
le  vient  brocard,  le  contre-^mémoire  dira  avec  lui  :  non  datûr 
régressas  ad  àlteram  nisi  ex  atia  causa;  car,  à  Avenches ,  Mu*» 
moud  était  acteur  et  il  fut  condamné,  tandis  qu'à  Fribourg  c'est 
le  ministère  public  qui  agit.  Dans  le  premier  cas,  c'était  la  ques** 
tion  purement  crviie  qui  fut  débattue,  abstraction  finte  de  toute 
idée  de  fraude,  c'était  la  restitution  de  l'objet  de  l'échange,  alors 
qu'il  n'y  avait  point  de  délit;  mais,  dans  le  second  da&,  il  ne^s^'a* 
gissait  plus  (fue  de  savoir  si  la  maladie  de  l'animal  existait  l<»r8 
du  commerce  et  si  c'était  une  maladie  généralement  dangereuse» 
Or,  ce  délit  de  commerce  frauduleux  a  été  duemeol  établi  par  les 
témoins  et  les  experts.  Dès  lors  le  délh  devait  être  pmii  et  k 
d<^mage  réparé,  ^art.  246  dii  code  de  procédure  pénalle  et  1288 
du  codé  civil).  Le  contrait  passé  à  Avenches  y  a  été  jugé  et  ap*- 
{M'écié,  le  jugement  a  été  exécuté.  Le  délit  a  été  commis,  apprédé 
et  puni  à  Fribourg ,  et  on  ne  verrait  pas  poarc^  la  loi  fribour- 
geoise  et  le  jugefiiient  une  fois  définitif  ne  soraioait  pas  exécutés 
et  respectés. 

Le  contre-4némoire  invoque  aussi  les  concordats;  car  si,  d'un 
côté,  la  question  civile  traitée  à  Avenches  du  déMt  encore  inconnu 
du  juge  devait  <étre  régie  par  le  second  concordat  suit  tes  cas 
purement  rédMhitoires ,  il  n'en  était  plus  dé  même  me  fois  que 
lis  fistit  était  càrdétéri$é  dél^&cMmercêd^m^mimtàtteiiU^ime 


malaiie  eamUifiêmê.  Dèt  qae  ce  délit  exiitâit,  Tait.  1*'  èa  pre- 
mier eoseordjn  devenait  applicable  et  U  peine  derait  Ure  appb** 
qaôe  en  confonnité  de  l'art.  14  et  des  lois  sanitaires  fribowrgsoit 
ws.  L^  >  oottvainea  de  contravention»  était  frappé  par  la  res- 
ponsabilité stipulée  à  l'art..  i4  de  ce  eoncordal. 

Si  les  jugements  fribourgeoîs  devaient  être  cassés»  les  eoncor* 
dtts  devîendraicBt  alors  nne  lettre  merle. 

V  Enfin  y  noos  reproddronfe  encore  la  partie  du  jngament 
rends  le  3  janvier  18Bâ  par  le  tribmul  de  k  Sarine»  en  ce  ^ 
a  trait  à  la  demande  de  la  partie  civile  Marmond. 

c  Le  tribunal  statuant  apr  les  conclusions  de  la  partie  civile 

>  Xavier  Mannoud  : 

>  Considérant  qu'il  résulte  du  jugement  rendu  par  k  tribunal 

>  d'Avenebes,  le  28  juillet  181(5  »  déclaré  exécutoire  par  le  tri- 
»  banal  cantonal  de  Fribourg,  que  ks  parties  usant  du  droit  que 

>  knr  nceorde  l'art.  6  du  cimcordat  ont,  dans  leur  contrat  d'é- 
»  eknge ,  convenu  qu'elles  renonçaient  a  k  garantie  des  vices 
»  rédhibitoires; 

>  Que  Bernard  LU  est  an  bénéfice  de  cetle  clause; 

>  Qu'an  reste  k  jugemrait  d'Avenches,  fondé  sur  l'absence  de 

>  cette  garant»»  a  éoonduit  Xavier  Marmoud  de  ses  conclusions; 

>  Par  ces  motife,  k  tribunal  a  mis  de  c6té  les  condusknS  de 

>  Xavm  Harmoudy  l'a  condamné  à  ses  frais  et  à  ceux  qu'il  a 
*  occasionnés  par  les  témoins  qu'il  a  fait  assigner.  > 

Cansid&ant  : 

l*  Que  la  question  de  savoir  si  Bernard  Lob,  à  Aveodies» 
doit  réparer  k  dommage  causé  à  Xavkr  Marmoud,  de  Favargny, 
par  suite  d'un  écbttge  de  cbevaux,  a  déjà  été  résolue  par  lelri^ 
bunal  civil  du  district  d'Avenches,  sous  date  du  SK  juillet  18BB; 

2*  Que  ce  jugement  doit  être  considéré  sous  tous  les  rapports 
comme  définitif,  par  la  raison  que  cette  autorité  avait  compétence 
pour  k  rendre,  déjà  comme  juge  du  domicile  du  défendeur  et 
ensuite  par  Teflut  du  consentement  réciproque  des  parties,  tout 
comme  aussi  ptfce  que  le  jugement  est  tombé  eniatùt,  aiix  ter* 
fuss  ia  code  de  pottâdure  civil^vaiidok; 
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3*"  Que  le  tribunal  cantoml  de  FritM)ui^  luÎHB^Qsa  déekii^» 
piar  déoisién  du  8  octobre  i85â ,  cette  sentence  exécutaire  ^sm 
tout.k'i^anton;  ^ 

4*  Que  dès  lors,  si  les  tribunaux  fribourgeoia , étaient  en  «droit, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  de  c<»ulaixm6ir  BèfBair4 
Lob  i  une  peine  correctionnelle,  pour.>intrô(kction  d'un  cheval 
atteint  d'une  maladie  contagieuse  et  portant  .pour  eontraTbntion 
âiuxlois  cantonales  sur  la  police  sanitaire;  ces  ^ibunaux  n'iétàsjBnt 
cependant .  par  là  nullement  compétents  pour  r'auvidr  Taetioa 
civile  définitivement  jugée  entre  Lob  et'Harmoud  et  poùrla  sou-f* 
mettre  à  UQe  nouvelle  décision,  cela  d'atitant  moins  : 

a)  Que  la  prétendue  fraude  imputée  à  Lob* a  déjà  été  avancée 
pair  llarmoud  comme  fondement' de  la  plainte  jdans  le 
procès  civil  instruit  à  Âvendies,  et  a  JEait  l'obji^  des  déli- 
bérations du  tribunal; 

b) .  Qu'un  pareil  procédé  ne  serait  en^rédlité  autre  chose  que  la 
révision  d'un  jugement  civil ,  prononcée  par  les  tribunaux 
d'un  autre  canton. 

S""  Qu'au  sisfpluâ,  l'arrêt  du  tribunal  cantonal  de.Fribourg, 
daté  du  11  février  1856,  n'est  au  fcmd  que  la  cassation  du  juge- 
ment du  tribunal  du  district  d'Avenches,  lequel  a  cependant  été 
déclaré  exécutoire  par  ce  même  tribunal  cantonal,  et  cela  vu  que 
dans  }es  2000  fr.  de  dommages4!ilérèts  alloués  à  Marmoud ,  les 
1400  fir.  que  celui-ci  doit  acquitter  à  Lob,  à  teneur  du  jugement 
rendu  à  Avenches,  s'y  trouvent  compris  ; 

6°  Que  par  conséquent  l'arrêt  du  tribunal  cantonal  de  Fri- 
bourg  est  contraire  à  l'art.  49  de  la  constitution  fédérale  en  ce 
sens,  qu'en  prononçant  à  nouveau  sur  la  même  question  litigieuse 
entre  les  mêmes  parties,  il  révoque  à  son  tour  les  effets  du  juge- 
ment définitif  du  2K  juillet  18(i5. 

Arrête: 

■  l""  L'arrêt  dii  tribunal  cantonal  de  Friboiuf  dii  11  février  1866 

est  mis  à  néant..  .     > 

2""  Cet  arrêté  sera  ceomiumqué  au  recourapt  par  riniermé* 
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diaûre  d6  son  avocal,  de  métkie  qa'au  Gôayeniei&eiil  de  FribeBrg 
pour  en  faire  part  au  tribunal  cantonal  et  à  Mannond. 

Les  pièees  seront  renvoyées  attx  parties. 

Donné  à  Berne,  le  12  novembre  1856. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral» 
(Smvent  li$  iigna$uni.) 

Observations. 

1.  La  renonciation  à  toute  redierche  en  cas  de  vices  rédhibi-* 
toires  a  bien  des  dangers. 

2.  Le  Conseil  féd^al  n'a  pas  décidé  en  principe  à  quel  tri- 
bunal la  cause  en  elle^^méme  était  ressortissante. 

3.  C'est  la  priorité  du  jugement  prononcé  à  Avencbes  <|ai  a 
èlè  le  motif  essentiel  de  la  imiltté  de.celai  de  Friboui|[.  Si  le  ju- 
gement de  Friboui^  avait  eu  pour  lui  Tancienneté,  c'est  oehii  de 
Tkttd  qui  aurait  été  annulé. 

4.  Ce  résultat  assure  sans  douta  la  paix  fédérale,  mais  il  nous 
semble  qu'il  eût  été  plus  rationel  de  décider  d'après  les  principes 
généraux  du  droit  quel  éuit  le  tribunal  compétent,  abstraction 
faite  de  toute  priorité  de  datèv 

Cour  de  fMMiftatloii  clTâto. 

15  janvier  1857. 
Pré9idence  de  M' Bippert,  vice-président. 

W  Perriraz  a  demandé  le  paiement  d'une  somme  ixe.  Lade^ 
mande  était  adressée  à  M'  Yon  et  présentée  devant  le  tribunal 
d'Orbe.  M'  Perriraz  a  été  éconduit  de  ses  conclusions  et  son  re- 
cours a  été  rejeté.  Voici  lefr^eensidérants  essentiels  de  l'arrêt  de 
cassation. 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  unique  de  réforme,  motivé  sur 
la  fausse  appréciation  de  la  convention  du  22  octobre  1855  et  la 
fausse  application  de  l'art.  835  du  code  civil,  quant  à  l'engage- 


ment  de  Yom  de  {Mtyer  les  deux  ti^rs  de  l'ownnge  fiit  pAr  Per«- 
liraz: 

Considérant  qu'il  e^  reconnu  en  fait  que  l'ouvrage  exécuté  par 
Perriraz  n'a  pas  été  déclaré  reoeVable  par  l'autorité  compétente 
et  que  les  ,agepts  de  l'Etat  chargés  de  la  surveillance  de  cet  ou-> 
vrage  en  ont  refusé  l'admission; 

Que  Penriras  ne  peut  objecter  la  mauvaise  qualité  des  pierres 
fournies  par  Yon,  ces  matériavor  n'ayant  pas  été  reconnus  être 
de  mauvaise  qualité. 

Considérant  que  la  convention  dû  22  octobre  1855  obligeait 
Perriraz  à  la  construction  de  murs  à  établir  conformément  à  l'ar- 
ticle 35  du  cahier  des  charges  imposées  à  l'ratrqprise; 
^  Que  c'est  en  vain  que  Perriraz  dit  qu'il  n'a  pas  connu  les  dau-* 
se^  du  dit  cahier  des  diarges,  puisqu'il  lui  incombait  d'en  prendre 
connaissanee  et  de  s'y  conformer. 

Considérant  que  dans  cette  positioii  et  attendu  que  les  parties 
avaient  des  obligations  corrélatives,  selon  leur  convention»  Perri- 
raz ne  peut  exiger  que  sa  partie  accomplisse  l'engagement  de 
payer  lés  deux  .tiers  du  prix  de  l'ouvrage  des  murs,  tandis  que 
lui  n'a  pas  ranpli  son  engagement,  de  faire  des  mivs  aux  teroMa 
de  la  dite  convention  et  du  cahier  des  diai^^; 

Qu'il  est  évident  que  les  murs  exécutés  n'étant  pas  admissibles 
et  devant  ainsi  être  refaits  en  quoique  manière»  Perriraz  est  dans 
la  position  de  celui  qui»  ayant  une  obligation  à  accomplir  afin 
d'en  recevoir  l'équivalent»  ne  Ta  pas  remplie  et  ne  peut  exiger 
l'exécution  de  l'obligation  co<-relatiYe  epvers  lui. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours»  maintient  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  et  condamne  Louis  Perriraz  aux  dépens 
de  cassation. 


—mm 
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COUR  Dl  CASSATION  FÉNALI. 

13  janvier  4887. 
Présidence  de  M'  Bippert,  vice-président. 

Charles-Bénédict  Enggist,  de  Konolfingen^  au  canton  de  Berne» 
meunier  à  Glarmont,  s'est  pourra  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  district  de  Morges ,  en  date  du  11  décembre  1856 , 
qm  le  condanme  à  20  fr.  d'amende  pour  abus  de  confiance  au 
préjudice  de  Henri-Louis  Durand,  de  Collombier,  et  qui  con- 
damne celui-ci  à  10  fr.  d'amende  pour  propos  injurieux  envers 
le  dit  En^st ,  et  qui  prononce ,  en  oi|tre ,  sur  des  dommages- 
intérêts  en  faveur  du  dit  Durand- et  sur  les  frais  de  TaflEairQ. 

L'audience  est  publique. 

11  est  bit  lecture  dû  proeôs-vèrbal  des  débats  et  du  jugement, 
ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis  du  ministère  public. 

La  oonr  défibérant  d'abord  sur  rexception  préjudicielle  pro* 
posée  par  le  procureur  général ,  motivée  sur  ce  que  le  rocours 
déposé  le  15  décembre  1656  l'aurait  été  tardivement  : 

Attendu  que  l'acte  de  déclarasion  de  recours  doit  être  déposé 
dans  les  trois  jours  dès  celui  du  jugement  (art.  497  du  code  de 
procédure  péi^).  ^ 

Attendu  que  le  recours  exercé  par  Enggist  a*  été  déposé  au 
greffe  le  luncti  16  décembre,  à  5  heures  du  soir; 

Que  le  délai  pour  ce  dépèt  expirait  pour  hii  dans  la  journée 
du  14  décembre  y  c'est-à-dire  le  troisième  jour  dès  et  nos  com«- 
pris  le  11  décembre,  jour  du  jugement. 

Attendu  que  la  circonstance  que  le  troisième  jo«r  tombait  sur 
un  jour  de  dimam&e,  n'est  pas  un  motif  légal  de  renvoi  au  d^t 
au  lendemain,  puisqu  en  matière  pénale  1m  jours  fériés  n'inter^ 
rompent  pas  le  eours  des  délais  (art.  144  et  suivants  du  code  de 
procédure  pénale). 

La  cour  de  cassation  péoale,  k  k  majorité  dtfohie  dee  suAra^ 
ges,  admet  le  moyen  préjudicâe!»  éOMfte  le  recours ,  nuâttiem  le 


jugement  du  tribunal  de  police  et  en  ordonne  Texécution,  et  con- 
damne Charles-Bénédict  Enggist  aux^frais  de  cassation. 

Observations.  ' 

Le  recours  au  civil  ne  peut  avoir  lieti  le  dimanche;  au  pénal 
c'est  différent,  et  méQie  il  doit  avoir  lieu  le  dimanche^  si  un  diman- 
che est  le  dernier  jour  du  délai.  Le  prévenu  n'a  pas  le  bénéfice 
de  faire  le  dépôt  de  son  pourvoi  pendant  la  journée  du  lendemain. 
Avis  aux  greffiers  de  tenir  leur  greffe  ouvert  pendant  le  diman- 
che dernier  jourl 

COUR  DKiGASSATION  P^NALK. 

44  janvier  4857. 

Présidence  de  M'  Martinet ,  1*'  juge  de  cassation  pénale. 

IT  **  *  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel (fe  **%  en  date  du'  22^23  décembre  1856,  qui  le  condamne 
à  deux'îgimées  de  réclusion  pour  délit  prévu  par  les  arlictes'  283 
et  suivants  du  code  pénal.   ...  i 

Il  est  fait  lecture  de  rart^ld'aecufiâtitm ,  du  procèS'Verbal  des 
débats)  et  du  jugement,  ain^  que  de  l'acte  de  recours. 

Ouifinâtiite  l'avocat  de  Taccusé  et  le  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  qui  con- 
siste à  dire  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  du  jury,  que  la 
Caisse  d'épargne  de  ***,  au  pnéjudice  dé  laquelle  l'alNiâ  de  oon- 
fianee  à  eu  lieu,  àoit  un  établissement  de  bienfaisance;  qu'ainsi 
sous  ce  rapport  et  aussi  parce  qu'en  fait  cette  caisse  ne  constitue 
pas  un  pareil  établissement.  Je  Jtrabunal  correctioiinel  a  faii  une 
faiiS3érapplicalio&' de  l'art  287<4u  code  pénai.  ! 
)  ^tteodùquoTlat  question  de  savoir  si  là  Gai^e  d'épar^e  de  *** 
est  un  établissemenl  d«i  hiestfàisancè  n'a  pas  étô;po$é8:au  jury. 

Attendu  que  la  ciroon^smce*  que  le  délk  d'ates  lie  confiance  a 
été  commis  au  préjudice  d'un  établissement  deitûenCaisaneiB  est 
prâ^me  à  il'aftu>2fii7  daepdepéialj^qtt'elieieM  une  circonstance 
aggravante  de  la  pose  confonaéoieBt  au  dit^artiole  .et>à  l'art;  288. 
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Attendu  que  conformémeiit  au  pn^rit  de  Tart.  382  du  code 
de  procédure  pénale  ^  il  appartient  au  jury  et  non  à  la  cour  cor- 
rectionnelle de  résoudre  la  questioii  d'existence  du  délit  avec  telle 
circonstance  a^ayante. 

Attendu  dès  lors  que  la  cour  correctionnelle  n*a  pu  décider 
que  la  Caisse  d'épargne  est  un  établissement  de  bienfaisance. 

Attendu ,  en  outre ,  que  cette  caisse  ne  saurait  être  envisagée 
que  comme  établissement  constitué  essentiellement  en  vue  d'in- 
térêts économiques  et  d'utilité  publique,  et  ne  présente  pas  le 
caractère  exclusif  d'une  fondation  en  vue  de  bienfaisance. 

Attendu  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  de  retrancher  de  l'appréciation 
du  délit,  faite  par  la  cour  correctionnelle,  la  circonstance  aggra- 
vante susmentionnée  et  l'application  des  articles  287  et  288  du 
eode  pénal. 

La  cour  de'casfôtioii  pénale,  à -fat  iMJ9titékaii^oiiie.dfiS  «suffra- 
ges, admet  le  moyen  exprimé  au  recai!Drs;  «    . 

JEais  attendu  que  l'admission  du  recours  par  ce  moyen  ne 
donne  pas  à  la  cour  la  faculté  dé  revenir  sur  l'application  des 
autres  dispositions  de  la  loi  pénale,  soit  4es  articles  283 ,  284 , 
285  et  286  du;  code  pénal  appliqués  pfur;  le.|ugéio^t,.pui^ue  la 
GOUT  correctioonelie  en  prononçant; la  peine. .de  deux  années  de 
réclusion  est  demeurée  dans  leslknStes  dé'ea*  cfloupétence  et  que 
la  cour  de  cassation  ne  peut  connaître.tjiidlé^aété  rinflueûce  de 
la  prisé  en  considération  de  la  circdiistktidë 'aggravante  dans  la 
détermination  de  cette  peine;        •  . .,.      , 

Qu'au  surplus,  si  la,  cour  de ;C^ssatio9.. (était  appelée  à  faire  de 
nouveau  l's^lication:  d'une<  peine  aii:  délit«âu^ioentionné  d'abus 
de  confiance  del'a«;cu66  *•*,  ellenepropdèGteraitpas  uneréduc- 
tfoiï  de  la  peme  statuée  par  la  côûr  coi^reètiioiknèllë. 
"  En  conséquence,  !^  cour  dd'caâsaitidn.taiàïiitîëht  le  jugetoent  du 
tribunal  correctionnel  de  *%  sauf  renonciation' de  la  circonstance 
a^avaaté  et  des  articles  y  relatifs  du  çpde  p^naf.,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  ordonne  l'exécution  du  ^i^gositif. i^e. cfi jugemenl 
et  trisse  à  la  cbargcr  de  *  •  *  ley*Tt^  résultant  du  recours. 
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OhêervcUians. 

1.  La  question  de  savoir  si  une  caisse  d'épargne  est  une  ins- 
titution de  bienfaisance  doit  ôtre  proposée  au  jury. 

2.  Les  caisses  d'épargne  ne  sont  pas  de  plein  droit  des  insti- 
tutions de  bienfaisance,  elles  peuvent  être  des  établissements 
d'économie  publique. 

3.  La  cour  de  cassation  peut  changer  un  considérant  et  main* 
tenir  le  dispositif. 

4.  Il  nous  semble  que  le  tribunal  de  cassation  est  trop  souvent 
appelé  à  être  seulement  correcteur  des  sentences  des' tribunaux 
de  jugement,  et  nous  ne  voyons  pas  clairement  l'utilité  de  ne  lui 
laisser  presque  toujours  que  les  questions  de  forme  ou  de  détail. 


Qif  oiTf  yris  VifgtMê  le  lt.^hiiç«ls,  à  UvstBM. 

(Extrait  ivia  anrten  maiMumlt.) 

Il  y  avait  dans  cette  cave  quatre  grandes  poutres  ou  sommiers 
qui  la  partageaient  en  croix,  en  allant  d'un  pilastre  à  Tautre;  à  les 
voir  ,  on  les  croyait  très -solides  et  ne  pouvaient  rien  contenir 
dans  leur  intérieur;  cepeAd^nt,  comme  Ton  Élisait  des  réparations 
dans  cet  ancien  bâtiment  et  qu'an  savait  que  les  frères  en  quittant 
leur  couvent,  n'avaient  pas  pm  emporter  leur  vaisselle  et  effets 
précieux,  dans  ridée.,qu'ils  pourraient  bien  les  avoir  cachés  dans 
cette  cave,  on  avait  .cqmdiis  un  membre  de  la  magistrature  pour 
veiller  de  près  sur  les  ouvriers.  Un  charpentier  monté  sur  une 
échelle  et  voulant  planter  son  hache  dans  l'un  de  ces  deux  som- 
miers pour  s'aider  de  ses  deux  mains,  à  peine  Teut-il  frappé  qu'il 
se  fit  intérieurement^n  bruit  qui  décela  ce  petit  trésor;  on  ouvre 
avec  précaution,  c'était. quatre  planches  qui,  ajustées  avec- beau- 
coup de  soin,  foriQ^Âe&t  l'apparence  d'u^e  énorme  poutre,  mais 
laissaient  un  vide  inté^eur  dans  lequel  on  trouva  les  vases  du  cou- 
vent et  autres  effets;  huit  de  ces  vases,  en  forme  de  coupe,  très- 
évasés,  sur  des  pieds  assez  bien  sculptés,  servent  aujourd'hui  pour 
la  célébration  de  la  Sainte-Cène  dans  cette  même  église  de  Saint- 
FYançois  et  dans  la  Cathédrale. 

Le  rédacteur,  L.  Pe11i8«  avocat. 

LADSANMB.  —  IMPRIMIRB  Dl  F.  BLANCHARD. 


V»<  AmtË.  fl*  é.  U  FÉVRIER  iWI. 

JOURIVAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissaol  le  !"  el  le  IS  de  chaque  mois. 
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père,  avocat.  — <  Lettres  et  argent  frane». 


i»r»IA  redirai, 

(tiesttoiis  àt  dècUiiatolre,  de  MlBte,  de  reprise  do  Mens  an  nom 
de  la  femme  dn  Mltt,  et  arrêté  d«  GoMeO  fédéral  exprimant 
les  ttniitee  de  sa  oompétence  en  matière  de  reeevs  contre  un 

JagemoBt. 

krréU  du.  Conseil  fédéral  suisse  sur  le  recours  des  créanciers 
interventts  dans  la  faillite  de  Joseph  Spielmann ,  fabricant 
de  chaussures  à  Fribourg,  contre  là  cour  de  cassation  de 
Fribourg ,  poitr  annulation  d'un  jugement. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  des  créaneierB  intervenus  dim&  la  faillite  de  Jo* 
seph  Spielmann,  fabricant  de  chaussures  à  Fribourg ,  contre  la 
cour  deicassalion  de  Fribourg,  pour  annula^n  d  un  jugement. 

Otti  le  rapport  et  préavis  du  Département  fédéral  de  justice  et 
police,  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  lettre  dwQsepti^aobre,  M^GIasson»  avocat  à  Fribourg, 
agissant  au  nom  dé  la  plupart  des  <»'éaiiciers  intervenus  dans  la 
faillite  de  Joseph  Spieimann,  fabrieant-de  C/haussures  à  Fribourg, 
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transmet  un  recows  en  âmx  douWes-,  daté  dir6;  et  dent  Tvici 
ranalyse  : 

En  juillet  1855,  Joseph  Spielmann,  domicilié  à  Friboiir| ,  a 
demandé  et  obtenu  sa  faillite.  Au  nombre  des  créanciers  inter- 
venus, figurait  entre  autres  sa  femme  en  vertu  d'un  assignat  du 
21  mars  1855  pour  la  somme  de  15,566  fr.  50  c.  Lors  de  la 
vérification  des  créances  devant  le  juge  commissaire,  la  plupart 
des  créanciers  se  sont  opposés  à  ce  que  l'assignat  de  la  femme 
Spielmann  soit  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  ci- 
dessus,  estimant  que  Tacte  est  simulé.  Les  parties  lurent  ren- 
voyées devant  le  tribunal  de  commerce  qui,  le ^19  juin,  adjugea 
aux  créanciers  leur  conclusion,  en  n'admettant  l'assignat  que 
pour  la  somme  de  908  fr.  La  femme  Spielmann  s'étant  pourvue 
contre  ce  jugement ,  la  cour  de  cassation ,  procédant  d'office ,  a 
cassé  le  jugement  le  11  août  et  renvoyé  les  parties  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  la  Sarine. 

Aux  termes  de  l'art.  40  du  code  de  procédure  civile,  la  partie 
qui  veut  exciper  de  l'incompétence  du  juge  doit  opposer  le  décli- 
natoire  dès  l'entrée  en  cause.  Ni  les  créanciers,  ni  la  femme 
Spielmann  n'ont  eu  recours  à  cette  exception;  le  juge  ne  pouvait 
dès  lors  prononcer  d'ofGce  le  déclinatoire  que  si  le  litige  rentrait 
dans  les  cas  prévus  au  second  alinéa  du  dit  art.  40,.  concernant 
les  affaires  relatives  à  l'état  des  personnes,  les  actes  de  l'état 
civil,  les  distractions  de  for  en  matière  de  traités  et  dans  les 
actions  immobilières. 

Or ,  il  est  évident  que  le  litige  ne  concerne  ni  l'une  ni  f  autre 
de  ces  catégories,  puisque  dans  l'espèce  il  ne  concerne  ni  l'état 
des  personnes  ni  les  actes  de  l'état  civil,  et  que  l'assignat  n'est 
pas  uii  acte  de  comtnerce,  mftîd  inicaùi  un  acte  civil  ordinaire; 
qir'aucuil  traite  ou  concordat  n'est  intéressé  dans  cette  affaire; 
que  Tactien  est  purement  mobiKère,  les  créances  hypothécaires 
étant  raiigées  par  la  loi  daûs  la  catégorie  des  biens  naeubles  (arti- 
cle 411  du  code  civil).  Donc  le  tribunal  de  commerce  ne  pouvait  « 
prononcer  le  déclinatoire  d'office  et  devait  rester  natfti. 

L'art.  49  de  la  loi  sur  l'organisalion  judiciaire  a  «érigé  le  tri- 
bunal cantonal  en  cour  de  cassation,  et  Tart.  6  du  code  de  pro* 
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cédiire  civile  détornûne  les  cas  qui  peuvent  être  défôrés  à  la 
eour  de  cassation,  tout  cooune  suivant  l'art.  379  du  code  de 
commerce,  les  jug^ents  du  tribunal  de  commerce  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel,  mais  seulement  de  recours  en  cassation 
comme  en  matière  ordinaire. 

Au  nombre  des  cas  prévus  à  cet  art.  6  se  trouve  entre  autres 
celui  de  la  lettre  b)  :  Lorsque  le  juge  a  commie  ua  abus  depoun 
vùir,  comme  lorsqu'il  est  sorti  du  cercle  de  ses  attributions.  Mais, 
pour  que  la  femme  Spielmann  eût  pu  invoquer  ce  motif,  il  au- 
rait fallu  que  la  question  rentrât  dans  l'une  de  celles  prévues 
par  l'art.  40  du  code  de  procédure  civile,  où  le  juge  est  tenu  de 
prononcer  d'office  le  déclinatoire.  On  a  vu  que  ce  motif  n'existe 
pas  et  la  cour  de  cassation  l'a  elle-même  reconnu,  en  qualifiant 
l'affaire  de  question  de  droit  commun^  purement  HvUe,  tout  en 
invoquant  que  l'intérêt  de  la  femme  Spielmann  aurait  été  lésé , 
parce  qu'elle  aurait  été  privée  du  bénéfice  d'être  jugée  par  son 
juge  naturel,  de  parcourir  toutes  les  instances  et  d'être  protégée 
par  toutes  les  formes  que  la  loi  lui  assure.  La  cour  de  cassation 
n  a  invoqué  l'art.  40  précité  que  par  analogie  et  en  argumentant 
a  fortiori;  car  elle  ne  pouvait  trouver  ici  une  question  d'ordre 
public,  et  elle  a  cassé  d'office  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce en  vertu  d'une  faculté  qu'elle  fait  découler  d'une  autre 
source  que  des  stipulations  de  l'art.  6  §|  a)  et  b)  du  code  de 
procédure  civile. 

Pour  ordonner  la  cassation  de  ce  jugement,  la  cour  s'est  fon- 
dée sur  les  art.  6S  de  la  constitution  cantonale  et  515  du  code 
de  procédure  civile. 

L'art.  65  porte  entre  autres  :  sauf  V indépendance  des  juge- 
ments, le  tribunal  cantonal  surveille  et  dirige  les  autorités  judi- 
ciaires inférieureiS  et  leur  donne  des  directions.  Le  droit  de  sur- 
veillance est  réglé  aux  art.  171  à  174  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire.  Quant  aux  directions,  elles  ne  peuvent  concerner  que 
la  marcbe  à  suivre  dans  l'instruction  des  procédures,  la  forme 
des  opérations  ou  celle  des  jugeptents  en  général,  mais  cette 
compétence  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  changer,  de  confirmer  , 
ou  de  casser  un  jugements  II  ne  peut  être  changé  ou  confirmé 


76 

que  par  voie  d'appel ,  par  le  tribunal  cantonal  jugeant  comme 
cour  d'appel,  tout  comme  la  cassation  n'a  lieu  que  dans  les  cas 
et  de  la  manière  prévus  par  les  prescriptions  sur  la  cassation 
par  le  tribunal  cantonal  siég^  ant  comme  cour  de  cassation.  La 
constitution  a  donc  défendu  que,  sous  prétexte  de  surveillance 
ou  de  directions^  le  tribunal  cantonal  pût  s'immiscer  dans  les 
jugements  à  rendre  et  porter  atteinte  aux  jugements  rendus.  Dans 
le  cas  qui  nous  occupe ,  la  cour  de  cassation  a  contrevenu  for- 
mellement à  la  défense  de  cet  article  et  porté  l'atteinte  la  plus 
flagrante  à  l'indépendance  du  tribunal  de  commerce. 

La  disposition  de  l'art.  515  du  code  de  procédure' civile  n'est 
applicable  qu'à  l'appel  et  donne  au  tribunal  supérieur  le  droit 
d'annuler  en  tout  ou  en  partie  une  procédure  vicieuse,  de  refaire 
des  opérations  insuffisantes.  Il  n'y  esf  pas  question  d'un  juge- 
ment, ni  de  casser  un  jugement. 

La  cour  de  cassation  a  donc  violé,  en  prétendant  les  appliquer, 
les  art.  65,  76  de  la  constitution  fribourgeoise  et  l'art.  6  du  code 
de  procédure  civile.  Elle  a  encore  violé  l'art.  13  de  cette  cons- 
titution en  dépouillant  les  créanciers,  par  une  sentence  arbitraire, 
du  droit  de  propriété  constitué  en  faveur  des  recourants  par  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce.  Et  en  violant  à  leur  pt^éju- 
dice  les  articles  65,  76  et  13  de  la  constitution  cantonale,  Id 
cour  de  cassation  a  violé  des  droits  constitutionnels  garantis  à 
ces  créanciers  par  l'art.  5  de  la  constitution  fédérale.  Dès  iors , 
ils  estiment  être  aut^riBés  à  réclamer  auprès  du  Conseil  fédéral 
pour  faire  respecter  cette  constitutton,  cesser  la  violation  dont  ils 
se  plaignent  et  les  réintégrer  dans  leurs  droits,  ce  qui  ne  peut 
s'obtenir  autrement  que  par  l'annutation  de  la  sentence  de  la 
cour  de  cassation.  Cette  annulation  est  d'autant  plus  importante 
que,  d'un  côté,  la  prétention  de  la  femme  Spielmann  de  faire 
admettre  son  assignat  pour  la  somme  dé  15,666  fr.  50  c.  est  on 
ne  peut  plus  inique;  que,  de  l'autre,  une  pareille  sentence ,  si 
elle  devait  être  maintenue,  serait  destructive  de  toute  sécurité 
pour  les  intérêts,  de  toute  garantie  en  matière  judiciaire  dans  ie 
canton  de  Fribourg. 

Le  recours  entre  ici  dans  de  plus  amples  dévetoppements  pour 
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prouver  l'iaiquité  des  prétentions  de  la  femme  Spielmann  dans 
^ette  discussion,  et  les  dauge;s  inévitables  qu'entraînerait  ia  con- 
firmation de  la  jurisprudence  arbitraire  suivie  dans  cette  cause 
par  la  cour  de  cassation  fribourgeoise.  Il  se  termine  en  exprimant 
l'espoir  que  le  Conseil  fédéral  fera  usage  en  faveur  des  créan* 
ciers  réclamants  de  la  prérogative  que  lui  donne  l'art.  90  §  2  de 
la  constitution  fédérale. 

B.  Le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  auquel  le  recours  ci-dessus 
â  été  communiqué,  transmet  avec  son  ofiioe  du  21  novembre  le 
contre-mémoire  de  ia  partie  adverse,  daté  du  19,  en  déclarant 
que  cette  réplique  lui  a  paru  assez  claire  et  assez  développée 
tant  sous  le  rapport  de  l'exposé  des  faits  qu'en  ce  qui  concerne 
l'application  des  principes  de  la  législation  fribourgeoise,  pour 
qu'il  puisse  se  dispenser  d*y  joindre  un  rapport  sur  l'état  de  la 
question  divisant  les  parties. 

Ce  contre-mémoire,  rédigé  par  l'avocat  Wuilleret,  au  nom  de 
M"^  Marie-Louise  née  Thoos,  femme  du  failli  Joseph  Spielmann, 
de  Fribourg,  expose  en  substance  ce  qui  suit  : 

Il  suffit  d'examiner  de  près  le  mémoire  des  réclamants  pour  se 
convaincre  que  leur  demande  n'a  d'amre  but  que  de  constituer 
une  troisième  instance  civile  au-dessus  des  deux  instances  éta- 
blies par  la  constitution  du  canton  de  Fribourg.  Il  s'agit  en  effet 
ici  d'une  question  de  compétence  qui  domine  toute  la  difficulté, 
celle  de  savoir  s'il  appartient  au  Conseil  fédéral  de  prononcer 
dans  le  conflit  qui  se  serait  élevé  entre  la  cour  de  cassation  du 
canton  de  Fribourg  et  le  tribunal  do  commerce  du  dit  canton. 

La  cour  précitée  a  reconnu  qu'en  présence  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  qui  a  annulé  l'assigaat  d'une  femme  mariée, 
c'est-à-dire  d'un  acte  purement  civil,  il  y  avait  lieu  pour  elle 
d'user  de  la  faculté  qui  lui  est  assurée  par  l'art.  515  du  code  de 
procédure  civile  et  elle  a  annulé  d'office  ce  jugement.  Les  termes 
mêmes  dans  lesquels  4a  difBcuUé  est  posée,  font  déjà  comprendre 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  question  d'interprétation  de  la  loi 
civile  fribourgeoise,  et  comme  la  cour  de  cassation  est  juge  en 
dernier  ressort  pour^  ces  q\iestions  lorsqu'elles  ne  ressorlissent 
pas  directement  au*  tribunal  cantonal,  les  créanciers  recourants 
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ont  tort  dans  le  fond ,  puisque  leur  manière  de  voir  concernant 
Tapplication  de  la  loi  civile  a  été  condamnée  par  un  jugement 
définitif;  et  dans  la  forme,  puisqu'e»  matière  purement  civile  le 
Conseil  fédéral  n'a  nullement  compétence  ni  vocation  de  revoir 
les  jugements  définitifs  rendus  par  les  autorités  judiciaires  des 
cantons,  à  moins  qu'ils  ne  tendent  à  violer  un  texte  précis  de  la 
constitution  fédérale. 

Par  acte  du  21  mars  1885,  passé  devant  la  justice  de  paix  du 
quatrième  cercle  de  l'arrondissement  de  la  Sarine  et  signé  Blanc, 
notaire,  Joseph  Spielmann  a  reconnu  avoir  reçu  de  son  épouse 
tant  en  articles  de  chaussures  qu'en  meubles ,  efiets  et  argent 
comptant,  pour  une  valeur  de  15,566  fr.  50  c. ,  et  pour  sûreté 
des  sommes  reçues  il  a  hypothéqué  la  maison  et  dépendances 
qu'il  possédait  dans  la  banlieue  de  Fribourg.  Il  est  établi  par  les 
quittances  produites  que  déjà  dans  la  première  année  dé  son 
mariage  Spielmann  avait  dépensé  au-delà  de  10,000  fr.  en  paie- 
ments divers,  et  en  juillet  1855  il  demanda  sa  faillite.  Dans  les 
opérations  qui  s'en  suivirent  devant  le  tribunal  de  commerce, 
une  coalition  de  créanciers  se  forma  en  vue  de  contester  à  la 
femme  Spielmann  le  rang  que  lui  attribue  son  assignat.  Celle-ci 
ne  songea  pas  à  revendiquer  pour  celte  question  la  compétence 
des  tribunaux  civils  ordinaires  et  une  difficulté  s'instruisit  devant 
le  tribunal  de  commerce  sur  la  validité  ou  Tinvalidité  de  l'assi- 
gnat qu'on  accusait  de  simulation.  Sous  ce  rapport ,  les  preuves 
de  la  simulation  n'ont  non  seulement  pas  été  opérées",  mais  les 
tentatives  des  créanciers  ont  abouti  à  un  résultat  diamétralement 
contraire.  L'assignat  revêtu  d'abord  de  toutes  les  formes  légales 
devait  donc  subsister  en  force,  mais  le  tribunal  de  commerce 
prononçait  la  réduction  de  cet  acte  à  la  somme  insignifiante  de 
907  fr.  et  cela  sans  preuve  quelconque  des  vices  essentiels  dont 
il  devait  être  entaché. 

La  femme  Spielmann  recourut  en  cassation.  Le  tribunal  supé- 
rieur fut  d'abord  frappé  de  la  réflexion  que,  du  moment  qu'il 
s'agissait  de  l'application  des  prescriptions  du  premier  livre  du 
jDode  civil  (assurance  du  bien  des  femmes) ,  c'est  aux  tribunaux 
civils  ordinaires  que  la  question  aurait  d(î  être  déférée,  tout 
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eoBBiie  aussi  des  graves  inconyéiiientsqai  en  poument  résulter, 
et  fusant  application  de  la  faculté  que  lui  attr3)uait  l'art.  515  du 
eode  de  procédure  civile,  il  annula  d'office  le  premier  jugement 
et  r^nroya  les  parties  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
la  Sarine,  En  cela ,  il  n'a  violé  aucune  garantie  constitutionnelle 
des  réclamants. 

En  annulant  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  la  cour  de 
cassation  n'a  point  violé  l'art.  65  de  la  constitution  fribourgeoise; 
«lie  Ta  fait  en  vertu  des  pouvoirs  que  bi  confèrent  l'art.  6  et 
l'art.  515  du  eode  de  procédure  civile.  S'il  appartient  aux  tri- 
bunaux inférieurs  de  ji^r  en  toute  liberté  de  conscience  les 
({oestions  qui  leur  sont  soumises,  il  appartient  aussi  à  la  cour  de 
cassation  et  au  tribunal  cantonal  d'examiner,  lorsque  ces  juge« 
ments  lui  sont  déférés  par  l'une  des  parties,  s'ils  sont  revêtus  de 
toutes  les  formes  essentielles,  et  en  vertu  des  articles  ci-dessus 
de  les  annuler  sur  requête  ou  d'office  lorsqu'il  estime  que  cette 
nullité  doit  être  prononcée.  Si  même  la  cour  de  cassation  fait 
usage  à  tort  des  dispositions  susmentionnées,  la  constitution  et  la 
loi  veulent  néanmoins  que  ses  décisions  soient  définitives,  car  si 
dans  chaque  cas  la  partie  qui  a  succombé  pouvait  en  appeler  au 
Grand  Conseil  ou  au  Conseil  fédéral,  ce  système  tendrait  au  ren- 
versement de  toute  l'économie  de  la  constitution  et  des  lois  en 
matière  judiciaire. 

•Il  ne  pourrait  y  avoir  violation  de  l'art.  76  de  la  constitution 
cantonale  que  dans  le  cas  où  l'on  aurait  voulu  déterminer  dans  le 
canton  de  Fribourg  l'organisation,  les  fonctions  et  la  compétenoe 
des  autorités  judiciaires  autrement  que  par  une  loi.  C'est  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  et  on  ne  comprend  pas  comment  les  réclamants 
ont  seulement  osé  parler  de  cet  article. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant,  c'est  l'assertion  de  la 
violation  de  l'art.  13  de  la  dite  constitution.  Ainsi,  d'après  les 
recourants,  la  définition  de  la  propriété  s'appliquerait  aux  ji^^e- 
ments  et  sentmices  judiciaires;  toute  partie  qui  a  obtenu  un  juge- 
ment pourrait  crier  à  la  violation  de  la  propriété,  toutes  les  fois 
que  ce  jugement  serait  soumis  à  révision,  appel  ou  cassation! 
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Ce  trait  dépasse  tous  les  autres  et  suffit  à  lui  seul  pour  d^aeté-- 
riser  la  nature  et  le  but  de  la  démarche  des  cré^eiers. 

D'après  tout  cela,  il  est  évident  que  le  jugement  de  la  cour  de 
cassation  ne  porte  atteinte  à  aucune  garantie  ou  disposition  cons^ 
titutionnelle  quelconque,  et,  en  supposant  môme  que  la  cour  de 
cassation  se  soit  trompée  dans  Tapplication  de  la  loi ,  il  û'y  a  pas 
lieu  à  intervention  de  la  part  de  l'autorité  fédérale. 

L'art.  6  du  code  de  procédure  civile  statue  que  le  tribunal 
cantonal  prononce  comme  cour  de  cassation  sur  le  recours  inter- 
jeté des  jugements  définitifs  rendus  par  les  justice»  de  paix  et  les 
tribunaux  d'arrondissement ,  lorsque  ces  jugements  sont  entachés 
de  vices  graves  et  spécialement  pour  excès  de  pouvoir ,  et  l'arti- 
cle 379  du  code  de  commerce  statue  qu'il  y  a  recours  en  cassa- 
tion sur  les  jugements  du  tribunal  de  commerce  comme  en  matière 
civile  ordinaire.  La  cour  de  cassation  trouvant  que  le  tribunal  de 
commerce  avait  péché  par  excès  de  pouvoir  en  s'attribuant  la 
connaissance  de  la  validité  d'un  assignat,  en  prononçant  sur  une 
question  évidemment  du  ressort  des  tribunaux  civils  ordinaires, 
devait  annuler  son  jugement,  et  sa  décision  est  définitive,  la  cour 
étant  compétente  pour  la  rendre  (art.  6  du  code  de  procédure 
civile  et  379  du  code  de  commerce).  Cette  compétence  ne  pou- 
vait pas  être  un  instant  révoquée  en  doute,  car  elle  est  consacrée 
d'une  manière  encore  plus  large  et  plus  explicite  aux  art.  515  et 
53â  du  code  de  procédure  civile.  L'art.  532  statue  expressément 
que  les  formalités  concernant  l'appel  (art.  515)  sont  applicables 
aux  jugements  de  cassation.  Ce  n'est  pas  pour  la  première  fois 
que  la  cour  a  fait  usage  de  ce  droit  et  jamais  jusqu'ici  on  n'y  a 
vu  une  violation  de  la  loi  ou  même  de  la  constitution.  La  cour  de 
cassation  a  agi  dans  les  strictes  limites  que  lui  assigne  la  loi  et 
en  particulier  les  dispositions  du  code  de  procédure  civile. 

Après  avoir  cherché  à  démontrer  que  le  tribunal  de  commerce 
s'est  conformé  dans  son  procédé  aux  prescriptions  de  l'art.  40 
du  code  de  procédure  civile,  les  recourants  <mX  invoqué  des 
considérations  de  sécurité  des  intérêts  et  de  garanties  des  droits 
de  citoyen  pour  justifier  le  prononcé  du  même  tribunal  quant 
au  fond,  et  à  cette  occasion  ils  sont  entrés  dans  la  discussion 
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(les  kits  et  des  moyens  de  droit  de  k  cause.  Le  eoÉtre-méiiiaire 
ooffibat  les  assertiotts  des  rôclamants,  tout  en  estimaut  que  «es 
eonsidérations  et  ces  faits  ne  concernent  poim  l'autorité  fédérale» 
pmsqu'i]  ne  s'agit  ici  ni  d'une  questipn  de  droit  public  fédéral, 
oi  de  la  violation  de  la  constitution  cantonale ,  les  parties  devant 
être  simplement  renvoyées  à  discuter  leurs  droits  respectifs  d^ 
Taat  le  juge  compétent,  le  tribunal  de  Tarrondissement  de  la 
Sarine. 

La  feoune  Spiehnann  conclut  a  ce  que  la  plainte  soit  écartée 
avec  dépens^ 

ConsidéranU  : 

1*  Qu'aux  termes  des  art.  6*  et  90*,  chiffre  2  de  la  consti- 
tution fédérale,  invoqués  par  les  recourants,  le  Conseil  fédéral 
ne  peut  intervenir  dans  l'affaire  qui  lui  est  soumise  qu'autant 
que  des  dispositions  de  la  constitution  cantonale  auraient  été 
violées,  et  que  dès  lors  il  n'a  pas  à  rechercher  si  la  cour  de  cas- 
sation a  bien  ou  mal  appliqué  les  articles  des  lois  sur  la  procé- 
dure et  l'organisation  judiciaire  cités  dans  le  recours; 

V  Qu'ainsi ,  la  npiestion  à  résoudre  eomiste  à  savoir  si  la 
cour  (fe  cassation  en  annulaiù  d'office  et  po«r  motif  d'incompé- 
tence un  jugeiflwnt  rendu  par  le  tribunal  de  eoimn^icê,  a  vMé 
en  cela  un  article  de  la  constitution  cantonale; 

3"*  Que  cette  question  doit  être  résolue  par  la  négative ,  déjà 
par  la  raison  que  la  eoâstiiulioii'  ne  détermine  nulle  part  la  com- 
pétence resi^ective  du  tribunal  civil  et  de  celui  de  commerce ,  et 
laisse  au  contraire  (art.  76)  à  la  U^lation  le  soin  de  consacrer 
les  dispositions  voulues  à  cet  ^ard,  et.  parce  que  la  loi  sur  la 

*  Art.  5.  La  Confédération  garantit  aux  cantons  leur  territoire , 
leQr  souveraineté  dans  les  limites  fixées  par  Tart.  9,  leurs  eonstitutions, 
it  Uberté  et  les  droits  da  peuple,  les  droits  consttloiioaiiels  des  citoyens 
ainsi  que  les  droits  et  les  attributious  que  le  peuple  a  conférés  aux 
autorités. 

**  Art.  90,  S  2.  II  (le  Conseil  fédéral)  veille  à  Tobservation  de  la 
constitution  ,  des  lois ,  des  décrets  et  des  arrêtés  de  la  Confédération, 
f^\  ^e  des  prescriptions  des  concordats  fédéraux  ;  il  prend  de  son 
chef  ou  sur  plainte,  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  observer. 
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procédure  civite,  et  non  pas  la  constitution,  énonee  les  cas  où 
d'office  ou  bien  à  la  suite  de  déclinatoire  la  eompélence  doit  être 
fixée  par  décision  du  juge; 

4^  Que  Ton  ne  peut  pas  dôs  lors  envisagôr  ces  mots  :  sauf 
l'indépendance  des  jugements,  à  l'article  65  de  la  constitution, 
comme  se  rapportant  à  des  questions  de  compétence,  c'est-à- 
dire  qu'on  ne  peut  pas  leur  attribuer  la  signification  de  garanties 
constitutionnelles  de  dispositions  législatives  sur  la  compétence,  et 
cela  d'autant  moins  que  l'indépendance  du  jugement  n'a  rien  de 
commun  avec  l'étendue  de  la  compétence  du  tribunal; 

5**  Qu'enfin  l'invocation  de  l'art.  13  de  la  constitution  n'est 
pas  admissible,  parce  que  le  dispositif  de  cet  article  ne^se  rap- 
porte pas  aux  sentences  judiciaires  intervenues  sur  des  questions 
de  propriété  et  parce  que  le  renvoi  du  procès  devant  les  tribu- 
naux civils  ordinaires  ne  saurait  être  qualifié  d'atteinte  ou  de 
violation  de  la  propriété. 

Arrête  : 

1®  Le  recours  est  écarté. 

2^  Cette  décision  sera  communiquée  aux  recourants  ^  tout 
comme  au  Gouvernement  de  Fribourg,  pour  en  faire  part  à  la 
cour  de  cassation  et  à  la  contre-partie,  en  renvoyaat  aux  premiers 
les  actes  produits. 

Donné  à  Berne,  le  1"  décembre  18S6. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  les  signatures.) 

Droit  fëdëralt 

En  général ,  les  heimathloses  sont  répartis  conformément  aux 
titres  plus  ou  moins  complets  en  vertu  desquels  on  peut  arriver 
à  quelques  présomptions.  En  l'absence  de  tous  documents  quel- 
conques quant  à  l'origine,  on  consulte  les  faits,  le  èéjour  et  les 
actes  de.  tolérance.  Voici  une  décision  du  Conseil  fédéral;  on  y 
trouvera  une  répartition  faite  entre  les  cantons  de  Fribourg  et 
d'Ârgovie.  Les  faits  insignifiants  imputés  à  quelques  cantons  ont 
été  écartés. 
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Le  Conseil  fédéral  suisse  aux  Président  et  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Yaud,  à  Lausanne. 

Fidèles  et  chers  confédérés , 

Nos  démarches  diplomatiques  réitérées  auprès  du  Gouverne- 
ment du  grand-duché  de  Baden  pour  la  reconnaissance  comme 
sujets  badois  de  l'heimathlose  Cajetan  Ostertag  et  d'une  partie  de 
ses  descendants,  ayant  été  infructueuses,  et  les  autorités  fédérales 
ayant,  conformément  aux  art.  1*'  et  3  de  la  loi  fédérale  sur  le 
heimathlosat ,  du  3  décembre  1880,  le  devoir  d'incorporer  en 
Suisse  les  personnea  dont  il  s'agit,  nous  avons  après  examen  des 
actes  et  considérants  : 

Qée  pour  décider  de  rineorporation  de  cette  famille  on  ne 
peitt  appliquer  d'asitre.  motif  légal  que  celui  du  séjour  qu'elle  a 
fak  dans  les  XBétmu  cantons; 

Que  suivant  les  résultats  de  l'enquête  détaillée,  Cajetan  Oster- 
tag a  pénétré  avec  sa  famille  à  peu  près  en  1829,  d'abord  dans 
le  canton  de  Schaffhouse,  et  a  toujours  séjourné  depuis  sur  terri- 
toire suisse  jusqu'au  7  février  1880,  époque  de  l'ouverture  de 
l'enquête  sur  spn  propre  heimathlosat,  ainsi  que  sur  celui  de  sa 
famille,  enquête  qui  a  constaté  un  séjour  d'environ  30  ans  en 
Suisse,  faisant  règle  pour  la  décision  ;  « 

Que  d'après  les  décisions  concordantes  de  Cajetan  Ostertag  et 
de  sa  femme  Marie  née  Ketler ,  reconnne  par  Baden ,  ainsi  que 
celles  des  aînés  des  enfants  interrogés,  toutQ  la  famille,  surtout 
précédemment,  a  fait  de  beaucoup  le  plus  long  séjour  dans  le 
canton  d'Ârgovie,  et  cela  suivant  un  calcul  spécial,  6  ans  11  mois 
3  semaines,  ainsi  donc  près  de  7  ans;  tandis  que  d'après  le  même 
calcul  le  séjour  dans  le  canton  de  Fribourg  a  été  de  4  ans  9  mois, 
ainsi  donc  près  de  5  ans;  dans  le  canton  de  Zurich,  2  ans  9  mois 
et  3  semaines,  et  dans  le  canton  de  Yaud,  i  ans,  6  mois  et  3  se- 
maines; dans  d'autres  cantons,  p^  contre,  cq  séjour  ne  com- 
porte qu'un  temps  plus  court. 

Que  ces  dispçsitions  très-explicites  paraissent  absolument 
dignes  de  foi ,  qu'elles  sont  au  surplus  appuyées  par  divers  faits 
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authentiquas,  comme  baptêmes,  transports  de  police^  etc.,  mais 
notamment  aussi  par  des  témoins; 

Qu'ainsi  donc  la  durée  du  séjour  mentionné  au  second  consi- 
dérant doit  être  envisagée  comme  faisant  règle  dans  la  décision 
ci-dessus,  concernant  la  répartition  de  l'incorporation  imposée 
pour  les  personnes  qui  doivent  être  incorporées;  que  la  propor- 
tion de  cette  charge,  qui  retombe  sur  les  cantons  où  k  pfiw  îofij 
sqour  a  eu  lieu,  est  d'environ  Vit  P^^^  le  canton  d'Argovie  el 
•/j,  pour  le  canton  de  Fribourg.  Nous  avons 

Arrêté  : 

Les  cantons  d'Argovie  et  de  Fribourg  sont  tenus  d'mcorporer 
les  personnes  suivantes  : 

i*  Gajetan  Ostertag,  faussement  appelé  Jacob  Ostertag,  et 
Fabien  Zumetschuk,  Yulgo  Heidenbub,  né  en  1773,  et  les  trois 
enfants  ci-après  nommés  qu'il  a  eus  de  Marie  Kelier,  de  Blmbegg, 
grand-duché  de  Baden  : 

V  Marie- Agathe  Ostert^,  née  en  1888; 

3*  Madelaine  Ostertag,  née  en  1831; 

4''  Marie-Catherine  Ostertag^  née  en  1836. 

En  outre,  les  trois  enfants  illégitimes  de  Marie-Agathe  Ostertag, 
qu'elle  a  eus  de  l'heimathlose  Félix  Schneider,  savoir  : 

6''  Louis  Ostertag,  né  en  1850; 

-e*"  Chrétien-Gabriel  Ostertag ,  né  «n  1851  ; 

T  Félix  Ostertag,  jié  en  1854. 

Enfin,  les  enfknts  illégitimes  de  Madelaine  Ostertag, 

a)  Qu  elle  a  eu  de  François-Charles  Reinhart  : 
8*  Marie-Catherine  Ostertag,  née  en  1847; 

b)  Qu'elle  a  eus  de  l'heimathlose  suisse  Joseph-Antoine 

Schneider  : 
9*  Marie  Ostertag,  née  en  1848; 
10^  Guillaume  Ostertag,  né  en  1850; 
11**  Joseph-Antoine  Ostertag,  né  en  1854; 
et  cela  de  telle  sorte  que  le  canton  d'Argôvië  suî)portera  7ii  de 
rincorporation  et  le  canton  de  Fribourg  Vif 
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En  ayant  Hioûttèur  de  porter  cet  arrêté  i  votre  eoimaissa&ee, 
&ÔQS  saisissons  cette  occasion  de  v6tis  reconiniandér,  fidtles  et 
chers  coivlédérés,  atec  néus  à  la  protecfon  ditine. 

Au  nom  du  Conseil  ièdéral» 
(SumtU  lêêêigmUwrm.) 

Question  de  sawir  H  un  acie  eH  nul  pm^r  ^sv&ir  été  rédigé 
qu'en  un  mtl  é(mbh,  et  if  il  en  résulte  qu'il  doit  éêre  enritagé 
eorme  étant  demeuré  à  F  état  de  projet.  —  Qtiesfiofi  de  eom- 
pétence  du  trilmnal  de  jugement  lorsqu'il  y  a  dédaratùm 
qu'un  titre  n'est  pas  simulé. 

COUR   DB    GASSATIOIC    CIVILS. 

^  janyier  I8SS7. 

Présidence  de  M'  Bippen»  vîee-fkrésideot* 

Gharles-Louis  Pôcoud,  de  GenolHer,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  en  date  du  26 
novembre  1856,  rendu  dans  la  cause  que  lui  a  intentée  Jean-^ 
François  Desvignes,  aussi  de  GenoUier. 

Comparaissent  les  parties  personneHement,  assistées,  le  recou- 
rant de  Tavocat  Aneth,  et  l'intimé  de  Tavocat  Henry. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  bit  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  Vaéte  de  re- 
cours; chaque  juge  a  lu  en  particulier  les  actes  de  la  procédure. 

Oin  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'A  est  constant,  entre  autres,  que 
le  14  juillet  1886  le  défendeur  Gharies-Louis  Pécoud  a  fait  pra- 
tiquer saisie-subhastation,  au  préjudice  de  son  frère  Jean-Marc 
Pécoud,  de  tous  les  immeublés  que  le  demandeur  Desvignes  avait 
pris  à  bail  du  dit  Jean-Marc  Pécoud,  à  la  fin  de  février  et  par 
acte  du  9d  mai  1856; 

Que  Desvignés  a  conclu  dans  le  procès  à  ce  que  la  saisfé  sus- 
mentionnée soit  annulée,  quaùt  aux  récoltes,  attendu  qu'il  eâ  est 
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propriétaire  en  vertu  du  bail  è^  ferme,  et  queCharleç^Louis  Pécoud 
doit  lui.payer  400  fr. ,.  $pus  modôratioQf  à  titre  de  dox)PiQiages7 
intérêts ,  à  raison  de  la  saisie  et  du  séquestre  de$  réeoltes^ 

Que  Charles-Louis  Pécoud  a  conclu  :  1*  exceptionnellement  à 
libération  d'instance,  par  le  motif  tiré  de  ce  que  Desvignes  ayant 
vendu  toutes  se»  récoltés  te  46  juin  1856,  pour  le  prix  de  490  fr. 
payés  comptant,  ne  peut  plus.  op{iûser  comme  tiers  à  la  saisie  de 
ces  mêmes  récoltes;  2®  au  fond,  au  maintien  de  la  saisie. 
>  Que,  le  16  juin  1866,  Desvignes  a  reiïiis  au  juge  de-pois^  d$L 
cercle»  pour  être  légalisé,  un  acte  de  vente  sigaé  par  lui  de  toutes 
les  récoltes  des  fonds  de  sa  femme  et  de  celles  des  fonds  affermés 
de  Jean-Marc  Péeoud,  et  cela  en  faveur  d'Ami  Prod'hoip; 

Que  cet  acte  est  demeuré  en  mains  du  juge  de  paix,  par  suite 
de  la  défense  que  Charles-Louis  Pécoud  lui  a  fait  notifier  le  19 
juillet  1856; 

Qu'il  est  constant  aussi  que  les  450.fr.  mentionnés  dans  Tacte 
de  bail  du  29  mai  1856  n'ont  pas  été  livrés  en  espèces  ce  jour-là, 
et  que  Charles-Louis  Pécdud  s'est  opposé  à  ce  que  la  question 
de  la  simulation  du  dit  acte  soit  posée  mx  d^batç;       . 

Que  le  tribunal  civil  a  reconnu  que  Desvignes  est  entré  eu 
possession  du  logement  et  di^  terrain  compris  dan^  le  dit  bail  dès 
le  3  mars  1856 ,  et  qu'il  a  cultivé  et  ensemenc^  le^  fonds  qui 
n'avaient  pas  été  ensemencés  l'automne  précédent  par  le  bailleur, 
qu'il  était  en  possession  du  bail  lors  de  la  saisie  du  14  juillet  ; 

Que  la  saisie  lui  a  causé  un  dommage  fixé  à  50  fr.  ;     .      ? 

Que.  le  tribunal  civil  jugeant  a  accordé  les  conclusions  de  Des- 
vignes  en  nullité  de  la  saisie-subhastatipn  et  lui  a  alloué  la  som^ 
de  50  fr.  pour  dommages-intérêts; 

Que  Ch.-L.  Pécoud  recourt  par  deux  moyens,  dont  le  preqaier 
consiste  à  dire  que  le  tribunal,  en  rejetant  l'exception  du  défaut  de 
vocation  deDesvigne^,  a  mal  apprécié  l'acte  de  vente  du  16  juin 
185^  par  lequel  la  propriété  des  récoltes  a  passé  à  Prod'bom,  et 
qu'en  puisant  des  faits  en  dehors  dejs  titres  et  du  programme 
comme  il  Ta  fait  dans  son  jugement  qui  rejette  l'exception,  il  a 
jnéconnu  les  art.  379,  387  et  388.  du  epde  de  procédure  ç^ivile  : 

CoQfidér^t  que  si  le  tribunal  ciyil  a  eicprimé  dans  son  ju^e- 
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fttent  ce  Mty  ifoii  éBoncé  au  programme,  savoir  que  l'acte  âé 
vente  des  récoltes  à  Prod'hom  a  été  fait  en  un  seul  double,  qui 
n'a  jamais  été  délivré  à  Tacheteur  et  est  resté  à  Tétat  de  projet, 
cette  posîtiûii  de  Cût  ne  saurait  être  envisagée  comme  étant  de 
nature  à  avoir  pu  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement,  puisqu'il 
importe  peu  que  Tacte  ait  été  fait  en  on  seul  double  non  remis  à 
Tacheteur;  que  cette  circonstance  n'implique  pas  nécessairement 
qne  la  vente  n'ait  pas  été  réelle; 

Que  si  le  jugement  porte  que  l'acte  est  resté  à  l'état  de  projet, 
c'est  par  suite  de  l'inspection  de  cet  acte  que  cette  appréciation  a 
eu  lieu  ;  qu'en  effets  le  dit  acte  qui  est  produit  fait  reconnaître  l'ab- 
sence de  tout  consentement  écrit  dé  la  part  de  l'acheteur,  en 
sorte  que  rien  n'a  constaté  que  la  vente  ait  été  autre  chose  qu'un 
projet  non  suivi  de  réalisation. 

Attendu  enfin  et  sur  l'exception  proposée ,  que  la  vente  des 
récoltes  n'ayant  pas  été  justifiée  comme  ayant  eu  Heu  réellement, 
Desvignes  est  demeuré  propriétaire  des  récoltes  et  a  eu  vocation 
à  opposer  à  la  saisie  ; 

Qu'ainsi  le  tribunal  civil  n'a  pas  mal  apprécié  l'acte  du  16  juin. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  au  fond,  motivé  sur  ce  que  les 
faits  constants  au  procès  établissent  que  l'acte  du  bail  du  39  mai 
1856,  rédigé  la  veille  de  l'incarcération  du  vendeur  Pécoud,  est 
un  acte  simulé  destiné  à  soustraire  ses  récoltes  aux  poursuites  de 
ses  créanciers  et  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  et  que  c'est  e» 
méconnaissant  l'importance  et  la  valeur  juridique  de  ces  faits  que 
le  tribunal  civil  ied  a  passés  sous  silence'  et  n'a  pas  déclaré  l'acte 


Considérant  que  le  tribunal  civil  appréciant  les  fai|s  de  la  cause, 
eu  égard  aux  moyens  développés  par  les  parties,  a  eu  à  exa- 
miner la  valeur  des  actes  et  des  faits  constants  ; 

Qu'il  a  estimé  et  jugé  quef  l'acte  du  39  mai  est  valable  et  qne 
rien  n'en  a  démontré  la  simulation  ; 

Que  dans  cette  appréciation  il  n'était  pas  tenu  de  rappeler  des 
faits  du  programme  desquels,  selon  son  appréciation,  it  ne  lui 
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apparaissait  pas  des  indices  de  simulation  de  nature  à&lre  nieltrd 
de  c6té  l'acte. 

Considérant  d'aiUeurs  que  de  l'ensemble  des  faits  et  des 
titres  de  la  cause  il  ne  résulte  pas  nécessairement  (jpie  l'acte  soit 
simulé* 

La  cour  rejette  ce  moyra. 

Sur  le  moyen  relatif  au  dommage  éprouvé  par  Desvignes  par 
suite  de  la  saisie,  moyen  motivé  sur  ce  que  rien  ne  constaterait 
qu'il  y  ait  eu  dommage  : 

Attendu  que  la  question  du  dommage  et  celle  de  sa  valeur 
ont  été  posées  sans  opposition  de  la  part  de  Charles^Louis  Pé-* 
coud  et  résolues  par  le  tribunal  civil,  dans  le  sens  d'un  dommage 
éprouvé  et  évalué  à  50  fr.  ;  ^ 

Que  le  recourant  ne  peut  dès  lors  préten<ke  à  contester  le  fait 
établi. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  et  condamne  Charles--Louis  Péeoud  aux 
dépens  de  cassation. 

Question  de  paiement  mu  uftoyen  d'an  titre. 

Que  doit  faire  le  créancier  fui  a  reçu  un  tHre  en  pakmmt,  ai 
ee  titre  n'eèt  fm  eseigible  ou  qu'il  eùit  non  éehu  ?  Damget  de  dé^ 
tnUre  ou  d^  égarer  lé  t^re  domné  mi  paiement  et  mécesrilé  de  faire 
emigner  le  iiers  débitmir. 

COtTB  JDK  CASSATION  GIVII.a. 

31  janvier  1887. 

Présidence  de  Mf*  Bippert,  vioe-président. 

David  Guignard,  avocat  à  Lausanne ,  recourt  eotttre  la  sen«» 
teoice  rendue  le  10  novembre  18$6  par  le  vic^résident  de  la 
justice  de  paix  du  cercle  d'EcuUens»  dans  sa  cause  «ContreFran*» 
çois-Jienri  Barraud,  à  Bussigny. 

L'^tldience  est  publique. 

n  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 


D^>énuit,  la  cour  a  vu  qao  dans  Tactiou  actuelle  David  Gui- 
gnard  a  eonclu  à  ce  qu'il  sait  prouoneé  que  le  défendeur  Barraud 
doit  lui  laire  paiemeot  de  110  fr.  pour  montant  d'une  note  d'ho- 
Doraires; 

Qu'il  a  été  constaté  en  fait  par  le  juge,  entre  autres,  qu'à  Tau- 
diaace  da  2K  septembre  1856  le  défendeur  Barraud  a  reconnu  de- 
voir au  demandeur  Guignard  des  honoraires,  mais  qu'il  déclare  avoir 
payé  le  demandeur  par  une  délégation  sur  le  procureur  Oubrit; 

Que  le  représentant  de  David  Guignard  a  produit  une  déclara- 
tion de  celui-ci  portant  qu'Henri  Barraud  a  remis  à  Guignard  un 
boa  sur  le  procureur  Dubrit;  que  Dubrit  a  refusé  de  le  payer  et 
qu'ensuite  de  ce  refus  le  bon  a  été  détruit; 

Que  le  juge  considérant  que  Guignard  a  reçu  de  Barraud  un 
titre  en  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû»  a  condamné  le  dit  Guignard 
aux  frais; 

Que  Guignard  recourt  par  deux  moyens,  dont  le  premier  tend 
à  la  nullité  et  consiste  à  dire  que  le  jugement  méconnaît  les  ré- 
gies fondamentales  de  la  procédure ,  qu'il  ne  statue  pas  sur  les  con- 
clusions du  demandeur,  mais  se  borne  à  prononcer  sur  les  dépens  : 

Considérant  que  le  juge  a  admis  que  Barraud  n'a  pas  contesté 
la  dette ,  mais  qu'il  a  payé  Guignard  par  un  titre  qui  n'est  pas 
encore  échu. 

Attendu  que  le  juge  a  ainsi  par  son  prononcé  écarté  les  con- 
clusion^ prises  par  le  demandeur  Guignard  et  qu'il  n'avait  pas  à 
s'en  occuper,  puisqu'il  admettait  la  réalité  du  paiement  opéré  par 
Barraud. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  ayant  admis  les  moyens  pré- 
sentés par  'Barraud,  contre  l'admission  des  conclusions  prises  par 
Guignard ,  a  ainsi  implicitement  prononcé  sur  le  mérite  des  dites 
conclusions  et  qu'il  a  pa  dans  sa  compétence  condamner  ce  der- 
nier aux  frais  du  procès. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  réforme  y  qui  argue  de  ce  que  le  juge  aurait 
mal  apprécié  les  laits  et  les  titres  de  la  cause  : 

Considérant  que  le  seul  titre  que  le  juge  eût  à  apprécier  était 
la  délégation  remise  par  Barraud  en  paiement  à  Guignard, 
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Attendu  que  le  juge  a  estimé  dans  sa  conTiction  que  Ouignard 
avait  reçu  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû  par  la  remise  du  titre,  et 
que  le  refus  de  Dubrit  d'en  effectuer  le  paiement  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  ce  titre  ; 

Qu'au  surplus,  si  Guignard  estimait  n'avoir  pu  obtemr  paiement 
en  vertu  de  cette  délégation,  c'était  à  lui  d'en  opérer  ta  preuve. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  le  juge  n'a  pas  mal  apprécié  le  titre 
susmentionné  et  les  faits  de  la  cause. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement  et  condamne  David  Guignard  aux  dépens  de 
cassation. 

iB  m  Mil    

'  Question  d*offre  de  frais. 

d'erreurs  de  calcul  et  de  procès  sans  cause. 

COUR   DE    CASSATIO;^   CIVILE. 

2i  janvier  i857. 
Présidence  de  M'  Bippert,  vice-président. 

Le  procureur  Miauton^  de  Payerne,  mandataire  de  Féltzati  et 
Gomp*',  à  St.-Aubin;  MeiUaud,  docteur  à  Payerne;  F.  Estoppey, 
aux  Granges,  et  Jean  Yiat,  à  Berne,  recourt  contre  la  sentence  du 
juge  de  paix  du  cercle  des  Granges,  rendue  le  i5  novembre 
1^6  dans  sa  cause  contre  la  masse  en  discussion  de  T. -G.  Haret. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence ,  de  l'acte  de  recours  et  àa 
mémoire  présenté  contre  le  recours. 

Délibérant  ^  la  cour  a  vu  que  Miauton ,  au  nom  de  ses  man- 
dantSy  a  conclu  à  ce  que  les  interventions  sous  n!**  39,  40,  41  dt 
42  de  la  discussion  Clément  Maret  soient  admises  dans  la  première 
classe  pour  les  sommes  mentionnées  dansées Jnterventions^  et 
subsidiairement  pourrie  cas  où  il  serait  prononcé  que  l'ordon- 
nanee  de  subrogation,  rendue  en  faveur  des  intervenants,  tombe 
par  l'ordonnance  de  discussion,  que  les  frais  résultant  des  saisies 
soient  reconnus  privil^és  sur  les  immeubles  saisis; 

Qu'àJ'audience  de  conciliation  du  15  août  1856,  le  juge  dé«- 
fenseur  a  offert  à  Miauton  paiement  des  frais  réclamés  ; 
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Qu'à  l'audience  du  22  août  le  juge  défenseur  a  rappelé  et  main* 
tenu  son  offre  »  et  que  liiauton  a  abandonné  la  première  partie 
de  ses  conclusions  et  maintenu  la  conclusion  subsidiaire; 

Que  dans  l'action  actuelle ,  le  juge  défenseur  a  conclu  à  libé- 
ration des  conclusions  de  Miaufon,  pour  tout  ce  qui  excède  l'offre 
fiûte  par  lui  aux  audiences  des  15  et  22  août  1856; 

Que  le  juge  a  accordé  aux  demandeurs  leufâ  conclusions ,  en 
ee  qni  concerne  roffire  faite  par  le  yagd  défenseur»  de  frais  réglés 
s  eleyant  à  78  fr.  pour  les  quatre  demandeurs»  et  a  refusé  de  ces 
conclasions  tout  ce  qui  excède  cette  Taleur;  puis,  quant  aux 
dépens»  considérant  qu'en  droit  les  demandeurs  auraient  suc- 
eofflbé  dans  leur  action  si  la  masse  n  avait  pas  bit  son  offre 
Tolontaire;  vu  aussi  la  réduction  de  leurs  conclusions»  le  juge 
les  a  condamnés  aux  frais; 

Que  Miauton  recourt  par  divers  moyens  qui  consistent  à  dire  : 

1.  Les  états  de  frais  des  demandeurs  s'élèvent  à  73  fr.  30  c.» 
et  non  à  72  fr.  comme  il  est  dit  dans  le  jugement. 

2.  Le  jugement  viole  les  art.  302  et  254  du  code  de  procé- 
dure civile. 

3.  Le  juge  n'aurait  pas  dû  prononcer  sur  le  premier  chef  des 
conclusions  qui  ne  lui  était  pas  soumis. 

4.  Le  juge  n'avait  pas  à  prononcer  sur  la  question  de  la  pé- 
remption des  poursuites,  ce  moyen  n'étant  pas  présenté. 

5.  Ce  sont  les  commissaires  de  la  discussion  qui  ont  donné 
lieu  au  procès  par  leur  mandat  d'opposition  du  24  juillet. 

Délibérant  sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  qu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée  entre  parties 
sur  la  quotité  des  frais  de  poursuite  et  qu'il  résulte  des  titres  que 
leur  chiffre  s'élève  à  la  somme  de 

Fr.    21     45  pour  Meillaud , 

9    —  pour  Félizaty  et  Comp*, 
28    —  pour  Estoppey, 
14    85  pour  Vîal. 

Ce  qui  fait  en  réalité    Fr.     73    30 

La  cour  admet  ce  moyen,  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu  de  modifier 
dans  le  dispositif  du  jugement  le  chiffre  de  72  fr.  pour  frais 
J  en  celui  de  73  fr.  30  c. 
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Snr  ies  autres  moyens  du  recours  : 

Considérant  que  Mtauton  a  renoncé  à  la  première  partie  de  ses 
conclusions  à  l'audience  du  22  août  1856,  tout  en  en  mainte- 
nant sa  conclusion  subsidiaire. 

Considérant  que  déjà  à  Taudience  du  15  aoèt  le  juge  défenseur 
avait  offert  à  Hiauton  paiement  dee  frais  qui  faisaient  Tobjet  de 
cette  conclusion  Subsidiaire. 

Attendu  que  le  procès  actuel  n'avait  ainsi  plus  d'objet ,  et  que 
Miauton  aurait  dû  accepter  les  offres  susmentionnées  alors  qu'il 
n'y  avait  encore  aucun  frais. 

Considérant  quelle  juge  reconnaît  ainsi  que  c'est  Miauton  qui  a 
occasionné  le  procès  actuel  et  non  les  commissaires  de  la  dis- 
cussion. 

Considérant  que  s'il  a  examiné  la  [première  partie  des  oonolu- 
sions  de  Miauton,  c'est  uniquement  en  vue  de  l'allocation  des 
dépens. 

Considérant  que  bien  que  le  juge  ait  accordé  au  demandeur 
Miauton  ses  conclusions,  il  explique  qu'il  eût  succombé  dans  son 
action  si  la  masse  n'eût  pas  fait  l'offre  volontaire  de  payer  les 
frais  réglés. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  juge  a  pu  condamner  le  deman- 
deur aux  frais  du  procès  et  qu'il  n'a  pas  violé  les  art.  254  et  302 
*  du  code  de  procédure  civile. 

La  cour  rejette  ces  moyens. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  Tarticle 
éès  frais  r^lés^  qiH  est  admis  pour  la  somme  de  73  fr.  âO  cent., 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  condamne  le  recourant  aux  itepens 
de  cassation. 


Question  iinpor tante* 

Les  questions  de  savoir  quand  les  incidents  sont  suspensifs  ont 
une  grande  influence  sur  l'instruction  des  procès.  On  va  voir  que 
les  incidents  concernant  les  expertises  ne  sont  pas  suspensifs. 
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COUR    DB    GASSATfON    CIVILtt. 

32  janvier  1857. 

Pféëdenee  de  M'  Bippert,  vioeprésîéeiiL 

Lomse  Kœliû,  née  Widmer,  domiciliée  à  Aide,  s'est  pourvue 
contre  le  jugement  incident  du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle/ 
en  date  du  i^  décembre  1856,  rendu  dans  sa  cause  contre  Marc- 
Aimé  Perréaz  et  Julie  Perréaz. 

L'audience  est  publi(iue. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  Taete  de  re- 
cours; la  procédure  et  le  mémoire  en  réponse  au  recours  ont  été 
las  par  les  juges  en  particulier. 

Là  cour  délibérant  d'abord  sur  Texceptionf  préjudicielle  pré- 
sentée d'office  et  motivée  sur  le  point  de  savoir  si  lincident  sur 
lequel  p(H*te  le  jugement  attaqué  est  suspensif  de  la  cause  au  fond  : 

Attendu  que  dans  l'action  élevée  entre  parties  sur  les  con- 
clusions de  Louise  Kœlin,  veuve  en  premières  noces  de  Jean- 
Samuel'Gédéon  Perréaz,  tendant  à  ce  que  les  enfants  Marc-Aimé 
et  Julie  Perréaz  lui  paient  la  somme  de  5797  fr.  (4000  fr.  anciens) 
à  elle  donnés  par  contrat  de  mariage ,  comme  don  de  survie ,  la 
dite  Louise  Kœlin  a  requis  incidemment  à  être  admise  à  établir 
par  experts  la  valeur  rénale  des  immeubles  laissés  à  sa  mort  en 
1852  par  le  dit  défunt  Perréaz  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  refusé  ces  conclusions  incident  s,  et  les 
par^,  sur  la  déclaration  de  recours  de  la  femme  Koeiin,  ont 
reconnu  que  ce  recours  est  suspensif. 

Att^dtt  que  la  loi  oui  a  expressément  reconnu  la  faculté  de  se 
pourvou*  par  devant  la  cour  de  cassation  contre  tout  jugement 
principal ,  a  réservé  qu'en  matière  incidente  cette  faculté  ne  peut 
être  exMreée  que  dans  les  limites  relatives  aux  incidents  (art.  7  du 
code  de  procédure  «irile)  ;  ' 

Qu'elle  a  reconnu  aussi  la  faculté  de  porter  en  cassation  les 
jii^mails  iacideots,  mais  en  établissant  comme  règle  que  ces  jn- 
gemenls  ne  su^endent  pas  l'instruction  du  procès  et  sont  soumis 
à  la  cassation  avec  le  jugement  principal,  sauf  néanmoins  les  cas 
expressément  réservés  où  l'incident  est  suspensif  de  la  cause 
(art.  109  du  dit  code). 

Attendu  qu'au  nombre  des  cas  réservés  en  termes  etpréB  aux 
articles  1^7,  140^  187>  196,  et  en  M)us  autres  articles  non  cités 
du  code  susmentionné,  l'on  ne  voit  nullement  que  le  ji^^ement  de 
l'incident  sur  demande  d'eiqpertise  dôme  lieu  i  suspension  éà  la 
cause  pour  re^urs  en  cassation  ; 


Que  spécialement,  les  dispositions  des  articles  232  et  suivants 
sur  Texpertise  ne  renferment  aucune  réserve  portant  que  le  re- 
cours soit  suspensif. 

La  cour  de  cassation  civile,  adiaettast  rexoeptkm 'préjudicielle, 
écarte  le  recours  actuel  comme  non  suspensif  oe  la  cause,  et  met 
les  dépens  à  la  charge  de  Louise  Kœlin* 


Question  de'^solldarit^  et  d'Indlrlsiblllt^. 

Trois  communes  se  sont  réunies  pour  faire  faire  un  plan  de 
route  par  un  ingénieur  de  leur  choix.  Le  plan  a  été  fait  et  utilisé. 
Maintenant  il  s'agit  de  payer  Tingénieur,  qui  s'adresse  à  celle  des 
communes  qui  a  pris  la  parole  au  nom  des  trois.  La  commune 
attaquée  se  défend  en  offrant  son  tiers. 

L'arrêt  qu'on  va  lire  établit  la  solidarité  et  l'indivisibilité  de  la 
créance.  La  qualité  des  plaideurs  et  leurs  fonctions  donnent  de  la 
gravité  au  procès  terminé  par  l'arrêt  qu'on  va  lire. 

COUR   DE   CASSATION   CIVILE. 

28  janvier  1857. 

Présidence  de  M'  Bippcrt,  vice-président. 

La  commune  d'Echailens  recourt  contre  le  jugement  rendu  le 
4  décembre  1856  par  le  tribunal  civil  du  district  d'ËchaUens,  dans 
la  cause  qui  la  divise  d'avec  Â.  Bermond,  ingénieur  à  Lausanne. 

Se  présentent,  d'une  part,  Placide  Longchamp  et  Louis  Pa- 
choud,  municipaux,  au  nom  de  la  commune  recourante^  assistés 
de  l'avocat  H.  Garrard;  et,  d'autre  part,  Auguste  Bermoad^  as- 
sisté de  l'avocat  Ed.  Secretan. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  i'ade  de  recours;  les 
pièces  de  la  cause  ont  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  le  12  mars  1851,  daas  une  eon* 
férenoe  tenue  à  Goumœns^  entre  les  délégués  des  communes 
d'Echailens,  Goumcens  et  Chavornay,  il  fut  convenu  d'inviter 
l'ingénieur  Bermond  de  revoir  le  plan  d'une  route  te&dant  d'E* 
chaîlens  à  Orbe ,  dressé  par  le  commissaire-f^ral  Sterky ,  d'y 
apporter  les  changements  qu'il  jugerait  convenables  et  d'établir 
un  devis  approximatif  de  ce  que  coûterait  la  route  construite  sur 
ce  plan  modifié; 

Que  l'un  des  délégués  <le  la  municipalité  d'Echailens,  le  syndic 
llayor,  fut  chargé  par  cette  conférence  de  communiquer  cette  déci* 
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sion  à  riûgénieilr.Bermonâ,  ce  qu'il  fit  par  lettre  du  SOmarslSBi; 

Que  rîQgémeiir  Bermond  n'a  eu  eoimaisaaQce  de  ee  ffiii  »  était 
passé  dans  cette  conférence  que  par  la  lettre  du  syndic  Mayor; 

Que  lors  de  l'inspeetion  préliminaire  des  terrains ,  Bermond  a 
été  accompagné  sur  le  territoire  d'Echallens  par  deux. délégués  de 
h  iDimioipalité  de  cette  commune  ; 

Que  sur  celui  de  Goumoens,  il  a  aussi  été  accompagné  par  une 
(iél^ation  de  la  municipalité  de  Goumœns,  et  sur  celui  de  Gha-* 
vomay,  pju*  un  municipal  de  cette  commune  ; 

Que  Bermond  a  fait  un  plan  complètement  distinct  de  celui  du 
e<»mmissaire  Sterky,  plan  qui,  à  Tuistance  de  la  commune  d'E- 
(^allens ,  a  été  utilisé  par  IJËtat  pour  le  rayon  de  route  tendant  à 
Orbe  sur  le  t^ritoire  de  cette  commune: 

Que  Bermond  estimant  avoir  été  mis  en  œuvre'par  la  com- 
mune d'EchalIens ,  a  ouvert  action  à  la  dite  commune  pour  faire 
prononcer  qu'elle  doit  lui  payer  la  somme  de  1262  fr.  pour  études, 
plans  et  devis  de  la  route  d'Orbe  à  Ëcballens,  faits  en  1851  à 
l'instance  de  la  municipalité  d'Ecballens; 

Que  la  commune  d'Ecballens  a  conclu  à  libération  de  ces  con- 
closions  pour  tout  ce  qui  excède  sa  part,  qu'elle  estime  être  le 
tiers  de  la  somme  réclamée,  soumettant,  toutefois,  l'appréciation 
de  ce  chiffre  au  règlement  du  tribunal; 

Que  jugeant,  et  considérant  que  bien  que  la  lettre  de  Mayor 
annonce  (fue  c'était  au  nom  des  municipalités  d'EchalIens ,  de 
Gottfflœns  et  Gbavornay  qu'il  requérait  les  services  de  Bermond, 
il  n'en  résulte  pas  que  ces  trois  communes  feissent  liées  par  aucune 
solidarité;  qu'il  n'est  pas  étabb  au  procès  que  cèsjuunicipalités 
aient  demandé  un  travail  à  part  pour  chacune  d'elles;  que  dans 
l'ignorance  des  relations  qui  pouvaient  exister  entre  les  trois  com- 
munes susmentionnées^  Beimond  ne  pouvait  réclamer  ses  hono- 
raires qu'à  cette  par  laquelle  il  avait  été  mis  directepnent  en  œuvre, 
sauf  le  recours  ùe  celle-ci  contre  les  deux  autres,  etc.  Le  tri- 
bimal  civil  a  accordé  à  A.  Bermond  les  conclusions  de  sa  demande. 

Que  la  commune  d'EchalIens  recourt  contre  ce  jugement  eu 
disant  que  le  tribunal  n'a  pas  pris  en  considération  les  faits  admis 
conmie  constants  et  a  fait  une  fausse  appréciation  de  la  loi>  spé-* 
cialement  des  art.  896,  897,  912,  913  et  1484  du  code  civil. 

Sur  l'ensemMe  du  recours ,  considérant  qu'il  ressort  des  faits 
établis  au  precèe,  et  notajument  de  eeux  sous  numéros  1,  2,  3,  5» 
7  et  8 ,  que  les  communes  d'EchalIens,  Goumœns  et  Cbavornay 
se  sôm  têtmim  et^ym^de  coucen  pour  faire  étudier  la  route 
tendant  d  Echailens  à  Orbe,  et  cela  par  un  plan  d'ensemble. 
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Considérant  que  l«â  communes  susmentkmnées  ont  chargé 
Samuel  Maydr,  syndic  à  Echallens,  de  mettre  en  œuvre  Bermond 

!)our  rexécution  du  plan  projeté,  et  qu'ensuite  de  G<»nmuiHcàtion 
àîte  par  Mayor,  au  nom  des  trois  communes,  àB^mond^  ce 
dernier  a  fait  un  plan. 

Considérant  que  des  faits  ci-de^us  rappelés  il  résulte  qu'il  y 
a  eu  contrat  de  mandat  entre  Mayor  et  les  trois  communes  ses 
mandantes  d'Echailens,  de  Goumœns  et  de  Chavornay,  et  que 
Mayor  aurait  pu  invoquer  envers  les  communes  ses  mandantes 
Tart.  1484  du  code  civil. 

Considérant  qu'entre  le  mandataire  des  communes  susmention- 
nées et  Bermond  il  y  a  eu  contrat  de  louage  d  ouvra^,  et  qu'ainâ 
Bermond  n'ayant  pas  agi  en  qualité  de  mandataire  des  dites  com- 
munes, ne  saurait  dès  lors  invoquer  contre  elles  la  solidarité  résuK 
tant  de  Tart.  1484  du  code  civil. 

Mais  considérant  que  les  trois  communes  en  se  réunissant,  en 
se  concertant  et  en  ordonnant  en  commun  un  ouvrage  qui  est  de 
sa  nature  indivisible,  se  sont  constituées  en  personne  morale,  soit 
en' société. 

Considérant  que  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  dan&  l'espèce  du 
contrat  de  société  civile  défmi  à  l'art.  1316  du  code  civil  et  ^qui 
a  pour  but  la  réalisation  d'un  gain,  toutefois  le  cas  actuel  constitue 
l'indivision  mentionnée  à  l'article  1356  du  code  civil,  indivision 
qui  a  trait  aux  opérations  fsûtes  de  concert  par  plusieurs  per^ 
sonnes  dans  un  intérêt  commun  et  sans  désignation  des  parts. 

Considérant  que  Tart.  1356  susmentionné  statue  que  ce  genre 
d'indivision  est  régi  par  les  lois  concernant. la  société* 
^     Attendu  que  Tart.  1338  porte  que  les  associés  sont  tenus  so«- 
lidai rement  des  engagements  contractés  par  l'un  d'eux,  au  nom 
des  autres,  pour  un  objel  relatif  à  la  société. 

Attendu  que  Bermond  n'a  pas  traité  séparément  àtoc  les  Gom«» 
munes  d'Ëchallen^,  de  Goumœns  et  de  Chavomay,  mais  qu'il  a 
été  mis  en  œuvre  par  ces  communes  réunies,  qui  pe  formeal 
ainsi  vis-à-vis  de  lui  qu'une  seule  et  même  personne. 

Attendu,  dès  lors,  qu'aux  tempes  des  art.  1356  et  1338  du 
code  civil  susmentionné  Bermond  a  pu  attaquer  la  comnime 
d'Eehallens  pour  la  totalité  de  la  dette. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  h  commune  d'Eehallens  reeouraaie 
aux  dépens  de  cassation. . 

Le  rédacteur ,  LMHs,  avocat. 

UAUSÂNN».  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD, 


V^AIWÉE.  W».  I^*  MARS  1887. 
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Cbaqoc  année  pour  le  Journal  commence  an  1**  Janvier  et  finit  an 
34  décembre,  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  ûêùl  trmmmm  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ches  M'  Pellto, 
père,  avoeat.  -^  Lettres  et  ar|{ent  ir«ie#. 


IH-olt  Céderai, 

Dans  ua  mmBeat  où  les  cbemins  de  fer  sont  en  eonsthietioB 
(utilout  ea  Suisse»  il  est  utile  d'apporter  i  la  lumière  un  cas  qui 
peut  se  présenter  souyent^  savoir  celui  où  la  Compagnie  pour  che- 
min de  fer  est  obligée  de  demander  un  supplément  d'expropria* 
tioQ,  la  portion  déjà  acquise  se  trouvant  insumsante.  Nous  publions 
le  procés-verbal  rédigé  par  la  commission  fédérale  d'estimation 
et  l'arrêt  rendu  à  Berne  par  le  tribunal  fédéral.  La  connaissance^ 
des  textes  et  des  fon»alités  a  son  prix.  Le  cas  a  eu  du  retentisse* 
ment,  et  d'aiUeurs  dans  ces  documents  se  trouvent  traitées  et 
décidées  plusieurs  questions  ou  importantes  ou  accessoires. 

Le  pont  dont  il  s'agit  est  celui  qui  traverse  à  une  grande  hau- 
teur la  grande  tranchée  près  du  petit  Languedoc,  c'est  une  cons- 
truction cbarmante  et  une  véritable  décoration  pour  ce  passage. 

Commissim  fédérale  d'estimation  pour  le  cbmim  de  far 

Morges-Laueamie^  Yverdoi^ 

13  mars  i9Sê. 

Membres  présents  :  Mflf .  Dubeyi  Henry  et  Jayet. 

Commune  de  Lausatme. 

110. 

:  Branddbooiig,  AiiBe««Lo«ise«iienriette,  née  Mercier^  femme  de 
6eoi)|;as<«AugHSte-Glirétien^  représentée  par  son  mauri,  est  pro« 


priôtaire  des  n"^*  IS5  et  56  du  plaa  parceUaire^  ail<  4694  el  4905, 
plan  folio  47,  n*'  23  et  30. 

Une  profonde  ft-andiée  traverse  ce  domaine ,  dont  rexf^-opria- 
tion  a  déjà  été  réglée*.  Cette  môme  tranchée  a  coupé  le  chemin 
dit  du  Languedoc,  et  pour  rétablir  la  communication  un  pont 
doit  être  construit.  D'après  le  plan  arrêté  par  le  Conseil  d'Etat, 
un  contour  est  nécessaire  pour  ramener  le  chemin  à  la  tête  du 
pont,  et  pour  établir  ce  contour  il  est  nécessaire  de  rélar{;ir  la 
tranchée,  en  expropriant  encore  une  partie  du  terrain  à  M'"*'  Bran- 
debourg. Cette  seconde  expropriation  prend  aux  articles  ei-dessus 
100  toises. 

La  propriétaire  demande  65  fr.  par  toise  et  la  Compagnie  lui 
oflEre  11  fr.  par  toise. 

Taxe  du  sol.  La  commission  a  considéré  que  lors  de  la  pre- 
mière expertise.  M"*  Brandebourg^'a  taxé  le  terrain  que  15  fr. 
la  toise;  que  l'estimation  -qui  en  fui  faite,  con&miée  par  arrêt  du 
tribunal  fédéral ,  n'a  admis  que  le  prix  de  11  fr.  la  toise;  que  te 
terrain  actuellement  exproprié  attenant  à  celui  *qui  Ta  déjà  été  est 
de  la  même  nature  et  valeur.  En  conséquence,  elle  n'a  pu  excé- 
der la  première  estimation  et  n'a  admis  que  le  prix  de  11  fr.  par 
toise ,  qui  est  offert ,  ce  qui  porte  le  prix  des  100  toises  expro- 
priées à  1100  fr. 

:  Dépréciation.  Le  propriétaire  demande  10,000  fr.  pour  in- 
demnité de  dépréciation.  La  Compagnie  lui  offre  800  fr. 

La  commission  a  considéré  que  la  nouvelle  expropriation 
tfajoute  pas  beaucoup  à  la  dépréciation  qui  résulte  de  l'ouver- 
ture de  la  tranchée  et^pour  laquelle  M"*  Brandebourg  a  obtenu 
11,500  fr.  âa  tribunal  fédéral;  que  k  principale  augmentation  se 
trouve  au  nord  de  la  bande  ^propriée,  qui  l'approche  le  bord  de 
la  tranchée  de  l'angle  sud-ofu^t  du  jardin  potager  qui  est  clos  et 
ne  laisse  devant  cet  an^e  qu'un  passage  de  quelque^  fiieds;  que 
quant  à  la  maison  située  au-delà  du  jardm  potager,  la  tranchée 
en  est  très-peu  rapprochée;  que  cependant  elle  prend  une  partie 
du  terrain  d'agrément,  mais  sans  en  masquer  la  vue;  que  le 
teifraiii ^x|)roprié  in^  peup  être  eontitlérécemme  terram  à4fâHr, 
car  un  iâtiment  placé  U  masqueraU  la  vue  de  la  belle  énaison  de 
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ce  domaine  et  lui  ôterait  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur;  que 
c'est  là  un  terrain  en  partie  d'agrément ,  dépendant  du  domaine. 
Par  ces  motifs ,  là  commission  a  aUoaé  une  indemnité  pour  dé- 
préciation de  IKOO  fr. 

IP*  Brandeboui^  demande  ({ue  la  Compagnie  lui  établisse  un 
gradin  dans  le  talus  pour  arriver  à  la  tête  du  pont.  La  Compagnie 
y  a  consenli,  laissant  à  M***  Brandebourg  le  soin  des  arrange- 
ments de  ce  gradin  une  fois  qu'il  sera  établi. 

Lors  de  la  première  expropriation ,  un  mur  soutenait  la  partie 
du  terrain  exproprié  du  côté  du  chemin  du  Languedoc,  et  M'Thome 
alors  entrepreneur  en  a  employé  les  matériaux.  M""  Brandebourg 
demande  que  le  prix  hii  en  soit  payé,  ce  que  la  Compagnie  refiise. 

La  conunission ,  considérant  que  les  murs  de  soutènement  de 
t^e,  qui  n'appartiennent  pas  à  un  immeuble  bâti,  sont  des  accès* 
soires  du  sol  qu'ils  soutiennent  et  le  suivent  dans  toutes  les  mains 
où  le  sol  passe,  n'a  pu  admettre  eette  demande. 

Résumé. 

Prix  du  sol  exproprié .     .     .     .    fr.  1100 
D^réciation    « »    ItSOO 


Total,    fr.  2600 

La  Compagnie  de  l'Ouest  payera  à  M"**  Brandebourg  la  somme 
de  deux  mille-six  cents  francs  pour  toutes  choses  en  ce  qui  tou- 
che l'expropriation  poiir  le  chemin  du  Languedoc. 

La  commission, 
D.  Dubey.  —  C.  Henry.  —  Jaye^. 

Le  tribunal  fédéral  suisse  s'est  réuni  pour  statuer  sur  la  cause 
entre  M"^  Ânne-Louise-Henriette  Brandebourg-Mercier ,  repré- 
sentée par  son  mari,  M'  Auguste  Brandebourg,  domiciliée  au 
Belvédère  près  Lausanne,  appelante,  et  M' l'avocat  E.  Secretan, 
de  Lausanne,  au  nom  de  la  Direction  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  suisse,  intimée,  au  sujet  de  la  décision  de  la  commission 
d'estimation  du  13  mars  1856. 
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Etat  des  faits.  ; 

Â.  Le  (^min  de  fer  coupe  la  campagne  de  la  recourante,  msï 
que  le  chemin  dît  du  petit  Languedoc  qui  la  longe;  pour  rétablir 
les  communications  interrompues,  il  a  été  nécessaire  de  construire 
un  p<Hit>  et  pour  raccorder  celui-ci  avec  Tancien  chemin  il  a 
iatiu.  élargir  la  tranchée  de  la  voie  ferrée.  A  cet  ^et,  il  a  été 
demandé  à  la  recourante  la  cession' de  100  toiles  de  vigne  en  sus 
des  1082  toises  dont  elle  a  été  expropriée  par  arrêt  du  tribunal 
fédéral  suisse  en  date  du  20  avril  1854. 

B.  La  commission  d'estimation  déclare  dans  un  procès-verbal 
du  13  mars  de  Tannée  courante,  que  le  fonds  qu'il  s'agit  aiqour- 
d'hui  d'exproprier  est  absolument  de  même  nature  et  de  la  même 
valeur  que  celui  qui  en  a  déjà  été  détaéhé;  qu'«a  conséquence, 
conformément  à  ce  qui  a  eu  lieu  précédemment,  elle  a  fixé  l'ii^ 
demnité  à  allouer  à  11  fr.  par  toise^  outre  1500  îr.  aei^ordés  à  la 
recourante  à  titre  de  dommages  indirects  (dépréciation);  la  com- 
mission d'expropriation  a  du  reste  éconduit  la  recourante  de  sa 
demande  en  indemnité  formée  contre  la  pu^tie  intimée  pour  cause 
d'enlèvement  de  pierres  provenant  d'un  mur  dé  so^tètiement  qui 
existait  précédemment  sur  la  campagne  dont  il  s'agit. 

G.  La  recourante  se  plaint  :  1**  de  ce  que  la  valeur  du  terrain 
qui  lui  est  enlevé  n'a  pas  été  fiîcée  à  66  fi*;  pat*  tdise,  atlendu  que 
ce  qui  fait  l'obiet  de  l'expropriation  actueile  est  te  plus  beau 
point,  la  perle- de  laeatnpagnè;  le  père  de  la  recourante  à  payé 
des  fonds  de  terre  situés  à  l'extrémité  nord-ouest  de  la  campagne 
jusqu'à  62  fî^.  Il  c.  par  toise;  elle  estime  que  s'agissant  ici  de 
l'expropriation  d'ufie  parcdie  située  au  ihidi  et  tout  à  fait  dans  le 
voisinage  de  Lausanne ,  il  y  a  lieu  à  appliquer  les  règles  posées 
pour  l'estiflialioii  de  terrains  expropriés  potir  deà  constructions. 

2*  De  ce  quil  n'a  pas  été  fixé  ime  indemnité  de  800  tt.  pour 
les  pierres  provenant  du  mur  que  la  partie  imïmée  a  utHiséés  à 
son  profit,  attendu  qu'antérieurement  aucune  cotnmission  d'esti- 
mation n'a  reconnu  à  la  partie  appelée  lé  droit  de  propriété  sur 
les  pierres  en  question;  qu'au  contraire,  le  concessionnaire  Thorné, 
aussi  bien  que  M^  Leyland,  ingénieur  de  la  Cotnpagnie^  ont  plus 
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tard  reooimu  le  droit  de  la  recourante,  tant  par  ^rit  que  verba- 


D.  La  partie  intimée  fonde  sa  demande,  tendant  à  libération , 
sur  les  faits  suivants  : 

i^  Sur  ce  que  le  terrain  exproprié  était  immédiatement  attenant 
à  celui  qui  a  déjà  été  exproprié  précédemment,  et  que  si  Testima-. 
tion  des  deux  parcelles  ayait  eu  lieu  m  même  temps,  il  n'aurait  pas 
été  fixé  deux  prix  différents;  que  des  acquisitions  telles  que  celles 
qu'a  faites  M' Jean-Jaques  Mercier  pour  arrondir  sa  propriété,  ne 
peavBDt  d'ailleurs  en  aneun  cas  serrir  de  base  à  une  estima- 
tion; 

2*  Sur  ce  que,  d'après  le  droit  civil  du  canton  de  Vaod,  le  fonds 
passe  au  nouveau  propriétaire  avec  toutes  les  parties  dent  il  se 
compose,  ensorte  que  le  représentant  dûment  autorisé  de  la  Com- 
pagnie conteste  le  droit  de  propriété  que  la  recourante  continue 
à  rev^Miiquer  svr  les  pierres  provoiant  du  mur. 

Considérant  : 

1*  Que  d'après  l'art.  37  de  la  loi  fédérale  du  i''  mai  1850,  le 
tribunal  fédéral  suisse  doit,  dans  la  règle,  décider  des  questions 
d'expropriations  en  se  basant  sur  les  procès-verbaux  de  la  com- 
missioD  d'estination;  que  la  commission  d'estimation  instituée 
pour  la  ligne  Morges- Lausanne- Y verdon  s'est  suffisamment 
éclairée,  par  l'inspection  locale  qui  a  eu  lieu,  sur  la  valeur  de  la 
vigne  expropriée ,  comparée  aux  prix  fixés  par  des  arrêts  anté- 
rieiurs;  que  d'ailleurs  les  prix  consentis  par  le  propriétaire  dans 
le  but  d'arrondir  son  domaine  ne  peuvent  servir  de  mesure  dans 
son  estimation; 

T  Qu'en  général  les  fruits  et  appartenances  d'un  immeuble, 
tels  par  exemple  que  baies,  clôtures,  etc.,  doivent  être  considérés 
comme  faisant  partie  du  fonds  et  doivent  y  élre  compris  pour  au- 
tant qu'il  n'a  pa^  eaqtrissément  été  conv^u  du  contraire;  qu'au 
surplus  si  la  recourant^  estime  pouvoir  prouver  qu'elle  conserve 
contre  la  Compagne  des  chemios  de  fer  de  l'Ouest  suisse- un  droit 
de  propriété  sur  les  pierres  provenant  du  mur,  elle  peut  se  pour- 
voir contre  elle  selon  les  règles  de  la  procédure  civile  ordinaire.    4 
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Le  tribunal,  à  l'unanimité,  arrête  :  Le  recours  est  mal  fondé; 
et,  en  conséquence,  prononce  : 
!•  Il  est  rejeté; 

2^  La  recourante  payera  60  fr.  d'émoluments. 
Il  n'y  a  pas  lieu  au  payement  d'autres  dépens. 
Donné  à  Berne ,  le  4  juillet  18t{6. 

(Suivent  les  signatures.) 


La  partie  recourante  se  fondait  sur  divers  moyens,  entre  aiiti^ 
sur  les  suivants  : 

V  La  nature  du  sol  exproprié  suppléraentairement  était  d'une 
nature  supérieure  à  celui  acquis  précédemment  par  la  Compagnie. 

2^  C'était  une  place  à  bâtir  sans  qu'il  fût  possible  de  nuire  à  la 
maison  d'babitation. 

3®  Sur  trois  actes  d'acquis  pour  des  parcelles,  actes  constatant 
qu'on  avait  acquis  du  terrain  à  raison  de  16  fr.  12  c,  de  23  fir.  51, 
etd^62fr.  lie. 

Questions  d*ote|i^e»  de  retrait  et  de  liste  de  frais 

Les  frsûs  de  poursuite  font  partie  de  la  créance  hypothécaire  et 
sont  absorbés  par  l'otage.  Qu'en  est-il  des  frais  du  procès  ensuite 
d'opposition? En  cas  de  retrait,  le  débiteur  doit-il  offrir  les  frais 
de  ces  procès  sur  opposition. 

Peut-il  y  avoir  recours  en  cassation  sur  un  jugement  interp'é- 
tatif  rendu  par  un  tribunal  interprétant  lui-même  son  jugement? 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

27  janvier  4867. 
JMsidence  de  M'  Bipperi»  viQe;préstdent. 

Jeian- Pierre  Ghamprenaud,  à  RoUe,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  RoUe,  en  date  du  2  dé- 
cembre 1856,  rendu  dans  sa  cause  contre  Jean^Louis  Cathélaz, 
du  dit  lieu. 

Se  présentent  à  Taudience  le  procureur  Jaquier  au  nom  du 
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recourant  Ghamprenaud,  et  l'avocat  Guignard  pour  combattre  le 
recours. 

L'audience  ^t  publique. 

Il  est  fait  leeture  du  jugement  susmentionné  et  de  Tacte  de  re- 
coings;  chacun  des  juges  a  lu  en  particulier  les  pièces  du  procès. 

Om  l'avocat  de  l'intimé  Gathélaz. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  par  suite  du  désaccord  de  la  partie 
instante  Gathélaz  avec  le  juge  de  paix  chargé  de  l'exécution  du 
jugement  rendu  k  24  septembre  1886  par  le  tribunal  civil  du 
district  de  RoHe»  entre  les  parties  actuelles  en  cause,  sur  le  sens 
du  dispositif  de  ce  jugement,  Jean-Louis  Gathélaz  a  donné  cita- 
tion à  Jean-Pierre  Ghamprenaud  devant  le  dit  tribunal ,  aux  fins 
d'interprétation  du  jugement  ;  qu'il  a  conclu  après  réduction  de 
ses  conclusions  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  pour  fiire  corpi  avec  le 
dispositif  du  dit  jugement  : 

1.  Que  le  capital  de  275  fr.  48  cent,  mis  à  la  charge  du  dé- 
biteur Ghamprenaud  est  productif  d'intérêts  dès  le  31  juillet 
18S5; 

2.  Que  le  créancier  saisissant  a  le  droit  de  poursuivre  sa  saisie 
pour  le  capital,  l'intérêt  et  les  frais  de  poursuite  et  de  procès. 

Que  Ghamprenaud ,  estimant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  interpré- 
tation et  que  le  jugement  ne  peut  être  interprété  dans  le  sens 
demandé,  a  conclu  à  libération; 

Qu'il  résulte  des  pièces,  notamment  du  jugement  du  24  sep- 
tenâ)re  1856,  que  sur  action  de  Ghamprenaud  en  règlement  de 
compte  avec  Gathélaz  et  en  nullité  de  saisie-otage,  le  tribunal 
civil  a  reconnu  celui-ci  créancier  de  Ghamprenaud  pour  la  somme 
de  275  fr.  48  cent. ,  et  a  prononcé  dans  ce  sens  le  maintien  de 
la  saisie  et  qu'il  a  condamné  Ghamprenaud  aux  frais  du  procès; 

Que  Jean-Louis  Gathélaz  avait  agi  sur  les  biens  de  Jean-Pierre 
Ghamprenaud  par  voie  de  saisie-otage,  en  date  du  15  octobre 
1855,  pour  le  paiement  du  solde  d'une  lettre  de  rente;  que  ce 
solde  est  entré  dans  le  règlement  de  compte  fait  par  le  tribunal, 
et  que  Gathélaz  a  demandé  l'exécution  du  jugement  du  24  sep- 
tembre par  ordonnance  de  mise  en  possession  des  immeubleâ 
pom*  le  paiement  de  l'intérêt  de  la  somme  de  275  fr.  48  cent. , 
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dë$  le  31  juillet  1858,  des  frais  de  saisie  et  de  dépens  du  proeès, 
lesquels  dépens  ont  été  réglés  à  271  fr.  10  cent.; 

Que  le  juge  de  paix  a  consigné  qu'il  y  a  oBre  de  p^imeat  de 
Ja  somme  de  275  francs  48  cent.,  en  exécution  en  jugement  qui 
réduit  la  saisie  à  cette  sçmme,  et  qu'il  y  a  désaccord  sur  la  partie 
du  dispositif,  ensuite  de  quoi  il  a  sursi  4  Texéoutioa  pour  tout 
ce  qui  dépasse  le  chififre  de  275  fr.  48  cent.  ; 

Que  le  tribunal  civil,  statuant  sur  la  demande  d'interprétation, 
a  déclaré  que  la  somme  de  275  fr.  48  cent,  ac^ugée  à  Jean-Louis 
Cathélaz  au  .31  juillet  1855,  porte  intérêt  dés  cette  date;  qye 
les  frais  de  poursuite  et  ceux  de  procès  sont  devenus  accesaoires 
du  C2^ital ,  et  qu'ainsi  le  créancier  a  droit  de  poursuivre  l'otage 
pour  l'intérêt,  lés  frais  de  saisie  et  ceux  de  procès  ; 

Que  Champrenaud  s'est  pourvu  en  disant  qu'il  a  offert  de 
payer  les  intérêts  et  les  frais  de  poursuite;  que  la  question  d'in*- 
terprétation  est  irrecevable  et  qu'il  y.  a  eu  violation  de  l'art.  401 
du  code  de  procédure  civile ,  et  enfin  que  c'est  à  rencontre  des 
règles  du  droit  sur  les  hypothèques  que  le  tribunal  civil  a  autorisé 
l'otage  en  paiement  des  listes  de  frais  de  procès  qui  ne  sont  que 
des  titres  chirographaires. 

Considérant  sur  l'exception  préjudicielle  proposée  par  l'intimé, 
consistant  à  dire  que  d'après  le  dernier  paragrap^ie  de  l'art*  401 
susmentionné,  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  en  ioter«- 
prétation  de  son  propre  jugement  devenu  définitif  sans  avoir  été 
déféré  à  la  cour  de  cassation ,  est  lui-même  définitif  et  ne  peut 
être  l'objet  d'un  recours  en  cassation;  que  l'art.  401,  dernier 
paragraphe^  n'a  pas  le  sens  qui  bii  est  attribué  par  l'imimé»  mais 
signifie  que  la  demande  d'interprétation  est  portée  directement 
devant  la  cour  de  cassation,  lorsque  le  jugement  à  interpréter  a 
été  modifié  par  arrêt  de  la  cour; 

Qu'un  jugement  en  interprétation  n'est  pas  d'ailleurs  un  juge- 
ment incidentel  ou  accessoire  du  principal ,  qu'il  ne  peut  avoir 
d'autre  effet  que  de  donner  un  sens  ou  une  explication  du  dispo- 
sitif sur  lequel  il  y  a  désaccord; 

Que  sous  ce  rapport  et  afii^  de  garantir  les  p^ie^  qontre  toiite 
extension  ou  .toute  restriction  qui  pourrait  être  dol^)ée  au  sf»3 
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4«  ësfoààff  il  y  a  môlif  suffisant  de  reconnaiire  le  droit  de  re- 
cours contre  les  jagements  en  interpréiatieB; 

Que  Tan.  402  du  code  de  procédwe  ettile  admet  ce  droit  à 
l'égard  de  txusA  |ugeoieorit  prncipal;  que  le  jugement  ea  taterpré- 
taêoa  ne  peut  être  envisagé  autrement  que  comme  principal , 
puisipi'il  Ait  coiips  sTrec  un  jog^nent  antérieur  contre  lequel  les 
parties  xmrmesA  pu  eiercer  leur  droit  de  recours. 

LaooQr  écttte  cette  exception. 

Au  fond,  considérant  qu'il  y  a  eu  désaccord  éiident  sur  le  sens 
du  dispositif  du  jugement  du  ,24  septembre  entre  le  juge  chargé 
de  l'exécution  et  la  partie  instante; 

Que,  dès  lors,  le  eas  de  l'imerprétation  a  eu  lieu  selon  l'article 
401  cité. 

Mais  considérant  qu'en  voulant  étendre  le  bénéfice  de  la  saisie 
des  hypothèques  à  autre  chose  qu'aux  intérêts  de  la  créance  et 
aux  frais  de  la  saisie,  et  en  voulant  placer  les  frais  du  procès  au 
bénéfice  d'un  droit  hypothécaire,  le  créancier  Gathélas  a  dmmé 
aa  jugement  du  24  septrâibre  une  portée  qu'il  ne  peut  avoir; 
qee  le  tribunal  civi)n'api»,  comme  il  l'a  fait  par  l'interprétation 
contre  l^uelle  il  y  a  recours,  faire  participer  le  titre  des  frais  du 
procès  à  la  qualité  de  titre  hypothécaire  devant  éHre  acquUté  par 
pékrmob  et  privilège  au  moy^  de  la  saisie-otage  praticpiée.en 
vertu  de  la  lettre  de  rente; 

Que  le  droit  qui  résulte  djyi  titre  hypothéoaire  est  clairement 
spécifié  au  titre  des  privilèges  et  hypothèques  et  ne  peut  s'étendre 
au-delà  des  limites  fixées  (art.  iSSfk  et  suivants  du  code  civil), 
en  ce  sens  que  l'hypothèque  ne  peut  être  grevée  que  de  la  somme 
capitale  et  des  intérêts,  outre  les  frais  de  poursuite ,  selon  les 
articles  K4  et  82  de  la  loi. du  12  iis^Mrs  1846'sur  la  poursuke  pour 
dette; 

Que  le  système  de  nos  lois  s'oppose  à  toute  extension  des  char- 
ges hypotbécakes  au-delà  de  celles  qui  sont  clairement  exprimées. 

La  cour  de  cassation  civile,  rejetant  le  moyen  de  recours  reUtif 
au  droit  do  requérir  l'interprétation,  admet  le  moye^i  portant  sur 
la  quefition  de  l'i^dmissioQdesfr^  du  procès>  seule  questioti  re»-' 
tée  en  litige;  réforme^  ep  coBs0qu«npe,  le Jiig^ment  dv>  trihuniJ 
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civil;  accorde  à  Jean-Pierre  Ghamptenaiid  ses  coitelttsieiig  en  If- 
bératioû  des  concIusic»i9  de  Jean-Louis  Calh6laz  tendant  àiaire 
prononcer  que  les  dépens  du  procès  réglés  à  271  fr.  10  c^itimes 
seront  acquittés  au  moyen  de  la  saisie-otage;  laisse  subsister, 
d'ailleurs,  les  autres  dispositions  du  dit  jug^oiient  quant  mix  ivâé^ 
rets  et  aux  frais  de  poursuites,  lesquelles  ne  sont  pas  combattues 
par  Ghamprenaud;  met  à  k  charge  de  Jean-Louis  Gatkéiaz  les 
dépens  du  jugement  en  interprétation  et  ceux  de  cassation ,  et  dé* 
clare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Droit  mommmtkmreîmM. 

COUR    DE     CASSATION     CIVILE. 

29  janvier  48lf7. 

Présidence  de  M' Jan. 

Aimé  Masson,  à  Morges,  mandataire  de  Mégros-BIacbe ,  à 
Thonon,  s'est  pourvu  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du 
cercle  de  Morges,  en  date  du  17  novembre  1856 ,  rendue  daias 
là  cause  entre  le  recourant  et  Henri  Fessier,  cordonnier  à  Moines. 

L'audience  est  publique. 

Le  procureur  Clerc  se  présente  au  nom  du  recourant.  Il  est 
fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les  pièces  et 
mémoire  ont  été  lus  par  chaque  juge. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  Mégroz^BIache  a  ouvert  action  à 
Fessier  pour  le  paiement  de  40  fr.  dus  pour  cuirs  vendus;  que 
Fessier  a  reconnu  le  fait  de  la  vente  à  lui  fmte  de  six  peaux  de 
veau  verni ,  qu'il  dit  lui  avoir  été  vendues  comme  bonne  mar- 
chandise, tandis  qu'elle  ne  vaut  rien;  qu'il  en  a  employé  la  moitié 
dont  il  ne  refusé  pas  de  payer  le  prix ,  mais  ^u'il  veut  rendre  le 
surplus; 

Que  Mégroz  a  opposé  à  ces  allégations  la  prescription  de  Fac- 
tion pour  cas  rédhibitoire; 

Que  le  juge  de  paix,  après  expertise  ordonnée  par  lui  de  la 
marchandise  restante ,  a  jugé  entre  autres  que  la  prescription  de 
l'action  rédhibitoire  ne  peut  é^e  invoquée  et  a  condamné  Mégroz- 
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Biadie  à  reprendre  là  marchandise  qui  reste,  au  prix  de  la  moitié 
delaÊiclore; 

Que  celui-ci  s'est  pourvu  par  divers  moyens,  doutTunde 
nuUUé,  consiste  à  dire  que  le  jugement  ne  mentionne  pas  un 
fait  très-important,  savoir  la  date  de  la  délivranoe  de  la  mar- 
ehandise,  dont  la  connaissance  est  indispensable  pour  fixer  le 
point  de  départ  de  la  prescription ,  ainsi  que  la  date  de  Touver-  ^ 
ture  de  l'action ,  dans  laquelle  Fessier  s'est  prévalu  de  l'état  de 
la  marchandise  pour  refuser  le  paiement  : 

Considérant  que  dès  que  la  partie  excipait  du  défaut  de  qualité 
de  la  marchandise  vendue,  délivrée  et  reçue  par  lui,  pour  se  re- 
fiiser  au  paiement,  et  que  le  demandeur  invoquait  les  règles  sur 
l'action  rédhibitoire,  le  juge  devait  examiner  et  constater  les  faits 
relatifs  à  la  question  rédhibitoire,  notamment  la  date  de  la  déli- 
vrance, afin  de  réunir  dans  son  jugement  tous  les  éléments  né- 
eesswes  pour*  statuer  sur  l'exception  résultant  des  moyens  de 
défense  invoqués  par  Fessier; 

Que  l'introduction  de  ces  éléments  dans  la  sentrace  du  juge  de 
pm  est  nécessaire  pour  mettre  la  cour  de  cassation  en  mesure 
d'apprécier  les  faits  dans  leur  ensemble,  amsi  que  les  moyens 
des  parties,  et  de  statua*  particttKèrement  sur  la  question  de 
rédhibition  posée  dans  la  cause. 

Attendu  dés  lors  qu'il  y  a  eu  violation  des  formes  essentielles 
de  la  procédure. 

La  cour  de  cassation  civile,  vu  les  artides  40S  §  6  et  406  du 
eode  de  procédure,  admet  ce  moyen  de  nullité,  amiule  en  con-* 
séquence  la  sentence  susmentionnée,  renvoie  l'affaire  au  juge  de 
paix  du  cercle  de  Lai^anné  etdécide  que  les  frais  de  la  sentence 
et  ceux  de  cassation  seront  aidjugés  par  le  jugement  à  intervenir 
dans  la  cause. 

Ohêrvatiotu, 

1.  Les  juges  de  paix  ne  sauraient  trop^  faire  attention  à  réta- 
blissement en  procédure  de  tous  les  faits  qui  ont  de  l'importance. 

2:  Pour  les  causes  où  il  s'agit  de  valeurs  minimes,  notre  code 
est  d'un  rigorisme  de  procédure  vraiment  exagéré;  voilà  toute 
une  procéém'e  annulée  et  toute  une  affaire  transportée  à  grands 
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frais  d'un  cercle  dans  un  autre.  Si  la  cour  de  cassation  avait 
besoin  d'une  date,  le  code  aurait  dû  lui  conférer  le  droit  tout  4nir 
pie  de  la  demander. 

■III  ■!     

Question  de  droit  inanietpal* 

M'  Cacbemaille,  docteur-médecin  à  Bière,  a  donné  des  soins 
à  une  Êtmille  pauvre  à  Montherod,  et  il  a  estimé  que  la  bourse 
des  pauvres  de  cette  commune  devait  lui  payer  sa  note,  attendu 
qu'il  s'agit  d'une  assistance  indispensable  quant  à  la  commune  et 
non  refusable  par  le  médecin,  vu  divers  textes  de  lois.  Voici 
l'arrêt  : 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

29  janvier  4857. 
Présidence  de  M' Jan. 

J.-D.  Gachemaille,  médecin  à  Bière,  s'est  pourvu  contre  la 
sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Gimel,  rendue  le  10  dé^ 
(sembre  1856»  dans  la  cause  entre  le  recourant  et  la  bourse,  des 
pauvres  «de  Montherod. 

L'audience  est  publique. 

J.-D.  Gacbemaille  est  présent. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  du  reeours. 
Chacun  des  juges  a.  lu  en  particulier  les  pièces  de  l'affaire. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  médecin  Cachemaille  a  ouvert 
action  à  la  munieipaiité  de  Montberod,  comme  administrant  la 
Bourse  des .  pauvres,  à  fins  de  paiement  de  85  fr.  50  cent,  pour 
compte  d'bonoraires  de  vingt  visités  faites  par  lui,  dès  le  15  sep- 
tembre 1853  au  15  janvier  1854  ^  à  la  femme  Heddiguer,  au 
mari  et  au  fib  de  celle-ci»  bourgeois  de  Montherod; 

Que  le  juge  de  paix  a  constaté  que  la  dite  femme  Heddi^uier 
est  morte  en  mars  1854 ,  iaissant^ua  testament  par  lequel  elle  a 
bit  des  legs  et  institué  ses  lîls  pour  héritiers^  et  que  s.^  succession 
a  été  acceptée; 

Que  le  juge  de  paix  a  refusé  les  conclusions  di|  demandeur 
Cachemaille  pour  divers  motifs  tirés  entre  autres  de  l'obligation 
des  héritiers  de  payer  lefi(  dettes  de,  la  succe^ion  et  de  kpresr 
cripûon  de  Taction  du  médecin  Cachemaille; 


One  eehii-d  recourt  par  pimieQrs  moyens,  dont  deax  de  Muf- 
lité,  qui  congistent  à  dire  que  le  juge  de  pàîx  â  négligé  de  eoiie* 
tater  le  fait  essentiel,  à  savoir  :  que  la  famille  Heddigucr  est 
assistée  de  la  Bourse  des  pauvres  de  sa  commune  et  qu'il  a  établi 
des  faits  non  allégués  par  les  parties,  savoir  l'existence  du  testa- 
ment  de  la  femme  Heddiguer  et  l'acceptation  de  son  hérédité. 

En  second  lieu,  que  le  juge  a  suppléé  d'ofBce  le  moyen  tiré 
de  la  prescription,  lequel  n'a  pas  été  invoqué  par  la  commune 
défenderesse. 

Gimsidérant  que  le  fait  que  la  famille  Heddiguer  était  assistée 
par  la  Bourse  des  pauvres  n'est  nullement  contesté  et  qu'à  est 
même  admis  par  la  partie  défenderesse,  qu'ainsi  l'omission  de  ce 
bk  dans  h,  sentence  ne  saurait  donner  lieu  à  nullité. 

Considérant  que  l'obligation  d'un  programme  de  faits  préalable 
au  jugement  n'est  pas  imposée  au  juge  de  paix; 

Que  dès  lors  l'on  ne  peut  constater  si  tel  fait  exprimé  dans 
la  sentence  ne  résulte  pas  de  Tallégation  des  parties  à  l'audience, 
et  qa'il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  juge  de  paix  n'a  foît  mention 
dans  son  jugement  que  des  fiûts  dont  il  a  déjà  été  question  enfire 
elles. 

GonsiééraAt  que  k  presmption  ne  peut  être  alléguée  d'office 
par  le  jog»  de  paix  sans  que  la  partie  se  soit  expressément  pré- 
value' du  moyen  qui  en  résulte  (art.  163S  du  code  civil); 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  à  retrancher  de  la  sentence  le  dit  moyen 
et  le  considérant  qui  l'énonce,  de  sorte  que  le  dispositif  du  jti^e« 
Idem  éenkeiire  privée  de  eetsdjppm,  pour  être  ensuite  apprécié  au 
fond  indépend«ïfim«nt'decemoy«i. 

Lacour  éoartê,  dahs^ce  sens,  les  deux  moyens  de  nullité. 

Statuant  sur  les  moyens  de  répmâe  motivés  l'un  siir  la  fkus^è 
aqiplieatîon  des  art.  105  et  682^ du  code  civil,  puisque  la  famille 
Steddigner  étak  assistée,  qu'elle  n'est  pas  débitrice  vis-à-vis  du 
médecin  Gachemaille,  le  compte  d'bonoraires^  n'étant  pas  une 
dette  de  la  sueciession  de  la  fistmille  Heddiguer,  mais  que  c'est  tme 
dette  de  ta  commune;  l'autre  moy^i ,  sur  ce  que  le  jr^e  n'a  pas 
pas  appliqué  l'art.  9S5  de  la  'lot  sur  l'ergati^ation  sattilià^e  du 
V  février  1860  et  l'art.  18  §  20  de  la  loi  du  26  janvier  1832 
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sur  les  foiMStions  des  autorités  eoalmuiiales;  enfin,  leiroisiéine 
mpyen,  sur  la  fausse  application  de  Tart.  1673  du  code  civile 
puis4{ue  la  prescriptîpn  n'a  pu  être  invoquée  d'office  : 

Considérant  que  la  disposition  citée,  tirée  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation sanitaire  ou  telle  autre  disposition  de  cette  loi ,  n'a  pas 
de  portée,  dans  la  cause,  dans  le  sens  de  faire  décider  que  la 
(Commune  soit  tenue  de  payer  les  honoraires  réclamés,  puis- 
que l'obligation  imposée  aux  médecins  de  n'être  pas  négligents 
dans  l'exercice  de  leur  art,  ne  saurait  donner  au  médecin  Cache- 
maille  un  droit  de  se  faire  payer  ses  honoraires  par  la  commune, 
s'il  n'a  été  invité  par  elle  ou  de  sa  part  à  donner  des  soins  à  la 
femme  Heddiguer, 

Considérant  que  les  communes  sont  tenues  de  fourair  des  se* 
cours  aux  pauvres,  mais  qu'on  ne  peut  inférer  de  l'obligation  où 
elles  sont  placées  par  la  loi,  qu'elles  aient  àrénumérer  dans  tous 
les  cas  les  personnes  qui  ont  volontairement  donné  des  secours 
ou  soins  à  leurs  ressortissants  pauvre^; 

Qu'il  faut  avant  tout  que  l'autorité  iwnicipale  ait  donné  ordre 
ou  mission  pour  ces  secours,  ou  qu'ayant  été  d<bnent  informée 
de  besoins  urgents,  elle  ait  refasé  de  faire  le  nécessaire. 

Considérant  que<  dans  le  cas  actuel,  il  n'est  point  cowHaté  ni 
même  allégué  que  le  médecin  Cachemaille  ait  été  chargé  4e  la 
part  de  l'autorité  municipale  de  donner  des  soins  médicaux  à:  la 
famille  HeddigiAer>  ni  que  la  municipalité  ait  été  préalablement 
avisée  de  la  nécessité  de  seoours  à  donner  à  cette  famille. 

Considérant  en&d,  que  le  moyen  tiré  de  la  prescription  a  été 
retranché  de  la  sentence  comme  il  est  dit  ci*fdessus; 

Que  d'après,  le  sort  des  moyens  du  recours  sur  bs  autres 
points  de  la  sentence,  le  depaandeur  CachemaîUe  n'a  point  jus- 
tifié ses  conclusions  en  pai^n^t  d'honoraires,  qu^insi  quelle 
que  soit  Ja  valeur  des  motifs  de  drpit  invoqués  par  le  juge  dans! 
la  sentence,  le  dispositif  n'en  demeure  pas  moins  intacte 

La  cour  de  cassation  civile  rejette,  le  recours,  maintient  le  dis'^ 
positif  de  la  sentence  susmentionnée  el  met  à  la  chaîne  de  J^D. 
Cachemaille  les  dépens  résultant  de  sou  pmarvoi. 
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Observatiom. 

1.  Le  juge  de  paix  ne  doit  négliger  aucun  &it  essentiel. 

8.  La  prescription  ne  peut  pas  être  invoquée  d'office,  lorsque 
hs  parties  n'en  ont  pas  parié. 

3.  Les  bourses  communales  ne  peuvent  pas  être  rendues  débi- 
trices de  toutes  les  notes  des  médecins  appelés  par  les  pauvres.    , 

Question  d'autMPâsatloHi* 

1.  La  partie  qui  veut  se  prévaloir  du  défout  d'autorisation 
doit  présenter  ses  conclusions  dés  l'origine  des  débats.  En  cassa- 
tion, la  question  ne  peut  phis  être  mise  en  scène. 

Question  ^indivisibilité  étaveu. 
i.  Si  le  défendeur  quitte  la  position  que  lui  fait  l'indivisibilité 
de  son  aveu  et  qu'il  veuille  faire  des  preuves  de  remboursement» 
ce  sont  les  preuves  qui  font  la  loi  des  parties*  Le  défendeur»  en 
cas  pareil,  ferait  plus  prudemment  de  n'entreprendre  des  preuves 
qu'après  celles  du  demandeur.  Qu'on  veuille  bien  observer  ici 
que  cette  complication  de  preuves  légales  et  successives  n'est 
père  compatible  avec  les  jugements  par  conviction;  peut-être  la 
loi  actuelle  aurait-elle  dû  statuer  qu'en  cas  pareil  il  y  a  enquête 
au  civil  et  débats  complets,  le  ji^jement  par  conviction  aurait 
alors  la  possibiUté  d'être. 

COUR  DI   CASSATION  CIVILfe. 

29  jao?ier  i8S7. 
Présidence  de  M*  Jtn. 

lacob-François  JaiHet,  de  Vallorbes,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  par  Fassesseur  Conod,  remplaçant  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Vallorbes,  le  11  novembre  1856,  dans  la  cause  entre 
ledit  Jaillet  et  rhôirie  de  feu  Louis  Grobet ,  botirsier  de  la  com* 
mune. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
aétes,  pièces  et  registres  de  la  cause  ont  circulé  auprès  de  cbacun 
des  juges.  »  » 

~'La  cour  déllbSf âHt  a  vu  que  ThoiTie  du  boursier  Grobet  a 
réclamé  de  Jacob-Pranj^ois  Jaillet^  agent  comptable  de.Iabou- 
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langerie  mutuelle  de  Yallorbes,  14  fr.  68  c,  dus  par  lui  en  cette 

rlité  au  dit  Grobet  pour  le  compte  de  la  commune  pour  intérêt 
l"  janvier  au  i"  mai  1855; 

Que  Jaillet  a  reconnu  que  cette  somma  était  due,  maib  qu'il 
estime  l'avoir  payée; 

Que  Fassesseur-juge  a  constaté  que  d'après  le  journal  tenu 
régulièrement  par  le  boursier  Grobet,  la  somme  susmentionnée 
n'a  pas  été  perçue  par  lui,  puisque  aucune  inscription  n'en  ei^ 
faite  et  que  la  déposition  des  témoins  dont  l'audition  à  été  récla- 
mée par  le  défendeur  Jaillet  n'a  pas  établi  que  cette  somme  ait 
été  payée^  ensuite  de  quoi  l'assesseur-juge  a  accordé  les  conclu- 
sions de  l'hoirie  Grobet; 

Que  Jaillet  recourt  en  dis^t^  comme  moyen  de  mdlité,  que 
l'assesseur  qui  a.fugé  n'a  pas  exigé  du  tuteur  de  Ittoirie  QtcÎm 
la  preuve  de  l'autorisation  de  la  justice  de  paix  pour  l'action 
actuelle. 

Considérant  que  l'on  ne  voit  pas  au  procès  que  Jaillet  se  soit 
fait  un  moven  d  un  défaut  d'autorisation,  si  ce  défaut  existe,  ni 
même  qu'il  ait  mentionné  ce  fait  à  Taudience. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Et  sur  le  moyen  de  réforme,  consistant  à  dire  que  la  sentence 
ne  tient  pas  compte  de  deux  titres  produits,  savoir  :  les  comptes 
de  la  municipalité  de  Yallôrbes  pour  18B5  qui  mentionnent  comme 
payée  la  somme  en*  litige  et  la  note  fournie  par  le  boursier  à  la 
municipalité,  environ  trois  mois  avant  le  décès  de  ce  boursier» 
note  dans  laquelle  est  indiqué  ce  que  Jaillet  redevsût  à  la  muni- 
cipalité et  où  ne  figure  pas  la  valeur  susmentionnée. 

Considérant  que  le  recourant  Jaillet  a  allégué  le  paiement  de 
la  somme  réclamée  et  a  voulu  le  prouver  par  témoins,  selon  que 
le  constate  la  sentence;    ■.  '  ■- 

Que  sa  preuve  n'a  pa$  établi  le  fait  du  paiement. 

Considérant  en  outre  que  Tassesseur  a  reconnu  le  bit  que  le. 
boursier  n'a  pas  reçu  la  valeur  dont  il  s'agit,  jensuite  des  débats 
qui  OAt  eu  lieu  à  l'audience  et  des  dépositions  des  témoins; 

Qu'ainsi^  le  paiement  par  Jaillet  n  est  pas  prouvé. 

La  cour  de  cassation  rejette  ce  moyen  et  le  recours,  maintient 
la  sentence  du  juge-assesseur  »  condamne  Jacob-François  Jaillet 
aux  dépens  de  cassation  et  eu  outre  à  l'amende  de  7  fr.  50  c.  sa 
vertu  de  l'art.  421  du  code  de  procédure  civile.  .  .  ' 


le  rédacteur,  L  Pellla,  avocat. 


■■.^^^.  '- 


i.AUSAMNI.  —  IMPRlMERm  Dl  F.  BLÀMCBARD. 


V-<  ANNÉE.  N*  «.  1»  MARS  1887. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissaôl  le  1*'  et  le  IS  de  chaque  meis. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  i*'  Janvier  et  finit  au 
%i  déeembre.  —  Le  prix  de  rabonnemenl  est  de  Alx  fir«Be«  par  an, 
payable»  à  k  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chex  M' Pelll», 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  hme«. 


Question  de  eonelllotlon  et  d^aatende 

dam  l$8  procès  ieçant  les  juges  de  paix. 

Le  soussigné  recourt  en  cassation  contre  le  jugement  rendu 
par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel ,  dans  l'action  qui  lui 
est  intentée  par  Numa  Fatio.  U  fera  valoir  les  moyens  suivants  : 

i*  Le  juge  de  paix  a  violé  les  règles  de  la  procédure,  en  rap- 
pelant dans  son  jugement  les  mandats  notifiés  les  28  octobre  et 
7  novembre  1856. 

U  suffit  pour  s'en  convaincre  de  rappeler  ce  qui  s'est  passé  à 
roccasiôn  de  ces  mandats  et  les  procédés  dont  ils  ont  été  suivis. 

Paraissant  le  3  novembre  sur  la  citation  du  28  octobre, 
H'  Fatio  admit  bien  M''  Paquier  à  représenter  le  recourant  dans 
la  conciliation  où  il  paraissait  comme  demandeur,  mais  non  point 
dans  celle  où  lui,  Fatio,  paraissait  comme  demandeur;  là-dessus 
Paquier  prit  des  conclusions  tendant  à  se  faire  admettre,  mais  le 
magistrat  ne  prononça  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre ,  et  l'assi- 
gnation de  Fatio  tomba  en  nullité. 

Par  exploit  du  6  novembre ,  notifié  le  7 ,  Fatio  a  réassigné  le 
soussigné  pour  le  10.  Cet  exploit  n'étant  point  conforme  à  l'ar- 


tide  283  de  la  procédope  wfïh  ea  ee  qui  «oneeriie  le  ééUa,  le 
soussigné  en  a  fait  Tobservation  et  la  citation  jst  de  roèoie  tombée 
en  nullité.  - 

Or,  quel  est  le  but  du  juge  de  paix,  en  rappelant  aîn^i  aaifs  son 
jugement  des  exploits  nuls,  évidemment  celui  d'en  faire  supporter 
les  frais  au  recourant,  si  en  définitive,  et  contre  toute  prévision, 
il  venait  à  succomber  «dans  l'action  qu'on  lui  intente;  c'est  ce  que 
le  recourant  ne  saurait  admettre^ 

De  deux  choses  l'une,  ou  les  exploits  des  28  octobre  et  7  no- 
vembre ont  quelque  valeur,  et-alors  le  juge  aurait  dû  se  pronon- 
cer d'abord  sur  le  premier  en  rendant  son  ji]|gement,  puis  né  pas 
permettre  le  second ,  vu  qu'il  n'était  qu'un  exploit  de  réforme , 
lequel  aurait  dû  être  accompagné  de  l'offre  préalable  des  dépens; 
ou  ces  exploits  n'ont  pas  de  valeur ,  et  alors  le  juge  n^  pouvait 
les  prendre  en  considération,  et  surtout  n'aurait  jamais  dû  les 
mentionner  comme  considérants  de  son  jugement. 

2"  Le  juge  a  mal  interprété  les  art.  63  et  287  du  code  de  pro- 
cédure civile,  soit  en  accordant  acte  de  défaut,  soit  en  condam- 
nant à  l'amende  une  partie  légalement  représentée  à  son  audience  ; 
le  recourant  a  l'honneur  de  faire  observer  qu'il  n'appartient  ja- 
mais à  une  partie  de  faire  arriver  personnellement  et  par  pur 
caprice  son  adversaire  à  l'audience;  elle  peut,  il  est  vrai,  dé- 
mander la  comparution  personnelle,  mais  le  juge  peut  l'accorder 
ou  la  refuser,  sauf  le  recours  de  la  partie,  si  elle  estime  que  le 
juge  lui  enlève  mal  à  propos,  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
mandataire.  Dans  l'espèce ,  le  recourant  a  lieu  de  se  plaindre  de 
cette  atteinte  portée  à  son  droit,  lui  surtout,  homme  très-âgé,  et 
qui  à  deux  reprises  a  sollicité  de  l'office  une  dispense  de  la  com- 
parution personnelle,  demandes  auxquelles  le  juge  n'a  donné 
aucune  réponse  autre  que  celle  du  jugement  du  8  décembre. 

3^  Enfin',  si  le  soussigné  n'était  pas  régulièrement  représenté 
à  l'audience  et  que  l'acte  de  défaut  soit  légalement  accordé,  de 
quel  droit  le  juge ,  après  avoir  ordonné  la  comparution  person- 
nelle, a-t-il  fixé  un  nouveau  jour  pour  paraître  sans  assignation, 
et  surtout  en  vue  du  pourvoi  en  cassation  qui  est  nécessairement 
suspensif,  et  on  se  demande  s'il  devra  être  suivi  à  cette  ordon- 
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Aànto  bon  pé  malgré,  alors  même  que  le  jugenlent  wt  le  présent 
recours  ne  sertit  pomi  eneore  intenrenu. 

Par  ces  motifs  le  soussigné  conclut  à  la  réforme  du  jugement 
dont  est  recours  et  cela  avec  dépens ,  d'autant  plus  que  les  arti- 
cles 282  à  30S ,  qui  traitent  de  la  procédure  devant  les  jn^es  do 
paii,  ne  font  pas  mention  de  l'amende. 

Mézery,  le  11  décembre  1856. 

DK  Gonstant-d'Hkbirnghb. 

coiiB  nv  cassation  citili. 

fi  janvier  1887. 

Présfde&oe  de  M*  Bippert,  yiee-président. 

Auguste  de  Constant,  à  Mézery,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  le  8  décembre 
i856,  dans  sa  cause  contre  Numa  Fatio,  à  Lausanne. 

Numa  Fatio  est  présent. 

L'audience  est  publique. 

n  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  l'acte  de  recours  et  du 
mémoire  de  Fatio.  ■ 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  l'exception  préjudicielle  contenue 
dans  le  mémoire  de  Fatio,  et  qui  consiste  à  dire  qu'aux  termes  des 
articles  1, 109  et  287  du  code  de  procédure  civile  le  recours  doit 
<tre  écarté  : 

Considérant  que  le  juge  peut ,  suivant  les  circonstances ,  or* 
donner  la  comparution  personnelle  des  parties  ;  que  toute  décision 
en  matière  pareille  est  rendue  dans  la  compétence  du  juge  et  ne 
saurait  donner  lieu  à  recours. 

Considérant,  quant  à  l'acte  de  défa]it  accordé  par  le  juge  à 
Patio ,  le  8  décembre  1856 ,  contre  Auguste  de  Constant ,  et  à 
l'amende  de  6  fr.  prononcée  contre  ce  dernier,  que  ce. sont  là 
des  décisions  incidentes  du  procès  sur  lesquelles,  aux  termes  des 
art.  7  et  109  du  code  de  procédure  civile ,  il  ne  saurait  y  avoir 
feeoars  que  conjointement  avec  le  jugement  principal  et  comme 
grief  contre  celui-ci. 

La  cour  de  cassation  admettant  l'exception  préjudicielle  pro- 
posée, écarte  le  recours  d'Auguste  de  Constant ,  renvoie  l'affaire 
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au  ]«gç  de  paix  de  Romanel  poiB*  qu'H  pronoace  sur  te^fond  de  U 
cause,  et  condamne  le  recourant  aux  frais  dd  «assatk»», 

ObservijUiom* 

1.  Il  a  été  pro^o^cô  préoédemment  que  ramende  ne  p^U¥a»t 
être  prononcée  qu'à  la  seconde  Gonipâruli<m,  api^2((Stdd€tdé&ttl 
et  réassignation.  i   . 

2.  .Il.nouâ'sembie  que  la  partie  représentée  par  un  procuré  ne 
peut  pas  être  condamnée  à  Tamende;  de  plus,  que  la  question  de 
la  comparution  persomiene^a  une  existence  à  part  et  qui  doit  être 
jugée  sans  amende,  quel  que  soit  le  jiig<»nent. 

3.  Il  y  a  du  dan^  à  faire  çl^^dre  Taïa^de  de  la  question 
de  recours  sur  le  fond;  en  effet,  s'il  n'y  a  pas  de  recours  ç^ujr  le 
fond  >  Vamende  demeure;  or  il  nous  semble  qu'elle  n'est pajS  due 
et  qu'il  faudrait  une  forme  po^r  recourir  sUr  ce  ppii^t  uwque. 


^u^Btlon  die  nullUë. 

COUB    DE     CASSATION    GlVIIil* 

4  février  4857. 
Présidence  de  M'  Jan. 

Le  procureur  Bertholet ,  à  Âigle^  agissant  au  nom  de  hç^}$ 
Spçngler»  négociant  à  Yevey,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
le  ^6  novembre  1856  par  le  président  de  la  justice  de  paix,  siec-* 
tion  d'Ormont-dessus„  dans  sa  cause  contre  Marguerite  Lybîfde, 
née  Isoz,  à  Ormont-dessus. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  l'acte  de  reeours  et  du 
mémoire  de  Marguerite  Lyhirde. 

Délibérant,,  la  cour  a,  vu  que  da^s  l'action  actuelle  Louis  Spen- 
cer a  conclu  à  ce  que  Marguerite  Lybirde  soit  condanuiée  à  lui 
payer  la  somme  de  20  t.  40  cent,  pour  prix  de  marchandises 
vendues  par  lui  à  la  défenderesse; 

Que  le  juge  a  reconnu,  en  fait,  que  la  défenderesse  a  acheté 
de.  Spengler  des  marchandises;  que  Spengler  a  livré,  ces  çaar- 
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ehandises  sans  ignorer  que  ia  défenderesse  vivait  avec  son  mari; 
qne  ces  marcbandises  om  été  eflbctivement  achetées  par  Har» 
guerite  Lybîrde  pour  le  compte  de  son  mari;  que  ia  détaideresse 
n'a  jamais  été  marchande  publique  et  qu'elle  n'a  fait  que  de  dé« 
tailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  ; 

Que  vu  les  articles  122,  972  et  1003  du  code  civil,  le  juge  a 
refusé  au  demandeur  ses  conclusions; 

Que  le  mandataire  de  Louis  Spengler  recourt  contre  ce  juge- 
ment par  divers  moyens  de  ntUlité  et  de  réforme. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  le  troisième  moyen  de  nullité 
qui  argue  de  la  violation  des  art.  302  et  285  du  code  de  procédure 
civile  : 

Considérant  que  Tart.  302  du  code  de  procédure  civile  porte 
que  les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  renferment  les 
énonciations  mentionnées  aux  art.  255  et  262  du  dit  code. 

Considérant  que  l'art.  255,  à  son  premier  §,  exige  que  lé 
jugement  énonce  les  conclusions  des  parties. 

Consi^^nt  que.  le  jugement  dont  est  reoours  se  borne  à  a^n* 
tionner  les  conclusions  prises  par  le  demandeur,  sans  faire  con- 
naître celles  de  là  défenderesse. 

Considérant  que  bien  que  cette  informalité  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  nullité  du  jugement ,  toutefois  elle  devient  une 
cause  de  nullité  lorsqu'elle  est  de  nature  à  exercer  de  TinAuence 
sur  le  jugement  au  fond. 

Considérant  que  dans  la  cause  Marguerite  Lybirde  n'a  jamais 

.  contesté  le  fût  de  la  livrance  des  marchandises ,  et  que  le  juge 

en  ne  mentionnant  pas  dans  son  jugement  les  conclusions  de  la 

défenderesse ,  n'a  amsi  pas  établi  quelle  est  la  position  prise  par 

elle  dans  le  procès. 

Attendu  que  cette  violation  des  régies  de  la  procédure  a  exercé 
de  l'influence  sur  le  jugement  au  fond,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 405  §  6  du  code  de  procédure  civile  il  y  a  lieu  d'en  pro- 
noncer la  nottilé. 

La  cour  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  à  sloccuper  des  autres  moyens  du 
recours. 
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En  conséquence,  la  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  an- 
nule la  sentence,  renvoie  Tafiaire  au  juge  de  paix  du  cercle 
d'Aigle  pour  qu'il  prononce  à  nouveau,  décide  que  les  frais  du 
premier  jugement  seront  adjugés  par  le  jugement  qui  interviendra, 
et  alloue  au  recourant  les  dépens  de  cassation. 

Observations. 

1.  Encore  une  nullité  pour  omission,  dans  le  jugement,  d'un 
fait  qui  se  trouvait  au  dossier. 

2..  Bien  des  frais  et  des  longueurs  sans  utilité  pratique. 

3.  La  cour  de  cassation  devrait  pouvoir  remplir  les  lacunes 
lorsqu'on  peut  retrouver  les  faits  dans  les  pièces,  ou  demander 
au  juge  de  paix  de  déclarer  ce  qui  en  est. 

Toutes  ces  difficultés  de  procédure  sont  imposées  par  le  code, 
sans  qu'on  puisse  deviner  quel  peut  avoir  été  le  principe  d'utilité 
qui  les  a  dictées. 

f^estloii  de  «nlMitieutloii  ei  «eruiNite  rellsieuii 

COUR   DB    CASSATION   CIVILE. 

iO  février  i8!$7. 
Présidence  de  M'  Bippert,  vice-président. 

Le  ministère  public  a  exercé  un  recours  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  district  de  Morges,  en  date  du  5  décembre  1856, 
rendu  sur  l'action  intentée  par  Louis-Philippe  Valette,  de  Yens, 
comme  tuteur  naturel  de  ses  enfants  mineurs,  et  Henri  Martin, 
domicilié  à  Lausanne,  aussi  comme  tuteur  naturel  de  ses  enflants 
mineurs 9  d'une  part,  à  Elisabeth  dite  Zabely  Boucher,  née  Va- 
lette, domiciliée  à  Canne  en  France,  en  sa  qualité  d'hérkière  de 
défunte  Caroline  Vallotton  et  Henriette  Favre,  née  Vallotton,  ses 
sœurs;  le  jugement. susmentionné  étant  d'ailleurs  rendu  par  dé- 
faut contre  Elisabeth  Boucher. 

Le  procureur  général  se  présente  au  nom  du  nmiistère  public, 
intervenu  dans  l'affaire. 

.  D'autre  part  comparaissent  «  assistés  de  l'avocat  Demie  vifle, 
Louis-Philippe  Valette  et  Henri  Martin. 
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L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil  et  de  l'acte  de 
recours  ;  la  procédure  a  d'ailleurs  été  lue  en  particulier  par  cba* 
que  juge. 

Ouï  le  procureur  géaéral  et  Tavocat  de  la  partie  demanderesse. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  dans  la  cause  actuelle  les  deman- 
deurs Valette  et  Martin,  au  nom  de  leurs  enfants  mineurs,  qui 
sont  Eiiza-Louise ,  Louise-Henriette ,  CaroUne-Ernestine,  Fanny 
et  Cécile-Fanny,  Denise  Valette,  et  Louise-Susanne*Sophie  et 
Sigismond-Constant  Martin,  ont  pris  des  conclusions  tendant  à 
faire  reconnaître  par  jugement  : 

l""  Que  Caroline  Vallotton,  née  Valette,  étant  morte  sani 
laisser  d 'enflants,  les  droits  des  substitués  à  sa  part  héréditaire 
dans  la  succession  d'Henriette  Favre ,  née  Valette ,  selon  le  tes- 
tament homologué  le  31  janvier  1853,  sont  ouverts. 

V  Que  les  substitués  sont  les  enfants  Valette  et  Martin,  de-« 
mandeurs,  et  ceux  de  Marthe  Panchaud,  née  Potterat. 

3°  Que  les  biens  substitués  sont  déterminés  par  l'inventaire 
'  du  11  février  18S3. 

4*^  Qu'en  conséquence  Elisabeth  Boucher  doit  consentir  à  la 
remise  de  la  portion  des  dits  biens  qui  est  dévolue  aux  enfants 
Valette  et  Martin,  etc.  etc. 

Qu'il  est  reconnu  au  procès  et  qu'il  résulte  des  titres  produits, 
entre  autres,  que  par  un  testament  olographe  du  25  février 
1847  suivi  d'un  codicile  olographe  du  10  décembre  1852,  actes 
homologués  le  31  janvier  1853,  Henriette  Favre  née  Valette, 
a  désigné  ses  deux  sœurs  pour  ses  héritières ,  en  ces  termes  : 
(J'institue  pour  mes  uniques  héritières  mes  deux  sœurs  Zabely 
»  Boucher  née  Valette,  et  Caroline  Valette;  si  elles  meurent 

>  sans  laisser  d'enfants,  je  leur  substitue  les  enfants  de  mes  cou- 

>  sins  Philippe  Valette,  Sigismond  Martin,  Henri  Martin,  et  de 
)  ma  cousine  Marthe  Panchaud-Potterat.  » 

Que  la  testatrice  est  décédée  le  4  janvier  1853;  qu'à  sa  mort 
ses  deux  sœurs  susnommées  étaient  vivantes  et  ont  accepté  la 
succession  ;  • 

Que  Caroline  Valette,  devenue  femme  de  Charles-François 
Vallotton,  est  décédée  le  25  octobre  1855  sans  laisser  d'enfants; 
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Qu'Elisabeth  Boucher  a  été  citée  en  conciliation  et  en  droit  et 
pour  les  débats,  qu'elle  a  été  avisée  du  dépôt  de  la  demande  au 
greffe  e^  que  le  4  octobre  1856  elle  a  écrit  au  tribunal  civil  pour 
lui  annoncer,  entre  autres,  que  par  motif  religieux  elle  ne  plaidera 
pas; 

Que  le  tribunal  civil  statuant  sur  les  conclusions  des  deman- 
deurs, TofScier  du  ministère  public  étant  intervenu ,  a  accordé 
ces  conclusions;     . 

Que  le  ministère  public  a  formé  un  recours  contre  ce  juge- 
ment par  divers  moyens,  dont  les  trois  premiers  sont  motivés  sur 
la  fausse  interprétation  du  testament  et  sur  la  violation  des  articles 
640,  687  et  696*  du  code  civil,  en  ce  que  :  1^  les  droits  des  subs- 
titués Valette  et  Martin  sur  la  part  de  Caroline ,  née  Valette ,  ne 
seraient  pas  ouverts  puisque  le  testament  ne  les  appelle  qu'autant 
que  les  deux  héritières,  dames  Boucher  et  Vallotton,  mourraient 
sans  enfants;  or,  ces  deux  héritières  étant  instituées  conjointe- 
ment ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  diviser  l'héritage ,  et  l'une  des  sœurs 
ayant  des  enfants,  la  substitution  en  faveur  des  enfants  Valette , 
Martin  et  Panchaud,  ne  saurait  être  ouverte;  2*  il  y  a  accrois- 
sement en  faveur  de  la  cohéritière  Boucher  de  la  part  à  laquelle 
a  été  appelée  sa  cohéritière  Vallotton  ;  ^  la  substitution  en  faveur 
des  enfants  Valette,  Martin  et  Panchaud  est  éteinte  puisque  l'hé*- 
ritière  instituée  Boucher  a  des  enfants. 

Considérant  sur  ces  moyens  reproduits  et  développés  par  le 
procureur  général  dans  le  sens  d'une  institution  héréditaire  con- 
jointe en  faveur  des  sœurs  Boucher  et  Vallotton ,  qui  résulterait 

*  Art.  640.  Lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  héritiers  d'une  même 
succession  et  que  l'un  d'eux  ne  peut  ou  ne  veut  pas  recueillir  sa  part, 
cette  part  accroît  aux  héritiers,  dans  la  même  proportion  qu'ils  ont  été 
appelés  à  l'hérédité ,  et  ils  ne  peuvent  y  renoncer  qu'en  renonçant  en 
même  temps  à  leur  part  héréditaire. 

Art.  687.  "Toute  substitution  au-delà  du  premier  degré  est  prohibée. 

Art.  696.  Si  l'héritier  institué  a  laissé  des  descendants  nés  en  légi- 
time mariage,  à  Pépoque  de  l'ouverture  de  la  substitution,  la  substitu- 
tion est  éteinte,  à  moins  que  ces  descendants  ne  soient  eux-mêmes  les 
substitués. 
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des  termes  du  testament  et  d'une  substhution  de  Tune  à  l'autre  ^ 
de  sorte  que  la  totalité  des  biens  de  la  testatrice  devait  parvenir 
aux  enfants  nés  ou  à  naître  de  ces  deux  sœurs  et  seulement  à 
défaut  d'enfants  de  l'une  et  de  Tautre  aux  enfants  des  cousins 
Valette  et  autres  ;  que  les  termes  en  lesquels  la  testatrice  a  appelé 
ses  deux  soeurs  à  la  succession ,  désignent  celles-ci  purement  et 
simplement,  sans  exprimer  l'intention  que  la  part  dévolue  à  Tune 
d'elles,  qui  mourrait  sans  enfant,  passerait  à  l'autre  ; 

Que  l'on  ne  voit  dans  les  termes  de  l'acte  de  dernière  volonté 
et  des  autres  actes  fournis  aucune  indication  de  laquelle  on  pour- 
rait inférer  que  l'intention  de  la  testatrice  a  été  d'instituer  ses 
deux  sœurs  ensemble  et  conjointement,  et  non  chacune  à  titre 
d'héritière  appelée  à  partager  la  succession  et  à  prendre  sa  part. 

Considérant  que  les  dispositions  du  code  civil  sur  l'institution 
héréditaire  sont  toutes  dans  ce  sens  que  les  héritiers  institués  ca- 
pables de  recueillir  et  acceptant  l'institution,  sont  appelés  par 
tète ,  chacun  du  chef  de  l'appel  qui  lui  est  fait  et  pour  une  part 
distincte  et  séparée  qui  ne  demeure  pas  conjointe  avec  la  part 
on  les  parts  d'autres  cohéritiers,  à  moins  toutefois  que  le  testa- 
ment ne  l'ait  exprimé  autrement; 

Que  l'existence  d'une  réunion  ou  d'une  conjonction  des  héri- 
tages ne  se  présume  pas  ; 

Que  c'est  en  vain  que  dans  la  cause  le  recourant  estime  que 
cette  conjonction  de  la  succession  résulte  des  termes  en  lesquels 
le  cas  est  indiqué  de  l'ouverture  de  la  substitution  en  faveur  des 
enfants  Valette  et  Martin,  savoir,  la  condition  que  les  héritières 
instituées  ne  laisseraient  pas  d'enfants ,  puisque  l'existence  de 
cette  condition  n'est  point  un  obstacle  nécessaire  au  droit  des 
deux  héritières  de  prendre  chacune  sa  part,  et  que  cette  condition 
n'est  pas  mise  par  la  testatrice  comme  devant  avoir  l'effet  de 
faire  une  institution  conjointe  et  inséparable  de  ces  deux  héri- 
tières et  d'appeler  l'une  à  recueillir  la  part  de  celle  qui  prédécéde- 
rait sans  enfants. 

Considérant  que  la  disposition  sur  raccroissement  en  faveur 
des  cohéritiers  établie  par  l'art.  640  du  code  civil  a  en  vue  le 
cas  où  un  de^  héritiers  ne  peut  ou  ne  veut  pas  recueillir  sa  part 
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^  r^le  le  sort  de  cette  part  en  la  faisant  accroître  de  oeUe  des 
cohéritiers; 

.  Que  dans  la  cause  ce  cas  spécial  n'existe  pas ,  rbéritière  Ca^ 
TfAxaQt  T^^  Yalette,  ayant  pu  et  voulu  recudllir  sa  part  et  l'ayant 
em  effet  recufiUlie; 

^  Que  la  disposition  susmentionnée  de  l'article  64A  et  celle  de 
Tarticle  suivant  font  même  ressortir  le  système  de  la  loi  s^ur  l'in- 
stitution héréditaire  de  deux  ou  plusieurs  héritiers  par  le  même 
aete,  qui  est  d'attribuer  de  plein  droit  sa  part  à  chacun  des  hé- 
riticFS,  appelés  même  conjointement,  puisque  ces  dispositions 
ont  précisément  pom*  but  de  décider  que  seulement  dans  tels  cas 
prévus  et  indiqués ,  cette  part  revient  aux  cohéritiers  et  ne  de-* 
meure  pas  en  dehors  de  l'institution; 

Qu'il  est  évident  ainsi  que  le  système  invoqué  par  l'orgabe  du 
ministère  public,  d'après  lequel  l'institution  simultanée  et  par  1^ 
même  clause  de  deux  ou  plqsifiurs  héritiers  aurait  l'effet  dei  les 
appeler  ensemble  à  l'héritage  et  de  les  soumettra  à  la  condition  de 
tel  événement  qui  n'est  pas  commun  à  tous,  n'est  pas  la  règle 
générale  qui  résulte  du  code  civil. 

Considérant  que  la  condition  mise  à  l'ouverture  de  la  substi-^ 
tqtlQn  m  faveur  des  enfants  Valette  et  Martin,  savoir,  qi|e  les 
héritières  instituées  meurent  sans  enfants,,  n'est  pas  une  de  ces 
oqnditions  qui  s'accomplissent  par  une  personne  pour  une  autre, 
que  ces  deux  héritières  étaient  capables  d'avoir  des  enfants ,  que 
l'une  d'elles  en  avait  déjà  à  la  date  du  testament  et  que  l'autre  ^ 
été  mariée  depuis  lors.  D'où  il  suit  que  le  cas  prévu  de  la  mort 
sans  enfants  a  pu  s'appliquer  à  chacune  des  héritières  et  qu'à  dé- 
faut d'expression  dans  l'acte  de  dermère  volonté  qui  fasse  dé- 
pendre le  sort  de  la  substitution  du  cas  où  l'une  d'elles  seulement 
aurait  des  enfants^  il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  testatrice  a  entendu 
que  la  substitution  ne  s'ouvrirait  pas  pour  la  part  dévolue  à  celle 
de  ses  sœurs  qui  laisserait  des  enfants,  mais  s'effectuera  à  l'égard, 
de  celle  qui  mourra  sans  enfants. 

Délibérant  sur  le  dernier  moyen  du  recours,  qui  consiste  à 
dire  que  les  enfants  d'Elisabeth  Boucher- Valette ,  étant  les  pre- 
miers substitués  sont  les  principaux  intéressés  dans  la  cause; 
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n'a  pas  eu  Yocation  pour  abaBdonner  les  droits  de  ses  eoluils 
mineurs,  lesquels  n'ont  été  ni  appelés  ni  représentés  dans  la 
cause,  d'où  il  suit  que  Tart.  6  du  code  de  procédure  civile  (il  ne 
peut  être  rendu  de  jugraient  sans  que  les  parties  aient  été  en** 
tendues  ou  appelées)  n'a  pas  été  observé  : 

Attendu  qu'il  n'existe  dans  le  testament  ni  dans  les  actes  du 
procès  aucune  disposition  de  laquelle  il  résulte  que  les  enfants 
d'Elisabeth  Boucher  soient  appelés  au  titre  de  substitués  ou  à  un 
titre  quelconque  à  l'héritage  dont  il  s'agit; 

Que,  sous  ce  rapport,  ils  n'avaient  nulle  vocation  dans  laeanse 
actuelle  ; 

Qu'au  surplus,  s'ils  pouvaient  estimer  avoir  des. droits  à  fiiire 
valoir,  le  jugement  rendu  entre  des  tiers  ne  pourrait  porter  pré- 
judice à  h  valeur  de  ces  droits. 

Attendu,  dès  lors,  qu'aucun  des  moyens  du  recours  n'est  de 
oature  à  faire  réformer  le  jugement  du  tribunal  civil. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  les  moyens,  du  recours, 
maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  et  n'alloue  aucun  dépens 
de  cassation. 

Observaiiom. 

1.  Le  code  de  procédure  devrait  autoriser  les  tribunaux  et 
même  les  obliger  à  dénoncer,  tout  de  suite  à  l'autorité  tutélaire 
des  scrupules  religieux  aussi  peu  justifiables  que  ceux  qui  se  sont 
manifestés  dans  la  cause  dont  il  s'agit.  Le  premier  venu  n'a  qu'à 
maifitmiJAt  demander  aux  époux  Boucher  d'avoir  k  abandonner 
toute  leur  fortune,  ils  devront  faire  cet  abandon,  s'ils  ne  veulent 
pas  plaider.  On  pourra  même  leur  demander,  en  outre,  de  sou84- 
crire  des  titres  contre  eux  pour  des  millions.  C'est  le  cas  ou  jamais 
de  procéder  par  interdiction ,  tout  en  respectant  la  hberté  reli- 
gieuse. 

2.  Lorsqu'il  s'agit  d'étrangers,  il  serait  utile  et  de  bonne  police 
judiciaire  que  le  minisière  public  pût  dénoncer  en  temps  opportun 
le  cas  aux  autorités  tutélaires  de  ceux  qui  croient  ne  pas  devoir 
défendre  l'héritage  et  les  {uropriétés  de  ia  famille.  , 

3.  Il  s'agit  peu  au  fond  d'une  question  d'indivisibilité,  de. suo«- 
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cession  et  pas  du  tout  d'une  question  d'accroissement  entre  hé* 
ritiers;  en  effet,  la  testatrice  est  morte  la  première.  Il  nous  semble, 
en  outre,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  substitution  éteinte,  au  contraire. 

4.  Il  nous  semble  que  les  deux  héritières  ont  h^^rité  leur  part, 
mais  le  tout  grevé  d'une  substitution  conditionnelle ,  qui  dans 
l'espèce  se  présentait  comme  suit  : 

5.  Si  madame  Boucher  mourait  sans  enfant ,  les  deux  moitiés 
allaient  aux  substitués;  si  elle  mourait  laissant  des  enfants, 
l'échéance  de  la  condition  devait  éteindre  la  substitution,  ceci 
ressort  de  ces  mots  :  si  elles  meurent  sans  laisser  d* enfants,  la 
phrase  est  au  pluriel,  et  outre  Je  texte,  il  nous  parait  incontes- 
table que  telle  était  la  volonté  de  la  testatrice.  Si  elle  revenait 
en  ce  monde,  il  nous  semble  évident  que  c'est  aux  enfants  de  sa 
sœur  qu'elle  donnerait  la  préférence.  C'est  avec  crainte  et  avec 
respect  que  nous  émettons  UQtre  opinion  à  la  suite  d'un  procès 
dans  lequel  il  y  a  deux  sentences  d'accord  et  dans  lequel  il  s'agit 
de  questions  graves  et  de  sommes  considérables,  selon  la  propor- 
.tion  des  fortunes  de  notre  canton. 


Proeëdure  dewan$  les  Juges  de  paix. 

COUR  DB    CASSATION  CIVILE. 

li  février  48S7. 
Présidence  de  M'  Bippert,  vice-président. 

Frédéric  Marmet,  à  Rossinières,  recourt  contre  la  seatence  du 
vice-président  de  la  justice  de  paix,  section  de  Rossinières,  rendue 
le  30  décembre  1856,  dans  sa  cause  contre  Abram-Samuel  Pilet, 
à  Château--d'(£x. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  du  recours  et  du  mémoire  de 
Pilet. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  dans  une  action  intentée  par  Pilet 
à  Harmet  pour  être  payé  de  diverses  valeurs  à  forme  du  compte 
produit  par  Pilet,  les  parties  n'ont  pu  tomber  d'accord  sur  les 
•deux  derniers  articles  du  compte,  savok*,  en  1853,  io  29  septem- 
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bre,  une  liTrance  de  20  francs,  et  en  18SS4,  le  29  juillet,  une  dite 
de  40  francs; 

Que  le  défendeur  Marmet  a  entrepris  de  prouver  le  paiement 
des  40  fr.  en  déférant  le  serment  à  Pilet; 

Que  Pilet  ne  comparaissant  pas  personnellement  pour  cause 
de  maladie ,  le  juge  s'est  chargé  de  prouver  le  serment  qui  lui 
est  déféré  (iic); 

Qu*à  l'audience  du  30  décembre  1856  le  juge,  considérant  que, 
quant  à  la  restitution  des  40  francs ,  Marmet  a  échoué  dans  la 
preuve  qu'il  a  entreprise,  et  que  quant  à  la  livrance  des  20  francs 
le  défendeur  n  a  surmonté  Tallégation  de  Pilet  qu'en  protestant 
qu'il  ne  se  rappelait  pas  avoir  reçu  cette  valeur;  vu  l'art.  1018 
du  code  civil,  a  condanmé  Marmet  à  rembourser  à  Pilet  les  prêts 
du  29  septmiibre  18S3  et  29  juillet  1854,  s'ôlevaol  eiiseiid)le  à 
60  francs  ; 

Que  Frédéric  Marmet  recourt  contre  ce  jugement  soit  en  nul- 
lité soit  en  réforme. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  le  moyen  de  nullité  qui  argue 
de  la  violation  des  dispositions  de  la  procédure  civile  sur  la  preuve 
par  serment  : 

Considérant  que  les  art.  290  et  298  |  3  du  code  de  procédure 
civile  rappellent  que  les  règles  prescrites  aux  articles  179  et  sui- 
vants, touchant  les  preuves,  sont  applicables  aux  jugements  rendus 
pan  les  juges  de  paix,  pour  autant  qu'elles  sont  compatibles  avec 
une  procédure  simple  et  sommaire. 

Considérant  que  les  art.  190  et  191  statuent,  entre  antres,  que 
les  parties  peuvent  faire  adresser  des  questions  complémentaires, 
faire  modifier  les  questions,  et  qu'en  tout  cas  les  questions  et  les 
réponses  doivent  être  textuellement  transcrites  au  procès-verbal. 

Considérant  que  les  formalités  susmentionnées  n'ont  pas  été 
observées  par  le  juge  dans  la  cause  actuelle.  Attendu  que  l'absence 
d'accomplissement  de  ces  formalités  ète  à  la  cour  tout  moyen 
d'apprécier  le  serment. 

Vu  l'art.  405 1 6  du  code  de  procédure  civile. 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  de  nullité,  annule  en  con- 
séquence la  sentence  susmentionnée ,  renvoie  l'affaire  au  juge  de 


126 

paix  du  cercle  de  Rougemont,  décide  que  les  frais  du  premier  ju* 
gement  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond  et  alloue  au  recourant 
les  dépens  de  cassation. 

Observatiohs. 

1.  Il  est  important  pour  chaque  juge  de  paix  et  pour  tous  les 
assesseurs  qui  peuvent  les  remplacer,  d'être  bien  au  courant  des 
formes  de  la  procédure,  lorsqu'il  y  a  serment  déféré,  serment 
prêté  et  procès-verbaux  à  établir,  conformément  au  code  de  pro- 
cédure. 

é.  Ces  nullités  de  la  part  de  Toffice  exposent  les  parties  à  des 
frais  hors  de  proportion  avec  le  fond  en  litige. 


^tteftttoii  de  droit  de  mutetloit  et  de  fir«il(i. 

COUR    DE     CASSATION    GIVILB. 

il  février  48S7. 
Présidence  de  M'  Bippert,  vice-président. 

L'Etat  de  Vaud  recourt  en  fsasisation  contre  le3  jugements  ren- 
dus les  3  septembre  et  15  décembre  1856,  par  le  juge  de  paix 
du  cercle  de  Yevey^  dans  la  cause  qu'il  soutient  contre  Philippe 
Bertbplet  et  Jean-Louis  Lavanchy,  à  Yevey. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  des  sentences  attaquées  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  Bertholet  et  Lavanehy  ont  acquis 
de  Jean-François->-Louis  Gfaaudet  des  immeubles  poMr  le  prix  de 
2900Q  fr. ,  dans  lequel  é|ait  comprise  la  yalear  (Je  S.vasesde  cave, 
portés  dâûs  l'acte  de  vente  au  prix  de  4000  fr.;  • 
,  .  Que  l'Etat  n'a  admis  ces. veses  que  pour  2800  fr.;. 

Que  le  22  avril  1856,  ensuite  d'ei^pertise  provoquée  pif  l'Etat, 
ees  vikses  fcrent  taxés  3460  fr.  ; 

Que  les  frais  d($  cettq  expertise  Airei^t  réglés  le  23  avril  par 
le  juge  de  paix,  au  pied  du  procés-verbal^  à  20  fr.  25  c.  ; 

Qu'au  pied  de  ce  mêtne  procès-verbal  et  le  môme  joUr  Ber- 
tboiet  a  .écrit  :  c  Je  déclare  avoûr  pr^  coniiaissanee  du  présent 
)»  proeè^-verbal  pour  valoir  cwaMe  due  notificaiioii;.  ^ 
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Que  le  18  juillet  18(16,  un  second  règlement  de  13  fr.  10  e.  & 
eu  lieu,  portant  ainsi  le  total  des  frais  à  33  fr.  3S  c. ,  règlement 
qui  n'a  pas  été  notifié  à  Bertfaolet  et  Lavanchy; 

Que  TElat  a  réclamé  de  Bertholet  et  Lavanchy  1029  fr.  40  c. 
pour  droit  de  mutation  et  33  fr.  35  c.  pour  frais; 

Que  fierdioiet  et  Lavanchy  ont  consenti  à  payer  les  102S  fr. 
40  c.  pour  droit  de  mutation,  mais  non  les  frais; 

Que,  le  28  juillet,  l'Etat  a  saisi  Bertholet  et  Lavanchy  pour 
être  payé  de  ces  frais,  et  que  ceux-ci  ont  opposéf  en  disant  : 
r  que  ïEm  doit  supporter  ces  frais  qu'il  a  occasionftôs;  2"*  qu'ils 
igQor^EKt  le  règlement  de  la  liste  dont  ils  n'ont  pasrefu  signifi' 
cation; 

Que ,  par  jugem^t  du  3  septembre,  le  juge  a  admis  le  second 
moyen  d'opposition  sans  examiner  le  premier; 

Qu'ensuite  du  recours  de  l'Etat  contre  ce  jugement,  la  cour  de 
cassation  a  annulé  le  dispositif  du  jugement  et  a  renvoyé  l'affaire 
au  juge  pour  qu'il  complète  sa  sentence,  en  statuant  sur  le  moyen 
au  fond  ^ur  lequel  il  s'est  abstenu  ; 

Que,  par  jugement  du  13  décembre  1856,  le  juge  prononçant 
à  nouveau  a. écarté  le  premier  moyen  d'opposition,  en  vertu  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  29  décembre  1836  sur  les  estimations  juri- 
diques; puis,  considérant  que  d'après  la  solution  déjà  donnée  au 
second  moyen  d'opposition ,  l'Etat  a  opéré  une  saisie  en  vertu 
d'un  titre  incomplet  et  impropre  à  saisir,  a  admis  l'opposition  de 
Bertholet  et  Lavanchy  %t  a  condamné  l'Etat  à  tous  les  dépens  tant 
du  jugement  au  fond  que  de  cassation; 

Que  l'Etat  de  Vaud  recourt  contre  les  jugements  ôfès  3  âep«* 
tembre  et  15  décembre  1856  et  en  demande  la  réformé  par  trois 
moyens  qui  consistent  à  dire  :  1°  le  juge  n'aurait  pas  dû  appft-* 
qoer  l'art.  12  de  la  foi  du  29  décembre  1836  sur  les  estimation^ 
juridiques,  mais  bien  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1824;  2^  le  juge 
n'a  pas  pris  en  considération  im  fait  reconnu  constant  et  a  mat 
apprécié  un  titre  qui  devait  exercer  de  l'influence  sur  le  juge- 
ment, savoir  la  lettre  de  Bertholet  et  Lavanchy  du  7<  mai  1856» 
et  la  déclaraA)n  du  23  avril  1856  signée  Bertholet  et  inscrite  atf 
pied  du  procèe^vçrkil  du  même  jou«;t  d""  comme  c#N)llalre  de^' 


te  sôô()ii(il  moyen,  à  supposer  que  le  système  admis  par  le  juge 
soit  maintenu,  le  jugement  ne  devait  mettre  de  côté  la  saisie  que 
pour  les  13  fr.  10  c.  non  compris  dans  le  règlement  du  23  avril 
et  la  maintenir  pour  les  20  fr.  26  c.  pour  lesquels  une  notifica- 
tion régulière  a  eu  lieu. 

Sur  le  premier  moyen,  considérant  que  la  loi  du  25  mai  1824 
sur  la  perception  du  droit  de  mutation  ne  dit  rien  de  la  forme  en 
laquelle  les  opérations  doivent  être  faites. 

Considérant  que  le  second  paragraphe  de  la  loi  du  29  décembre 
1836  s'exprime  comme  suft  :  <  Voulant  régler  le  mode  de  pro-; 
9  céder  en  fait  d'estimation  juridique,  dans  les  cas  qui  ne  sont 
»  pas  expressément  prévus  par  le  code  de  procédure  civile  et 

>  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'estimation  de  meubles  ,  d'immeu- 

>  blés,  de  dommages  à  une  propriété  et  de  droit  de  mutation.  » 
Considérant  que,  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  il  ressort  que  la 

loi  du  29  décembre  1836  n'a  pas  abrogé  la  loi  du  25  mai  1824, 
mais  que  ces  deux  lois  se  complètent  l'une  l'autre. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  le  juge  n'a  pas,  fait  une  fausse  ap*r 
plication  de  la  loi  du  29  décembre  1836  qui  est  applicable  au  cas 
actuel. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  les  second  et  troisième  moyens  du  recours,  considérant  que 
l'art.  12  de  la  loi  du  29  décembre  1836  exige,  entre  autres,  que 
la  liste  de  frais  r^ée  soit  transmise  avec  le  procès-verbal  à  la 
partie  instante ,  qui  doit  faire  signifier  le  tout  à  la  partie  adverse 
dans  les  48  heures ,  si  celle-cra  un  domicile  dans  le  cercle ,  et 
dans  8  jours  si  elle  n'a  pas  un  domicile  dans  le  cercle. 

Considérant  que  la  lettre  du  7  mai  1856  de  Bertholet  et  La- 
vanehy  n'est  qu'une  réponse  à  la  lettre  du  receveur  de  l'Etat, 
qui  leur  indiquait  le  chiffre  des  frais ,  et  qu'elle  n'est  point  ainsi 
ime  reconnaissance  que  la  liste  de  frais  leur  ait  été  notifiée  dans 
son  ensemble. 

Quant  à  la  déclaration  du  23  avril  1856,  signée  Berdiolet,  in-. 
scrite  au  pied  du  procèsrverbal  du  dit  jour  et  qui  comprend  le 
règlement  de  20  fr.  25  c.^  ^considérant  que  Bertholet  déclare 
prendre  connaissance  du  procès-verbal  pour  valoir  comme  dtêe 
notification* 


Attendu  que  les  termes  mêmes  de  la  déclaration  susmentionnée 
éqoiyalent  à  une  noMeation  régulière. 

Attendu,  dôs  lors ,  et  comme  conséquence  de  ce  qui  précède, 
^e  la  saisie  devait  être  mise  de  côté  pour  les  13  fr.  10  c.  pour 
lesquels  il  n'y  avait  pas  eu  de  notification/ et  être  maintenue  pour 
les  20  fr.  2S  c.  réglés  le  23  avril  1856,  et  qu'aiasi  l'opposition 
ne  devait  être  admise  que  pour  la  somme  qui  excédait  les  20  fr. 
23  centimes. 

La  cour  de  cassation  admettant  ces  moyens  du  recours ,  ré- 
forme la  sentence  en  ce  sens  que  la  saisie  de  TEtat  n'est  main- 
tenue que  pour  les  2ft  fr.  25  c.  provenant  du  règlement  du  23 
avril  1856;  compense  les  dépens  de  premier  jugement  en  ce  sens 
que  chaque  partie  garde  ses  frais;  alloue  à  l'Etat  de  Vaud  les 
trois  quarts  de  tous  les  dépens  de  cassation  et  déclare  exécutoire 
le  présent  arrêt. 

Observerions. 

1.  La  loi  du  25  mai  1824  sur  la  perception  du  droit  de  muta- 
tion ne  dit  rien  de  la  forme  des  opérations. 

2.  La  loi  du  29  décembre  1836  sur  les  estimations  juriëîqtes 
est  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'estimation  concernant  le  droit  de 
mutation. 

3.  Accepter  un  exploit  pour  due  notification  constitue  un  acte 
qui  équivaut  à  une  signification  régulière  et  officielle. 

4.  Si  on  veut  rechercher  les  nuances  on  trouve  dans  le  code 
de  procédure  des  règles  concernant  les  nuIKtés  et  les  réformes. 
On  trouve  aussi  les  limites  qui  défendent  au  juge  de  cassation  de 
juger  à  nouveau  ou  qui  l'obligent  à  renvoyer  la  cause  à  un  autre 
juge,  ou  qui  lui  permettent  de  juger  le  fond  lui-même.  Ces  règles 
sont  compliquées,  mais  on  peut  les  suivre.  On  se  demande  pour- 
tant à  quoi  ces  complications  sont  bonnes  et  s'il  ne  conviendrait 
pas  mieux  de  donner  en  tous  cas  à  la  cour  de  cassation  une  largQ 
compétence  équivalant  à  un  appel ,  avec  pouvoir  de  demander, 
cas  échéant ,  des  compléments  de  procédure.  Ceci  surtoift  ensuite 
des  jugements  prononcés  par  les  juges  de  paix. 
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0ae0tlon  de  dëclinat^lre. 

Un  créancier  a  saisi  en  vertu  d'un  titre  dont  le  montant  est 
dans  la  compétence  du  juge  de  paix.  Un  séquestre  a  eu  lieu,  et 
un  tiers  se  disant  propriétaire  et  en  possession  des  objets  séques- 
trés est  venu  en  opposition,  les  meubles  ont  été  taxés  à  une  valeur 
qui  dépasse  la  compétence  du  juge  de  paix.  La  question  est  de 
savoir  si  c'est  le  chiffre  du  titre^ou  Testimation  des  meubles  sé- 
questrés qui  doit  fixer  le  for.  Voici  l'arrêt. 
I 

TBIBVNÀL  CANTONAL. 

44  février  1887. 
Présidetice  dç  M' Bippert,  vice-président. 

Le  procureur  Dizerens,  à  Lutry,  au  nom  de  Marie  Ruehet,  à 
Lausanne ,  recourt  contre  ïe  jugement  sur  déclinatoire  rendu  le 
27  décembre  1856 ,  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Luiry ,  dans 
sa  cause  contre  Charles  Marguerat,  à  Lutry» 

L'audience  est  publique. 

Il  esl  fait  lecture  de  la  sentence,  de  Tacte  de  recours  et  du 
mémoire  de  Charles  Marguerat. 

Délibérant,  le  tribunal  a  vu  que  le  procureur  Dizerens,  agis- 
sant au  nom  de  Marie  Ruchet,  a  opéré,  par  exploit  du  15  octobre 
1856,  un  séquestre  sur  les  biens  meubles  de  Lisette  Marguerat 
née  Ruchet,  pour  é^e  payé  de  161  fr.  59  c. ,  sous  déduction  de 
18  fr.  50  montant  du  prix  d'objets  saisis  le  27  juin; 

Que  ce  séquestre  a  porté  sur  des  meubles  estimés  234  fr.  par 
l'avis  de  vente  du  27  octobre  suivant  ; 

Que  par  mandat  notifié  le  1*'  novembre  1856  Charles  Mar- 
guerat a  opposé  au  dit  séquestre  comme  tiers  propriétaire  et  en 
possession,  en  vertu  de  reconnaissance  passée  en  justice  de  paix 
le  13  mai  185&; 

Que  les  objets  séquestrés  sont  réellement  ceux  mentionnés 
dans  le  titre  de  reconnaissance,  évalués  dans  cet  acte  à  la  somme 
de  498  fr. ,  et  dont  Charles  Marguerat  était  en  possession  au  mo- 
ment du  séquestre; 
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Que,  dans  sa  réponse  à  l'opposition,  le  procureur  Dizerens 
attaque  la  reconnaissance  du  13  mai  1856  comme  faite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  de  Lisette  Marguerat;         % 

Que  Charles  Marguerat  a  décliné  la  compétence  du  juge  de 
p»x,  estimant  que  la  contestation  porte  sur  une  valeur  supérieure 
àlSOfr.; 

Que  le  juge  de  paix  statuant  sur  les  conclusions  en  déclina- 
toire  prises  par  Marguerat  et  considérant  que  la  contestation  porte 
non  sur  la  somme  réclamée  dans  l'exploit,  mm  sur  la  propriété 
des  objets  saisis ,  dont  la  valeur  est  supérieure  à  150  fr. ,  a  ac- 
cordé à  Marguerat  ses  conclusions  et  a  renvoyé  le  procureur 
Dizerens  devant  le  juge  compétent; 

Que  le  procureur  Dizerens  recourt  contre  ce  jugement  en  di- 
sant qu'en  accordant  le  déclinatoire  le  juge  a  violé  le  second  pa- 
ragraphe de  Tart.  86  de  la  loi  du  31  janvier  1846  sur  l'organi- 
sation judiciaire ,  puisque  la  prétention  de  Marie  Ruchet  n'exeède 
pas  &i  capital  la  somme  de  150  fr. ,  etc.  ; 

Qu'en  outre,  les  dépens  mis  à  la  charge  de  Marie  Rucbet  au- 
raient dû  suivre  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Considérant  que,  dans  la  cause,  il  s'agit  de  l'opposition  formée 
par  Charles  Marguerat,  comme  tiers  en  possession  des  objets 
mis  sous  le  poids  du  séquestre,  objets  dont  la  valeur,  suivant  la 
taxe  officielle ,  est  de  234  fr. 

Considérant  que  la  question  à  juger  porte  ainsi  sur  la  valeur 
des  objets  séquestrés  et  non  sur  la  somme  réclamée  dans  Texploît 
de  saisie. 

Attendu  que  cette  valeur  est  supérieure  à  150  fr. 

Attendu  enfin  que  la  reconnaissance  du  13  mai  1856,  attaquée 
par  le  procureur  Dizerens  comme  faite  en  fraude  des  créani»ers, 
porte  sur  une  valeur  excédant  la  compétence  du  juge  de  paix. 

Quant  aux  dépens ,  ci)nsidéraat  que  le  juge  a  prononcé  sur  ce 
point  dans  sa  compétence  et  que  le  tribunal  n'a  pas  à  s'en  oc- 
cuper. 

Lé  tribunal  cantonal  rejette  le  recours ,  maintient  le  juganent 
et  condamne  la  recourante  Marie  Ruchet  aux  dépens  résultant  de 
s(m  recotffSi 
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l^roit  «•nittM»rcliil. 

(Voir  le  N"  5  de  Tannée  courante ,  à  page  106.) 

Un  tanneur  de  Thonon  avait  vendu  du  cuir  à  un  qprdonmar 
de  Morges  et  il  a  demandé  le  paiement  de  sa  marchandise^  L0 
cordonnier  s'est  défendu  par  divers  moyens,  et  le  juge  de  ptai^L 
de  Morges  a  donné  gain  de  <3ause  au  cordonnier.  Le  29  janvier 
1857,  ce  jugement  de  Morges  a  été  annulé  et  la  cause  reuvoyéi? 
devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  jLausanne.  Le  juge  de  i^x  do 
Lftusanne  a.  vu  à  l'inverse  de  celui  de  Morges;  il  est  ourieu|c  de 
comparer  les  deux  sentences. 

Audience  du  20  février  4857. 

Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  charge  le  juge  de  p»x 
de  Lausanne  de  prononcer  sur  la  question  qui  divise  le$  sieurs 
Hégroz-Blache,  domicilié  «n  Savoie,  et  Henri  Fesler,  deinictltei 
Morges.  Le  magistrat  fait  assigner  les  parties  pour  l'audience  de 
ce  jour.  Ensuite  de  cette  assignation  comparaissent  le  proéurear 
Clerc,  domicilié  à  Morges,  au  nom  de  Mégroz-Blache,  d'une  part, 
et  Henri  Fesier  d'autre  part. 
Vu  la  non  conciliation,  il  est  passé  à  rinsthiction  de  la  cause» 
Les  pièces  adressées  par  la  cour  de  cassation  déposent  sur  le 
bureau  ;  le  procureur  Clerc,  au  nom  qu'il  agit,  produit  une  lettre 
«dressée  par  le  sieur  Olivel ,  ancien  conmiis  de  la  maison  Mégroz* 
Blache  ,.  au  représentant  de  ce  dernier;  cette  lettre  est  relative  à 
l'instance.  Il  est  passé  à  Tiuidition  des  parties;  Tinstructioft  étant 
complète  et  parties  expliquant  du  reste  s'en  rappotfter  aux  fâèces 
{M'oduites  et  à  leurs  déclarations,  il  est  sursis  à  cette  affaire  pour 
que  le  juge  ait  le  temps  d'examiner  les  pièces  et  de  rendre  juge** 
ment  dans  la  huitaine. 

Du  .....  février  4857. 

La  question  qui  divise  Mégroz^Blache  d'Henri  Fesier  est  de 
aiLVoir  si  le  demandeur  est  fondé  dans  ses.  conclusions  tendit  à 
ce  que  le  défendeur  doit  lui  faire  paiement  de  40  fr.,  ou  si  celui- 
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ei  est  fondé  .â  conclure  à  libération  |ioiir  ee  qn  exeéée  là  mdeur 
de  2^ir.;  le  tout  avec  dépens. 

Sur  quoi  le  juge  a  va  : 

Que  daas  le  courant  du  mois  d'avril  1866  Fesler  a  reçu  ié  la 
uiabon  liégr^-BIache  six  peaux  de  cuir  verni; 

Que  cette  remise  a  été  liite  ensiûte  d'ua  ordre  que  Fesler  avah 
doQué  à  OUvel ,  ooomni»  de  Négroz  ; 

QuQ  le  dQDÛcile  du  vendeur  a  été  indiqué  à  l'acheteur; 

Que  le  prix  de  la  marchandiM  n'est  point  contesté  et  qu'il  a  été 
fixé  à  4Q  (r.  pour  k»  six  peaux; 

Que  l'achat  a  été  fait  sur  k  vu  d'un  échantillon  présenté  h 
Fesler  par  le  sieur  Olivet  ; 

Qttil  n'a  pcnnt  été  établi  au  praeés  qfue  la  mdlehandise  déli- 
vrée au  mois  d'avril  18S6  n'est  pas  conforme  à  l'échantillon  pré- 
senté lors  du  marché  ; 

Que  l'acheteur  refuse  de  payer  la  totalité  de  la  maréhandise 
pir  le  motif  qu'elle  ne  vaut  rien,  tandis  que  le  «eur  Olivei  avait 
garanti  qu'elle  serait  de  bonne  qualité;  mais  qu'il  offre  seulement 
de  payqr  le  prix  des  peaux  employées  par  30  fr.  ; 

Oi>'à  ce  refus  de  payemeait  fondé  sur  la  mauvaise  qualité  de  la 
msarcliândtae»  Mégroa  a  opposé  l'exception  de  prescription  pour 
cas  rédhibitoire. 

Le  juga  examinant  ce  moyen  el  oonsidéraat  en  fait  : 

Qu'il  est  constant  que  l'achetMu*  a  reçu  les  cuirs  vendus  par 
Mégroz  au  mois  d'avril  18ë6; 

Qu'il  est  resté  plus  dé  6  semaines  sans  examiner  la  marcbaiM 
dise  e%  aaQs  adresser  aucune  réidamatidn  à  Mégroz  dont  le  domi-* 
cile  lui  était  connu  ; 

QuQ  c'est  seulement  plusieurs  mois  après»  savoir  le  8  octobre 
1856,  que  Fesler  a  refusé  paiement  par  le  motif  allégué  cir 


Que  le  vendeur  se  trouve  ainsi  au  bénéfice  de  l'art;  1179  du 
code  civil,  statuant,:  c  t'adtion  rédhilntoire  se  prescrit  dans  les 
»  42  jours  dès  celui  dfr  la  délivrance.  » 

Que  cette  action  concerne  les  biens  meubles,  sauf  rexception 
déterminée  par  la  loi  dans  la  même  disposition; 
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Ooe  le  silenee  âe  Fesier  on  sa  négligence  ne  peuvent  sviAr  pour 
le  vendeur  l'effet  de  priver  celui-ci  de  )a  protection  spéciale  que 
la  loi  accorde  à  des  contrats  de  cette  espèce; 

Qu'il  est  dans  l'intérêt  du  commerce  et  des  transactions  que 
l'acheteur  soit  obligé  de  restituer  dans  un  bref  délai  une  chose 
dont  les  défauts  n'auraient  pas  été  indiqués  ; 

Que  9  dans  l'espèce,  il  n'est  point  constant  que  le  représei||am 
de  la  maison  Mégroz  ^t  garanti  d'une  manière  exceptionnelte  la 
qualité  des  cuirs  achetés  par  Fesier;        - 

Que  vu  ces  faits,  le  rapport  des  experts  entendus  à  Morges  ne 
peut  avoir  dans  la  cause  une  conséquence  juridique  qui  paisse 
nuire  aux  droits  du  vendeur  ; 

Qu'il  est  dv  reste  constant  par  l'aveu  môme  de  Feskr  qu'il  a 
emj^oyé  à  son  usage  la  moitié  des  marchandises  vendues*  par 
Mégroz  en  avril  1856; 

Que, les  défauts  reprochés  aux  cuirs  du  demandeur  ne  parais- 
sent point  renârer  dans  ceux  qui  sont  prévus  par  l'art.  ii7S  du 
code  civil*. 

Par  tous  ces  motils ,  le  juge  condamne  Henri  Fesier  à  payer  à 
Hégroz-Blache  40  fr.  Le  défendeur  est  de  plus  condamné  aux  fcais 
du  procès  instruit  à  Morges ,  devant  la  cour  de  cassation  et  de« 
vant  le  juge  de  paix  de  Lausanne. 

L'état  des  frais  <ki  demandeur  a  été  réglé  à  21  fr.  90  c.     ' 

Le  présent  jugemeiit,  rendu  le  2  mars  1857,  a  été  communiqué 
aux  parties  le  2  mars  1857,  à  3  heures  du  soir,  avec  l'avis 
qu'elles  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  fixé  par 
là  loi.  Le  juge  de  paix ,  Duplan^VeiUm. 


S'il  y  a  recours,  nous  continuerons  à  donner  connsûssance  des 
documents. 

*  Art.  il7â.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue ,  qui  la  rendent  impropre  à  Tosage  auquel  on 
la  destine ,  ou  qui  diminue  tellement  cet  usage,  que  Tacheleur  ne  Tau- 
rait  pas  acquise ,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait 
connus. 
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Trlbuniil  militiiire. 

Le  6  mars  1857/le  tribunal  militaire  vaudois,  en  grande  tenue, 
s'est  réuni  à  l'Evéobé ,  à  Lausanne ,  sous,  la  présidence  de  W  le 
coJonel  Mpnachon,  suppléant  du  grand  juge.  H'  le  capitaine 
Henri  Garrard  remplissait  les  fonctions  d'auditeur ,  et  M'  Jules 
Pellis  fils  y  avocat,  celles  de  défenseur.  MM.  les  capitaines  Bor- 
nand,  de  Ste.  Croix,  et  Hofier,  de  Donatyre,  étaient  membres  de 
la  cour.  M'  le  capitaine  HeStî,  *de  Lausanne,  était  nommé  chef 
du  jury.  — Il^ s'agissait  de  décider  du  s(n^  d'un  soldat  du  ba- 
taillon 50,  prévenu  d'injures  et  de  menaces  envers  ses  supérieurs. 
—  Divers  témoins  ont  été  entendus  avant  d'être  assermentés  et 
devant  le  prévenu ,  qui  a  déposé  le  dernier.  Les  questions  ont 
été  adressées  par  l'auditeur  et  par  l'avocat.  La  loi  fôdérale  le  veut 
ainsi.  Le  prévenu  a  allégué  un  état  d'ivresse  qui  lui  avait  M 
jusques  au  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé.  II  a  été  condamné  ' 
à  18  mois'  d'emprisonnement  qu'il  devra  subir  à  Chrllon.  •—  Le 
malheureux  condamné  a  fait  remettre  un  recours  en  grâce.  Si 
l'année  était  encore  sur  pied,  c'est  le  général  qui  aurait  à  statuer 
sur  ce  recours.  L'armée  étant  licenciée,  ce  droit  appartient  au 
Conseil  fédéral  (art.  $^74  du  code  pénal  fédéral). 

Le  prévenu  a  comparu  en  capote  militaire. 

Tous  ces  rouages  nouveaux  ont  fonctionné  avec  une  grande 
facilité ,  on  a  remarqué  combien  il  était  de  bonne  procédure  que 
l'interrogatoire ,  c'est-à-dire  la  lutte,  ne  s'établisse  pas  entre  le 
président  grand  juge  et  le  prévenu. 

Si  les  tribunaux  vaudois  ont  été  nantie  de  cette  affaire ,  cela 
provient  de  ce  que  la  loi  fédérale  statue  que  l'armée  étant  licen- 
ciée, le  jugement  des  délits  suc  lesquels  il  y  a  enquête  passe  aux 
autorités  cantonales.  Ici  encore  il  y  a  simplification  et  économie 
(art.  209  du  code  pénal  fédéral). 


Le  6,  le  même  tribunal  militaire  a  encore  siégé  pour  le  juge- 
ment d'un,  gendarme ,  comme  il  y  avait  aveu  et  corps  du  délit , 
il  n'y  a  point  eu  de  jury.  Le  prévenu  lui-même  a  demandé  qu'il 
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en  fût  ainsi.  Cette  disposition  fédérale  permet ,  par  ce  moyen, 
qu'on  évite  de  gros  frais  inutiles.  —  U  s'agissait  du  vol  d'une 
boîte  à  capsules,  estimée  à  3  fr.  au  plus.  —  L'accusé  a  été  con- . 
damné  à  8  mois  d'emprisonnement  et  à  5  ans  de  privation  des 
droits  civils.  —  D'après  le  code  fédéral ,  le  vol  fait  à  un  camarade 
de  caserne  équivaut  au  vol  d'objet  confié  à  la  foi  publique.  Le 
minimum  de  la  peine  était  6  mois. 
Avocat  défenseur,  Louis  Pellis. 


Air«n«ia  dé  1»  conv  de  ciMfliitloii. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  peu  d'arrêts  pendant  la  fin  de 
février,  et  presque  point  pendant  la  première  moitié  de  mars. 
Pendant  quelques  jours  l'agenda  est  resté  désert,  pas  une  seule 
cause  n'était  appointée.  Maintenant  il  vient  d'arriver  quelques 
recours  sur  des  causes  de  très-minime  importance.  Jamais,  à 
aucune  époque  à  nous  connue ,  il  n'y  a  eu  si  peu  de  procès  et  ^ 
peu  de  procédures  tant  au  civil  qu*au  péaai. 


Devant  le  tribunal  fédéral  les  avocats  peuvent  paraître  en  l'ab^ 
sence  de  leurs  clients ,  mais  ils  doivent  être  porteurs  d'une  pro« 
curation.  Devant  les  tribunaux  vaudois  il  est  défendu  aux  avoeats 
de  se  charger  d'une  procuration ,  et  ils  ne  peuvent  paraître  sans 
leurs  clients  que  devant  le  tribunal  de  cassation. 


Le  rédacteur,  i.  Pallia»  avocat. 


LAUSAXN£.  —  lUPRIMlCRIS  DS  F,  BLANCHARI>. 
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JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURiSPRUDENC{. 
Paraissant  le  1"  et  le  1 S  de  chaque 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  i*'  Janvier  et  finit  au 
31  décembre.  —  Le  pri\  de  Tabonnement  est  de  dix  franes  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s^abonne  à  Lausanne,  chei  M'  Petite, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmmeB* 


Droit  comnaerclul. 

L'art.  1019  du  code  civil  est  conçu  comme  suit  : 

c  Art.  1019.  Lorsqu'un  homme  de  bonne  fâme  a  tenu  ses 

>  registres  domestiques  dans  un  ordre  exact,  en  forme  de  journal, 

>  date  après  date,  sans  ratures  ni  blancs  suspects,  et  exactement 

>  paginés  par  première  et  dernière ,  le  juge  pourra  lui  déférer  le 

>  serment  sur  la  vérité  de  la  dette  ou  de  la  quittance  qui  y  est 

>  inscrite,  pourvu  que  l'objet  ne  concerne  que  les  détails  de  son 

>  économie  domestique,  tels  que  reçus  d'intérêts,  paiements  de 

>  comptes  de  ménage,  et  qu'il  ne  soit  pas  question  de  la.  constitution 

>  ou  de  la  quittance  d'un  capital,  » 

La  maison  de  commerce  Schellenberg-Guex^  à  Cossonay,  a 
assigné  M'  Wadens  père  en  payement  d'un  solde  de  compte  s'éle- 
vant  à  201  fr.  38  c.  La  maison  demanderesse  prouvait  FobKga- 
tion  dont  elle  réclamait  l'exécution,  par  la  production  de  ses 
livres.  Le  défendeur  répondait  par  l'aveu  indivisible  :  je  recon- 
nais le  compte ,  mais  j'ai  payé. 

Après  les  preuves  et  les  plaidoiries,  la  maison  Schellenberg 
demande  l'insertion  au  programme  de  questions  destinées  à  fixer' 
les  caractères  de  ses  livres  (art.  1019  et  1020  du  code  civil).  Le 
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tribiinat  d^accocdayec  le  défendeur,  écarta^  ces  questions  eomme 
étant  de  droit  et  non  de  fait,  et  attendu  cependant  que  la  dette 
est  établie,  donnai  gain  de  cause  à  la  partie  demanderesse. 

Dens:  recours  en  cassation  furent  dirigés  contre  ce  jugement. 
Le  défendeur  se  fondait  sur  la  violation  des  règles  de  l'aveu  in- 
divisible (art.  1008  du  code  civil  et  250  du  code  de  procédure 
civile)  et  concluait  à  la  réforme  et  requérait  l'adjudication  de  ses 
conclusions  libératoires. 

La  maison  Schellenberg-Guex  recourait  à  raison  du  rejet 
de  questions  de  fait  indispensables  à  la  saine  application  du  droit 
(art.  251  du  code  de  procédure  civile  et  405  |  d).  Cette  maison 
dut  recourir  quoiqu'elle  ait  eu  gain  de  cause,  parce  que  si  le 
reeours  du  défendeur  était  admis  il  lui  importait  à  elle  de  ne  pas 
laisser  la  cour  de  cassation  passer  au  jugement  sans  que  toutes 
le»  questions  de  fait  eussent  été  introduites  aux  débats. 

Dans  sa  séance  du  5  mars  1856 ,  la  cour  de  cassation  s'occu- 
pant  d'abord  des  moyens  de  nullité  (art.  419  du  code  de  procé- 
dure civile),  rqndit  Taryét  suivant  : 

COUR  Dis   GASSATIOM   GIVII.B. 

5  mars  4886. 

Présidence  de  M5  Dumartheray. 

La  naaison  de  commerce  Schellenberg-Guex ,  à  Gossonay , 
recourt  contre  le  ji^ment  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district 
de  Gossonay,,  le  18  janvier  185$,  dans  sa:  cause  contre  Jaques-- 
Louis^  WusKtons,  maitra  de  poste  à  Bulle.  Jaques-Louis  Wua- 
dens  recourt  aussi  contre  ce  jugement. 

Coiaparaissent  d'une  paît  l'avocat  Jules  Pellis  pour  la. maison 
Sçhellenberg-Guex»  et  d'^iutre  part  l'avocat  Secretan  pour  Jaques- 
Louis  WuadQUs. 

Le  procureurr^néral  prend  séanee. 
.  L'ajadienca.estpiibUqHe^ 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  susmentionnée  et  des  aeles 
de  recq|ir(S. .  La  procédure  a  été  lue  en  particulier  par  chaque 

Oi^  les  avocate  des  parties  et  le  procureur^généraL 


1^ 

Délibérant ,  la  eour  a  tu  que  dans  la  cause  actuelle  la  maiaoB 
Schellenberg-Guex  a  conclu  à  ce  que  Wuadens  père  soit  reeoimti 
son  débiteur  et  doit  lui  faire  paiemMit  de  201  fr.  38  c.  pour 
solde  de  tout  compte,  à  forme  de  ce  qui  est  produit  ; 

Que  Wuadens  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions; 

Que  les  parties  en  cause  ont  produit  leurs  livres; 

Qu'il  a  été  admis  comme  constant  par  les  parties  que  ia  maison 
Schellenberg-Guex  est  établie  à  Cossonay  comme  marchande 


Que  dès  185i  à  1853,  cette  maison  a  fourni  des  marchandises 
à  Jaques-Louis  Wuadens; 

Que  Wuadens  a  livré  à  cette  maison  diverses  sonunes  à  appli* 
quor  sur  le^^ompte  de  marchandises; 

Que  M""  Testas,  mari  de  la  dame  Testaz ,  représentant  la  mat» 
son  Schellenberg-Guex,  desservait  le  bureau  des  postes  à  Cos- 
sonay; 

Que  Wuadens  était  à  la  même  époque  entrepreneur  de  la  poste 
aux  chevaux  à  Cossonay;  qu'il  a  reçu  de  l'administration  des 
postes  diverses  délégations  sur  le  bureau  postal  de  Cossonay, 
desservi  par  Testaz  ; 

Qu'à  l'audience,  la  demanderesse  a  demandé  que  les  questions 
suivantes  soient  soumises  au  tribunal  et  résolues  par  lui  : 

1**  M""*  Testaz  est-elle  de  bonne  fàme?  V  Le  livre  qu'elfe 
produit  est-il  en  forme  de  journal?  3®  Est-il  écrit  dans  un  ordre 
exact?  4*"  Est^il  sans  ratures  ou  blancs  susgeets?  5^  Est-il  exac- 
tement pleine  par  première  et  dernière?  6**  Le  compte  produit 
contre  Wuadens  solde»t-il  en  faveur  de  la  demanderesse  par 
201  fr.  38  c. 

Que  Wuadens  s'est  opposé  à  la  position  des  questions  sous 
n**'  1  à  5  inclusivement  et  a  demandé  que  ia  question  suivante 
soit  posée  :  Les  livres  de  Wuadens  procèdent-ils  par  libération? 

Que  la  demanderesse,  tout  en  persistant  à  présenter  les  six 
quêtions  susmentionnées ,  a  repoussé  l'insertion  de  la  question 
proposée  par  Wuadens;  qu'elle  a  demandé  en  outire  sous  n^'  7^ 
B,  9  et  10,  l'admission  des  questions  suivantes  :  Le  livre  de  Wua- 
dm  esP-Û  tenu  en  forme  de  journal?  Est-U  tenu  d<m$  un  ordre 
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exact?  sam  ratures  ou  hkmcs  suipects?  paginé  par  f  remère  et 
dernière? 

Que  Wuadens  s'est  aussi  opposé  à  la  position  de  ces  quatre 
dernières  questions; 

Que  le  tribunal  civil  estimant  que  ces  questions  appartiennent 
au  droit  plutôt  qu'aux  faits,  a  rejeté  les  questions  proposées  par 
la  demanderesse  sous  n^'  i  à  5  inclusivement  et  7  à  10  aussi 
inclusivement; 

Que  résolvant  les  deux  seules  questions  admises ,  savoir  :  1** 
le  compte  de  la  demanderesse  solie-t-il  en  faveur  d'elle  car 
201  fr.  38  c.  ?  et  2*  les  livres  de  Wuadens  bouclent-ils  par  libé- 
ration? le  tribunal  les  a  résolues  négativement,  en  ajoutant  que 
le  compte  produit  par  la  demanderesse  solde  en  sa  faveur  par  un 
chiftre  supérieur  à  201  fr.  38  c.  ;  que  passant  au  fond  de  la  cause 
et  considérant  en  fait,  que  la  maison  Schellenberg-*Gtiex  a  fourni 
des  marchandises  à  Wuadens,  qui  aurait  livré  diverses  sommes 
à  appliquer  sur  le  compte  de  ces  marchandises; 
.  Que  le  fait  de  la  livrance  de  marchandises  reconnu  par  le 
défendeur,  l'a  constitué  débiteur  de  la  demanderesse; 

Qu'il  n'a  pas  prouvé  sa  libération  intégrale  envers  la  maison 
Schellenberg-'Guex. 

Vu  l'art.  972  du  code  civil,  le  tribunal  a  accordé  à  la  deman* 
deresse  ses  conclusions. 

Que  les  deux  parties  recourent  contre  ce  jugement. 

Examinant  en  premier  lieu  le  recours  présenté  par  la  deman- 
deresse qui  tend  à  la  nullité  et  qui  consiste  à  dire,  qu'en  refusant 
d'insérer  au  programme  les  questions  sous  n*'  1 ,  2,  3,  4,  5,  7, 
8,  9  et  10,  et  en  insérant  la  question  proposée  par  le  défendeur 
Wuadens,  le  jugement  a  violé  l'art.  175  du  code  de  procédure 
civile  et  faussement  interprété  les  articles  986,  1019  et  1020  du 
code  civil ,  qu'il  y  a  ainsi  lieu  à  en  prononcer  la  nullité  confor- 
mément à  l'art.  405  du  code  de  procédure  civile  : 

Considérant  que  dans  la  cause,  les  parties  ont  produit  leurs 
livres  respectifs  pour  justifier  leurs  conclusions. 

Considérant  que  la  maison  Schellenberg-Guex  n'a  foami  au- 
cune preuve  à  l'appui  de  sa  demande  et  qu'aucun  aveu  de  Wua« 
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dens  sur  le  fait  des  livrances  ne  se  trouve  consigné  au  procès- 
verbal. 

Attendu  que  la  question  au  fond  ne  pouvait  être  tranchée  que 
par  Texamen  des  livres  produits  par  les  parties  pour  justifier 
leurs  prétentions. 

Attendu  que  les  questions  susmentionnées  proposées  par  la 
maison  Schellenberg-Guex  et  dont  le  tribunal  a  refusé  F  insertion, 
ont  trait  à  la  manière  en  laquelle  les  livres  produit»  ont  été  tenus 
et  sont  ainsi  pertinents  à  la  cause. 

Attendu,  de  plus,  que  ces  questions  sont  des  questions  de  fait 
et  non  de  droit,  qu'elles  sont  purement  matérielles  et  de  nature  à 
exercer  de  l'influence  sur  le  fond  de  la  cause. 

Attendu  dès  lors  que  le  tribunal  n'avait  aucun  motif  pour  refuser 
Tinsertion  au  programme  des  questions  sous  n^'  1,2,  3,  4,  5,  7, 
8,  9  et  10. 

Vu  l'art.  405  |  d  du  code  de  procédure  civile. 

La  cour  admet  la  première  partie  du  recours;  elle  écarte, 
toutefois,  la  partie  du  recours  qui  a  trait  à  l'admission  par  le 
tribunal  de  la  question  proposée  par  le  défendeur  Wuadens.  D 
n'y  a  pas  lieu  dès  lors  à  s'occuper  du  recours  présenté  par  Jaques- 
Louis  Wuadens. 

En  conséquence ,  la  cour  de  cassation  admet  le  recours  de  la 
maison  Schellenberg-Guex ,  annule  la  sentence  du  tribunal  civil 
du  district  de  Cossonay,  renvoie  la  cause  au  tribunal  dvil  du 
district  de  Lausanne,  décide  que  les  frais  de  premier  jugement 
seront  alloués  par  le  jugement  qui  interviendra,  et  condamne  Ja- 
ques-Louis Wuadens  aux  dépens  de  cassation. 


Le  tribunal  de  Lausanne  instruisit  à  nouveau  le  procès;  il 
posa  au  programme  les  questions  prémentionnées  et  il  fit  les  ré- 
ponses favorables  à  la  demanderesse. 

Puis ,  attendu  que  les  livres  d'un  marchand ,  lorsqu'ils  pré- 
sentent les  réquisits  voulus  à  l'article  1019  du  code  civil,  for- 
ment preuve,  il  adjugea  de  nouveau  à  la  maison  Schellenberg- 
Guex  ses  conclusions  an  fond ,  sans  déférer  le  serment. 

Deux  recours  surgirent  de  nouveau  contre  ce  jugement 
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Le  défendeur  Wuadens  estimant  que  les  livres/  même  déclarés 
réguliers,  ne  forment  qu'un  commencement  de  preuve,  concluait 
à  la  réforme  et  à  ladjudication  de  ses  conclusions. 

La  maison  Scbellenberg-Guex  exposait  que  le«  tribunal  de 
Lausanne,  en  admettant  que  les  livres  déclarés  réguliers  forment 
preuve,  même  sans  serment,  s'était  placé  sur  un  mauvais  terrain 
et  concluait  à  la  nullité.  Ici  encore  et  quoiqu'ayant  obtenu  gain 
de  cause,  il  fallut  recourir  pour  que  la  cour  n'arrivât  pas  au  ju- 
gement sans  que  la  preuve  du  demandeur  fut  complétée. 

La  cour  de  cassation ,  en  date  du  25  septembre  1856 ,  rendit 
Tarrét  suivant  : 

COUR    BB     CASSATION     GIVILB. 

2K  septembre  1856. 
Présidence  de  M'  Dumarlheray. 

Jaques-Louis  Wuadens,  maître  de  poste  à  Cossonay,  recourt 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lau- 
sanne, le  14  juillet  1856,  dans  sa  cause  contre  la  maison  Schel- 
lenberg-Guex ,  à  Cossonay.  Henriette  Testaz  née  Guex  recourt 
aussi  contre  ce  jugement.  Se  présente  d'une  part  Tavocat  Secre- 
tan  pour  le  recourant  Wuadens;  d'autre  part,  Henriette  Testaz, 
au  nom  de  la  maison  Schellenberg-Guex,  assistée  de  l'avocat 
Jules  Pellis. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  des  actes  de  recours;  la 
procédure  a  été  lue  en  particulier  par  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  eour  délibérant  a  vu  que,  dans  la  cause  actuelle,  la  maison 
Schellenberg-Guex  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Wua- 
dens père  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  paiement  de  201  fr. 
38  c.  pour  solde  de  tous  comptes; 

Que  Wuadens  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande; 

Qu'il  a  été  admis  comme  faits  non  contestés,  entre  autres  : 

Que  la  maison  Schellenberg-Guex  a,  dès  1851-1853,  fourni 
des  marcbc^ndises  au  dé|en4âur  Wuadpas; 


m 

Que  Wua<kiis  a  livré  à  cette  maison  diverseâ  sommes  â  appli- 
quer sar  le  compte  de  marchandises; 

Que  Henri  Testaz ,  mm  de  la  demanderesse ,  desservait  le 
bureau  des  postes  à  Cossonay; 

Que  Wuadens  était  à  la  même  époque  entrepreneur  de  la  poste 
aux  chevaux  à  Cossonay,  et  qu'il  a  reçu  de  l'administration  des 
postes  diverses  délégations  sur  le  bureau  de  Cossonay,  desservi 
par  Testaz; 

Que,  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  a  admis  comme 
constant  :  que  la  maison  Schellenberg-Guex  est  de  bonne  fâme; 
que  le  livre  produit  par  elle  est  en  forme  de  journal ,  écrit  date 
après  date,  dans  un  ordre  exact,  sans  ratures  ou  blancs  suspects 
et  paginé  par  première  et  dernière; 

Que  ces  livres  conti^ment  des  surcharges  sans  importance  et 
non  suspectes; 

Que  Jaques-Louis  Wuadens  est  de  bonne  fâme;  que  le  livre 
tenu  par  lui  n'est  pas  tenu  en  forme  de  journal ,  n'est  pas  écrit 
dans  un  ordre  exact,  ni  paginé  par  première  et  dernière;  qu'il 
contient  quelques  ratures  ou  bl^mcs^  non  suspects; 

Que  les  inscriptions  d'à-comptes  payés  par  Wuadens,  Eûtes 
dans  le  livre  de  la  maison  Scbellenberg,  ne  sont  pas  de  la  main 
de  la  veuve  Testaz.; 

Que  ces  inscriptions  ne  sont  pas  d'une  main  étrangère  à  la  dite 
maison; 

Que^  d'après  les  livres  de  la  maison  demanderesse,  le  compte 
de  celle-ci  avec  Wuadens  solde  par  201  fr.  38  c.  au  devoir  de 
ce  dernier; 

Qu'il  ne  résulte  pas  des  livres  du  défendeur  et  des  pièces  du 
procès  que  deux  paiements  de  100  £r.  chacun  aient  été  faits  par  le 
défendeur  à  la  maison  Schellenbei^ ,  dans  les  mois  de  juillet  et 
d'octobre  1852,  à  tant  moins  de  son  compte  de  marchandises  avec 
cette  maison; 

Que  Ja  d^aaanderesse  a  requb  qu'après  que  les  questions  de 
fait  auraient  été  résolues ,  le  serment  lui  soit  déferé  en  confor^ 
nélé  de  l'art.  1020  du  code  civil; 

Que  le  défendeur,  tout  en  makl^smt  ses  conclusions  libéri^ 
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toires  des  fins  de  la  demande,  a  subsidiairement  feqtûs  que  le 
serment  lui  soit  déféré  à  lui  seul,  sur  la  vérité  de  la  dette; 

Que  le  tribunal  s'ocoupant  d'abord  de  la  question  du  serment  : 
attendu  que  de  la  comparaison  des  art.  986  et  1020  du  code 
civil,  il  ressort  que  la  délation  d'office  du  serment  supplétoire 
n'est  point  obligatoire ,  mais  est  laissée  à  la  faculté  du  tribunal; 
que  d'ailleurs  les  faits  sur  lesquels  devrait  porter  le  serment  ne 
sont  pas  personnels  à  la  veuve  Testaz ,  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  déférer  le  serment  à  la  demanderesse; 

Que,  passant  au  jugement  au  fond,  et  attendu  qu'il  résulte  des 
livres  de  la  maison  Schellenberg-Guex  que  Wuadens  est  débiteur 
de  cette  maison  de  201  fr.  38  c; 

Que  la  partie  demanderesse  a  ét.é  reconnue  de  bonne  fâme  et 
que  ses  livres  présentent  tous  les  réqui^ts  exigés  par  l'art*  1019 
du  code  civil; 

Que  par  contre  le  livre  de  Wuadens  ne  revêt  pas  les  condi- 
tions voulues  pour  faire  preuve  des  à-comptes  qu'il  dit  avoir 
livrés  en  juillet  et  octobre  1852. 

Vu  l'art.  986  du  code  civil,  a  accordé  à  Henriette  Testaz  née 
Guex  les  conclusions  de  sa  demande. 

Que  Jaques-Louis  Wuadens  recourt  contre  ce  jugement  par 
divers  moyens  qui,  en  résumé,  consistent  à  dire  : 

Que  le  tribunal  a  faussement  interprété  les  titres  du  procès  et 
qu'il  a  faussement  appliqué  les  art.  1019  et  1020  du  code  civil , 
ainsi  que  les  principes  généraux  du  droit  civil  en  matière  de 
preuve; 

Que  la  maison  Schellenberg  recourt  aussi  en  disant  que,  dans 
le  cas  où  la  cour  n'estim^ait  pas  que  les  livres  parfaitement 
tenus  forment  titre,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  serment  déféré,  le  ju- 
gement soit  annulé  et  renvoyé  au  tribunal  de  jugement  pour 
statuer  sur  la  délation  du  serment;  qu'elle  consent  d'ailleurs  à  la 
délation  du  serment  par  la  cour  de  cassation. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  le  moyen  de  nullité  contenu 
dans  le  recours  de  la  maison  Schellenberg-Guex  et  par  là  même 
sur  le  quatrième  moyen  du  recours  de  Wuadens  qui,  bien  que 
présenté  comme  moyen  de  réforme ,  est  cependant  identique  ; 


ComUArMt^é  Tari.  1080  du  code  eiyil  dit:^,  loMfurle 
livre  d'im  oiardumd  est  tenu  dans  les  formée  présentée  à  l'arl,* 
1019  du  ditcode^  le  juge  peut  déférer  le  senseAt  à  ce  marchaad 
sur  la  vérité  de  la  dette  qui  y  esA  inscrite. 

Considérant  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  livres  du  mareband 
soient  leiHis  parfaitement  en  régie  pour  jEûre  preuve  par  eux- 
mêmes,  mais  qu'il  faut  encore  que  le  serment  ait  été  déféré  à  la 
partie,  pour  que  les  dits  livres  acquièrent  force  probante. 

Attendu  que  le  mot  peut,  contenu  au  dit  article,  ne  signifie 
autre  chose  m  ce  n'est  que  le  juge  a  la  faculté  de  détoer  le  ser- 
ment s'il  reconnaît  que  les  livres  produits  sont  tenus  parfaitement 
en  règle,  et  s'il  a  une  entière  confiance  dans  la  vérité  des  ins- 
criptions qui  y  sont  contenues. 

Attendu  dès  lors  que  le  tribunal  a  mal  interprété  l'art.  1020 
susmentionné,  en  prononçant  que  les  livres  tenus  conformément 
à  l'art.  1019  du  code  civil  font  preuve  par  eux-mêmes.  ■ 

Ckmsidérant  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une  preuve 
ordinaire,  maïs  d'un  serment  qui  est  déféré  d'office. 

Coiiflid^ant»  de  piua^  que  la  partie  Schellenberg  a  offert  à  l'au* 
dience  de  prêter  le  sèment  supplétoire. 

CoBsid^ant  que^  bien  que  les  inscriptions  contenues  dans  les 
livres  ne  fassent  pas  de  la  main  d'Henri^te  Testas,  toutefois  elle 
était  responsable,  comme  chef  de  la  maison  demanderesse»  des 
personnes  qu'elle  emploie  pour  tenir  les  dits  livras,  et  qu'ainsi  le 
serment  aurait  porté  sur  des  bits  qui  sont  personaeis  à  la  deman- 


Considérant  dès  lors  que  le  tribunal  n'a  admis  qu'un  commen- 
ceflMm.de  prein«.el  qu'août  l'instruction  de  la  oausis  estincom- 


Yu  l'art.,  405  du  code  de  precédare  civile. 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  de  nullité ,  annule  en 
ceaséqnenee  la  sentence  du  tribimal  du  district  de  Lausamie, 
renvoi»  l'^&ire  à«é  mèmetribuftail,  décide  que  les  frais  du  pH 
gement  seront  alloués  pir  le  nouveau  jogeiaeat  i^uiinteFtienck^, 
e>aeeenl0>i  la  r0cour«Qt&  Henriette  Testazlesd^ens  de  eass^tioà. 
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L'affaire  rel^t  de  nou^^^u  au  tr^tfnal  de  LaiMatt&e  dans  sa 
séance  du  26  féTrier  tôK7.  Le  défendeur  Wuadens  ne  se  pré- 
sentant pas,  les  op^ations  ordinaires  eurent,  lieu ,  le  programme 
fut  dressé  et  le  tribunal  rendit  un  ji^ement  préparatoire  par  le* 
quel  il  déférait  d!offiee  le  serment  à  M*"^  Testai,  chef  de  la  mai- 
Schellénberg-Guex.  Au  rapport  de  œ  jugement,  M'  Woadens  se 
présenta,  il  en  entendit  la  leeture,  il  assim  à  b;  prestation  du 
serment,  et  enfin  if  entendit  la  lecture  du  jugement  a»  fond  qui  le  . 
condamnait. 

M' Wuadens  recourut  contre  ce  jugement,  et  la  cour  de  cassa- 
tion a  rendu  Tarrét^suirant  le  26  février  i857. 

COUR    DE    CASSATiON    CIVILE. 

26  février  1857. 
Présidence  de  M'  Jan. 

Jaques-Louis  Wuadens  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  district  de  Gossonay,  rendu  le  24  novembre 
1866,  dans  sa  cause  contre  la  maison  Sohelienbei^-Guex,  repré* 
sentée  par  Anne-Susanne^-Henrieite  i^  Guex,  veilii^  Sdiellén- 
berg,  actuellement  veuve  Testai,  à  Cossonay. 

Le  recouraiit  Wuadens  comparait  assisté  de  TaTOcat  Edouard 
Secretan-;  Tavocat  Jules  Pellis  se  présente  pour  cosibattre  le 
recours.  Le  procureur  général  n'intervient  pas.  <  . 

L'audienceest  publique. 

I(  est  fait  lectore  du  jugemenjfc  et  de  Tac^  de  recours;-  chacun 
des  juges  a  lu  la  procédure  en  particulier. 

(htiaisuitelcisaiviocatsdela'eaiise.  v 

La  cour  délibérant  a  vu  que  lamaifianidecMnniereeiSéheUeiir- 
berg-Guex  a  ouvert  action  à  Jaques-Louis  Wuadens  aux  fins  de 
reconnaissance  de  dette  ètde  paiement  de  201  ir«  38c.  pour  solde 
de  coèipte  entre  parties  > 

.  Qu'à  l'audience:  du:24  BOTeBibre  1886^ 'fixée  polir  les»  c^bats 
et  le  jugeaient  de  la  caàsev  la  défendeur  Wuadens  a  étâtprodamé 
à  10  7t  heures  du  matin  comme  laîsanlt  défaut;    ,  -  ^  ^ 

Qu'il  a  été  neeonriu  constant  au  pcooâs  queJa  mai;âoa.denan- 
deresse  est  établie  à  Cossonay  comme  marchande  publique; 


Qvba  depuis  IStti.à  18B3,  cette  maisoii  a  fourni  des  mardiaii* 
dises  au  défendeur  Wnadena; 

Que  celui-ci  a  livré  diverses  sommes  à  cette  maison  pour  être 
appliquées  à  son  compte  de  marcbandises; 

Qu'étant  à  cette  époque  maître  entrepreneur  de  la  poste  aux 
cheyanx  à  Gossonay,  il  a  reçu  de  l'administration  des  postes 
diverses  délégations  sur  le  bureau  des  postes  de  Cossonay,  des- 
servi par  Henri  Testas^  lequel  était  le  mari  de  la  veuve  Schel- 
lenberg«-6uex; 

Que  le  tribunal  civil  résolvant  les  questions  posées,  a  reconnu 
entre  autres  que  la  maison  demanderesse  est  de  bonne  fàme; 

Que  le  livre  qu'elle  a  produit  est  en  forme  de  journal ,  écrit 
date  après  «date,  tenu  dans  un  ordre  exact,  sans  ratures  ou  blancs 
suspects,  exactement  paginé  par  première  et  dernière ,  sans  sur- 
cbarges  suspectes; . 

Que  le  défendeur  Wuadens  est  de  bonne  âme; 

Que  son  livre  n'est  pas  tenu  en  forme  de  journal ,  ni  exacte- 
ment paginé,  ni éfrit  dans  un  ordre  exact,  et  que  les  ratures  ou 
blancs  qui  existent  ne  sont  pas  suspects;  .     . 

Que  les  inscriplipns  d'à*eomptes  payés  par  Wuadens  faites 
dans  le  livre  de  la  maison  Schellenberg-<6ttex  ne  sont  pas  de  la 
mai^  de  H"*  Scbellenberg-Guex; 

Qu'il  est  constant  que,  d'après  les  livres  de  la  dite  maison,  le 
compte  avec  Wuadens  solde  par  S01.fr.  38  c.  dus  par  celui-ci  ^ 

Qu'il  n'est  pas  constant  que  deux  paiements  de  100  fr.  chacun 
aient  été  faits  par  Wuadens  à  la  maison  demanderesse,  dans  le^ 
mois  de  juillet  et  d'octobre  1852,  à  tant  moins  de  son  compte  de 
marchandises; 

Que  le  tr3)umd,  vu  l'art  1020  du  code  civil,  a  décidé  de  dé- 
férer le  serment  à  la  veuve  demanderesse  sur  la.  vérité  des  arti- 
cles inscrits  dans  les  livres  de  ça  maison  de  commerce;  qu'au 
moment  où  cette  décision  a  été  rapportée  en  audience  publique 
Jaques-Loms  Wuadens  s'est  présenté; 

Que  U  v^ve  Testas  a  été  assermentée  et  interregée  et  a  dé^ 
claré  que  les  inscriptions  qui  se  trouvent  dans  lea  livres  de  la  . 
maison  Sc)ieUenbergr-Guex  soi^  bien  conformes  à  la  yér^  :  apJ^ 
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qtxdi  ié  Ifflmîiài  a  renéii  S6tt  jugement  qui  aécorflcr'ft  te  tëUte 
Anne-Susanne-Henriette  Testaz  née  Gaex  tes  éottèitisiôil^  dé  sa 
dëiWandè;  :  ^ 

Que  Jaques-Louis  Wiiadcns  s'est  pourra  par  th)îs  tnojreûs  dé 
nulUté^  dont  le  premier  consiste  à  dire,  que  le  tribunal  dvH, 
api'ès  avoir  jugé  par  défaut  que  le  Serment  serait  défieré  à  la  Vèuve 
Testaz  et  noû  à  Wdâdéni,  Ta  fait  prêter  îmmédfefemént  sans 
laisser  écôtiler  te  temps  pour  îé  relief^  st  Wuadens  était  eftirisàgé 
comme  absent,  et  sans  laisser  la  faculté  de  recourir  en  t^ftSSatièu  si 
Wtiadetts  était  tettu  pour  prêsetit: 

Considérant  que  Wuadenfs  a  été  présent  lors  dtt  tappo^  dé  là 
décision  Stfr  le  sëhnttht;  =    '' 

Qù-il  n'a  f^  auctm^  réquisîtién  ni  déèlàràtioÀ  éii  tue  âè4t'de' 
relief,  ssék  de  wcofllis  ou  d'autres  procédés;  ■:        « 

Que  le  tribunal  civil  a  pu  d'autant  mieux  suivre  â  TexéciiCiéti 
de  sa  décision,  qu'atiCUtie  bppoëitioû  iiô  /es^  ttraniffestée  dé  la 
part  de  la  pariie  imêresséeà'là  Combattre;  ■  y 

Que  Wuadens  présent  au  rapport  de  la  déètsfôn  ne  pouv&it  ^ 
dire  faisant  défaut  à  cet  égard;  !•  .    t 

Qvté  Si  tiDémè  il  ^vait  être  envisagé  conime  lel ,  l'on  ne  Véit 
par  étxmti&  disposition  dâ  code  de  prècédtniB  eivile  qtfîl  y  ëdrt 
obligation  à  suspendre  la  suite  de  ta  causéi  et  à  nofifier  à  W^^ 
dCÈs  la  dèCisfeé  fi&icidente*  .  :      .  i  -; 

Sur  le  second  moyen,  xAbàvè  sur  ce  qufe  lé  tl*nnaï  civil  )ftiiriHC 
pt^é([M$dé  à  ia  préstation  i'<tù  sentent  déféré  par  jugem^t  par  dé* 
faut  endaisant  ab8ffr«tôti<()n  dèr  te -présence  de  Wùadétis>  cet«e  pté^ 
ssttcéi  dcivanv  fain^ces^eif  lédéi^ut/on  àuf  ëit  dû  réï^offfifflèii^r  Uf^^ 
procédés  et  instruire  contradictoirement  :  ^       ;     " 

doâsidératit  qu'il  incombait  à  Wà^ehs  de"  profiter  le  sdù  dr)pi- 
véè,  i^vEdlqàèi  lardée,  à  i^audiene»^  pour  faire  teHeréqtHsttkm^^'tî'' 
oppoëitioft  qtif'fft  atiraii  trouvé  (^cttnrénaMe,  afin  d'ém^ehcfri'ëxé^ 
coficrtt  éé!  la  dé(}is$i»a:  sur  te  scirment  et  d'^taélirka  position  dé 
partie  contredisante;  que,  n&hkmHi  pas;  it  à  àéfliis  léd'pr0Oêd<r!i 
qm  ont  eu  liMrpbÉqud  thdmè  il^'a  io^tjm  àucttt  redoi^À  à 


été  déféré  à  la  veuve  Testas,  afin  de  savoir  si  les  inscriptioiis  de 
m  ïï\r^  ^Ai/^Riqrmes  à  la  vérité,  taudis  4u'il.<&*agi3«aU  da  «a- 
voir  si  le$  deux  â«eoiupt6s  OQl  ^  B^yés;  d  où  ik  suit  que  le 
serment  n'ayant  porté  que  sur  l'exactitude  non  contestée  des 
inscriptions  existaiites  au  livre,  a  laissé  intacte  la  question  qui 
fait  le  fond  du  procès  : 

Considérant  qu'en  déférant  le  serment  conformément  à  l'article 
.1020  du  code  civil ,  le  tribunal  civil  s'est  aidé  d'un  moyen  qu'il 
esttnuiit  pertinent  à  la  cause; 

Que  Witadeos  snrvenàm  à  tempa  dans  l'instruction  pwir  re^ 
quérir  la  positinn  d'autres  questions,  n'a'Cail  aucune  kréquisition. 

ConsîdâFanI  sur  ee  mèaMi  moyen  présenté  aussi  ea  vue  de  la 
réforme  du  jugement,  que  Wuadensn'a  point  entrepris  la  preuve 
de  son  paiement  de  dùix  somme»  de  100|  fr.  chaque ,  et  qu'en 
l'étft  de  ia  cause  aoeuna  preuve  de  œ  genre  n'eoListe.  tendant  à 
établir  le  fait  de  ce  paiement  en  mains  de  la  maisou  deknand^ 
resse. 

La  cour  de  ^eaasatioa  civile  rejette  1#  recours  de  Jaques^Louis 
Wuadens,  maintient  ie  jugement  du  tribunal  eivil  et  met  à  la 
charge  du  dit  Wuadens  les  dépens  de  cassation. 


M\i»  f^blii9^  cette  >sérje  d'arrét0  qui  d^dent.que  l#s  livres 
d'un  marchand  9  r^ulièremeni  tenus,,  ne  forment  preuve  qu'aç>- 
comp^nés  du  serment.  Le  derniei;  Se  ces  arrêts  statue,  en  outre, 
oue  Ibrs  de  la  délation  du  serment  par  Toffice  et  aucune  opposi- 
tion n'étant,  faite  au  rappott  d$  cette  décision,  le  tribunal  peut 
passeir  à  ta  preètaâen  immédiate  du  serment.  ' 

(}e»e  série  d'epératiena  esi  iidgtque  am^fond,  maïs  qu'irsoit 
permis  de  le  dire,  tout  cela  dans  le:eode  est  proeédurier  hors  de 
mesura  :.v^à,  mi^%  plus  d'u^  anoée  mpl^e  à  des  détails 
de  forme^  iautUes ,  çt  voâc^  de  pjus  tpute  la  p^rpoédure  reprise  jon 
entier  trois  fois  sans  que  le  fond  ait  été  abordé.  En  finale,  c'est 
encore  un  détail  de  forMe  qui  a  clos  les  débats.  On  ne  sait  pas 
encore  an  juste  queHe  eût  été'  lîs^iie  d'un  recours  sur  la  quesnon 
isolée  du  serment.  On  devra  arrver -^à  simplifier  le  code  lui- 
même,  tout  au  moins  «nmalièpe  i^omiMirciâle. 

Devani  \m  txikya^À»  commence  en  France  G«li^  cause  aurait 
.4ur6  guiçlftujes  hêurjô^^ 


180 


Petites  iiiiesttoitfl  «le  ferme  et  grande  «i«teetlên 
rélatiire  ttuaiL  ablmyee  intlitalree. 

COUR    DB    CASSATION    OfVILB. 

17  février  4857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Jean-Âbram  Schopfer,  domicilié  à  Cbe^illy,  s'est  pourvu 
eontre  les  jugements  ^u  tribunal  dvi)  du  district  d'Orbe,  eu  date 
du  7  octobre  et  du  8  novembre  1896,  reocks  tant  iuddemmeut 
qu'au  fond  dans  la  cause  qu'il  soutient  contre  la  Société  miiilaire 
dite  l'Abbaye  de  l'élite  de  la  Praz. 

Comparaît,  d'une  part,  le  recourant  Schopfer  assisté  del'avoeat 
Charles  Conod;  d'autre  part,  se  présente  l'avocat  Demiéville  pour 
la  Société  intimée. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  faiit  lecture  des  jugements  susmentionnés  et  de  l'acte  de 
recours;  la  procédure  a  été  lue  en  particulier  par  chacun  des 


Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Jean-Abram  Sehoj^fer  a'  ouvert 
une  action'  à  la  Société  susmentionnée ,  concluant  à  faire  pro- 
noncer :  1*  qu'il  peut  se  retirer  de  la  Société  militaire  de  la  Praz 
dite  r Abbaye  de  l'élite,  dont  il  est  ^enibre;  V  que  cette  Société 
doit  établir  le  compte  de  la  Société  et  payer  au  demandeur  la 
part  qui  peut  lui  revoir,  à  «e  défaut  lut  payer  20  fr.  :  tonela- 
sions  dont  la  Société  a  demandé  libération; 

Que,  dans  l'instruction  de  la  cause  à  l'audience  du  7  octobre» 
le  demandeur  Scbopfer  a  rappelé  qu'il  a  déposé  au  greffe,  à  la 
date  du  S  du  même  mois,  une  demande  de  récusation  du  juge 
Bonnard,.  motivée  sur  ce  que  ce  juge  est  frère  de  deui  membres 
d^  la  Société  défenderesse,; 

Que  celle-ci  s'est  opposée  à  la  récusation; 

Que  le  tribunal  dvil  a  écarté  cette  deibaade  par  les  niotifs  tirés 
soit  du  fait  qu'elle  n'a  pas  été  déposée  à  temps  éelontran.  9è  du 
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eode  de  procédure  ehrâe ,  soit  de  ce  que  b  eaiise  indiquée  n'est 
pas  de  natore  à  compromeltre  Tinipartialité  du  juge; 

Qu'ensuite  le  demandeur  Sekopiér  a  demandé  jugemMit  au 
food  par  défaut  contre  la  Société  miBtaire  par  le  mollf  du  vice  de 
là  procuration  dont  sont  porteurs  Jean-Abram  Mégeyant  et  Louis 
Ford,  qui  se  présentent  eorame  éMgatàs  de  la  Société»  en  ce'  que 
cet  acte  n'est  pas  émané  du  conseil  d'administration  composé  et 
élu  selon  Tart.  6  du  règlement  de  la  Société,  et  n'est  pas  signé 
par  les  personnes  compét^tes; 

Que,  sur  cette  réquisition,  il  a  été  reconnu  comme  étast  c^ndh 
stant  que  les  mandataires  susmeniîonnés  ;de  la  Sodété  en  étant 
le  i^^sid^t,  l'autre  le  secrétaire,  n'jMit  pu  signer  la  procuralion 
qui  leur  était  conférée,  laquelle  a  dû  être  signée  par  le  vieer 
président  et  par  un  autre  membre  de  l'assemblée; 

Que  le  tiÂunal. civil  a  reconnu  la  compétence  de. l'assemblée 
générale,  qui  a  décidé  de  sui^e  au  procès,  qui  a  délégué  deux 
membres  de  son  sein  et  qui  a  donné  procuration;  le  tout  confor- 
mément au  préayk  du  ccmseil  de  l'administratioo:,  lequel  était 
réuni  à  TassMnblée  et  a  ainsi  pris  part  à  cet  acte;  qu'enfin  les 
signatures  apposées  ont  été  régulièrement  faites  en  remplacement 
de  cdles  des  délégués  :  sur  quoi,  les  conclusions. par  défaut  ont 
été  refusées  au  demandeur  ;•     .   . 

Que,  passant  à  Imstrui^^  de  .la  c^use  au  fond  et  à  des  preu- 
ves entreprises  par  le  demandeur  ^  il  a  été  admis  >  entre  autr^, 
que  la  Société  défenderesse  a  été  constituée  en  1824  e|  que  Scbopfer 
en  a  été  reconnu  nombre  la  méipe  ^mnée.  pour  le  pri^  de  36  fr. 
anciens;  qu'il  existe  un  r^lement  de  la  Sooiété,  lequel  «st  pro- 
duit coQ»n^  tiure  au  procès;  enfin  que  Scbopfer  a  pris  part  à  la 
Société  jusqu'en  18S5  ; 

Que,  sur  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  i^scQurni  que 
le  consul  d'administration. est  compf>sé  comm^  le  prescrit  l'art.  6 
du  règlement;  

Que ,  statuant  au  fond ,.  H^ibunal  a  rqeté  les  ooadusîons  du 
demaQdeur  Schq>fer,  lequel  s'e^t^po^ryu  tant  c^tre  les jugeiwents 
incidents  que  coobre  le  jugemeiit  au  fon^l,  |»ar  des  moyens  ^ 
nullité  et  de  réforme  ^  dont  le  ^omier  jOQuçiste  à  dire  q^  Iç^.trî^ 
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bfiâaly'  BQ  rejetai  la  demande  de  rtousaâcn  et  en  adjugeant  iad- 
demment  les  firais  à  la  Soeiété  àétèBàe^mmj  aâuiwie  lume 
apphoatioii  de^  art.  92, M,  116  etSRiO du eofde  de  proeâdure 
civile  et  iSSâ  du  code  eivil; 

Qkiô,  d'apr^  les  art.  167  et  168  du  code  de  pnocôdure  oîtite, 
le  d<emandeur  à  fincidmil  produit  '  des  conelusioiis  .écrites  sur  les- 
quelles' il  est  procédé  par  audition  verbale  dés  parties  ; 

Que,  dès  lors ,  Toii  ne  peut  savoir  si  dans  la  cause  la  So(»été 
défenderesse ,  qui  a  été  entendue  verbalement  sur  la  question  de 
récusation  d'un  juge,  n*a  pas  fait  valoir  le  moyen  tiré  de  la  tar- 
diveté  du  procédé  du  demandeur ,  d'où  il  suit  que  le  recourant 
n'établit  pas  que  le  tribunal  a  relevé  d'oiSce  le  moyen  de  la  pé- 
remption. 

Considérant,  en  second  lieu,  que  la  conèéquencede  la  lardiveté 
ou  de  la  péremption  du  délai  dans  lequel  un  procédé  ne  peut  être 
fait ,  ne  peut  être  autre  que  celte^i,  savoir  que  le  procédé  eët 
censé  n'avoir  pas  élé  accompli. 

Considérant,  eùtm,  que  le  motif  de  réotisatiott  a  pairu  avec  rai- 
son au  tribunal  civil  n'avoir  pas  le  caractère  de  gravité  nécessaire 
pour  foire  écarter  un  'juge. 

Mais  éonsidérant^  quant  à  la  décisieii  qui  met  les  frais  dé  Tin- 
cident  à  la  charge  du  demandeur,  que  d'après  l'art.  2S9  du  code 
de  procédure  civile  îés  frais  en  matière  incidente  ne  sont  adjugés 
que  par  le  jugement  principal,  à  moins  toutefois  que  l'incident  ne 
soit  déclaM  abusif; 

Que  dan^  l'affaire  incidente  actuelle  Ifncident  n'est  paâ  déeUkté 
abusif  par  le  t*-ibunal  civil.  ... 

Conéidér^nl,  dès  lors,  que  les  frais  ne  pouvaient  paà  être  adk 
jugés  par  le  jugement  incident,  mais  devaient  Tèn^e  seuleknent  par 
lé  jugement  ail  fond  ; 

Qu'il  y  a  liBu  de  i^éformer  la  dispo^ion  du  jugement  incident 
qui  condamne  Schopfer  aux  frais ,  après  quoi  il  sera  âtatoô  sittî 
ices-frais  par  l'arrêt  qui  intefr^éndra*  au  principal; 

'  Sé/r  le  deuxième  moyen  ôiotivé  sur  le  vice  reproché  à  la^ro- 
cttrattlon  des  représentismtâ  dé  la  Sëciété  milftaire^  laquelle  ne 
i^dSii  ptti  eenfornife  à  rart/74§,edCiecfde  de  procédure  ^vîfe; 
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qo'ainsi  h  Toeation  des  éît»  re^ésenuau  n*«st  pas  justifiée,  et 
qu'il  àets/à  être  dès  lors  prononeé  jugement  par  <Ûfa«l(art.  77); 
qa'enfin,  il  y  a  lieu  de  réfbrmerMa  Asposilioii  sur  les  dépens  ifii 
est  en  eppositîen  avec  Tart.  289  suseité  déjà  à  Toccasion  du  pre* 
mier  moyen  : 

Considérant  qu'aucun  fait  n'a  été  établi  duquel  il  résultât  que 
l'assemblée  générale  n'eût  pas  été  régulièrement  couToquée  et 
que  le  consul  d'administration  ne  ittt  pas  régulièrement  composé; 

Que  Ton  voit  par  les  pièces  tfue  la  procuration  a  M  eonferée 
eonforraérnent  à  ia  décision  du  conseil  d'administration  et  a  été 
signée  par  les  préposés  compétents  en  remplacement  du  président 
et  du  secrétaire,  auxquels  le  mandat  éta!t  remis  pour  suivre  à 
l'affaire. 

Mais  considérant  que  les  frais  de  la  question  relatire  à  la  pro- 
curation ont  été  mai  à  propos  adjugés  par  le  jugement  incident , 
au  lieu  d'être  renvoyés  an  jugement  principal ,  puisque  l'incident 
n'était  pas  déclaré  abusif,  il  y  a  lieu  aussi  a  réforme  de  la  dispo- 
^tioû'  sur  les  dépens  de  cet  incident ,  comme  il  en  est  pour  celle 
sur  les  dépens  Ai  premier  incident  ci-dessus  jugé. 

Statuant  enSn  sur  le  troisième  moyen  motivé  soit  sur  la  fausse 
interprétation  d'un  tftre  produit,  pom*  établir  que  les  nominations 
au  eofiseil  d'adminlsu^ation  ne  sont  pas  feites  au  scrutin,  soit  es- 
sentiellement sur  la  fausse  application  de  Tan.  688  du  code  civil 
à  la  cause,  puisque  les  parties  s'étant  liées  par  le  contrat  de  so- 
ciété peuvent  invoquer  les  dispositions  législatives,  notamment  les 
artioles  1339  et  1343  du  code  civil ,  soit  enfin  sur  ce  que  lé  tri- 
bmiai  anraM  confondu  la  demande  de  retraite  d'un  membre  et  de 
sa  quote-part  dé  la  Société  avec  une  demande  de  dissolution  : 

Considérant  que  la  critique  que  fait  le  demandeur  de  la  solu- 
tion donnée  pai^  le  tribunal  civil  à  une  question  posée  en  vue  de 
o<mnaitt^  si  fa  composition  du  conseil  était  régulière,  né  saurait 
avoir  d'effet,  puisque  la  èofar  de  cassation  n'a  pas  à  revxMr  une 
question  gén»ôraie,  laquelle,  d'aiHeUrs,  n^a  pas  d'influence  sur  b 
cause. 

Gonsidér^que  la  demandé  de  se  rcftirer  d'une  société  avec  sa 
quote-ipaH  lutsé  en  commun  pour  l'établissement  de  laquelle  la 


Société  a  à  établir  le  compte  de  l'avoir  social,  pQ  peut  être  eiH 
visagée  que  comme  mue  demande  de  liquidation  de  la  Société  et 
ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  teluî  de  la  dissoudre; . 

Que  Schopler  s'appuie  même  dans  ses  conclusions  sur  les  dis- 
positions du  code  civil  qui  prévoient  le  cas  de  la  dis9oluti(m  par 
la  volonté  d'un  associé; 

Qu'ainsi  c'est  bien  avec  raison  que  le  tribunal  civil  a  es&né  que 
ces  conclusions  tendent  à  la  dissolution  de  la  Sociéjté. 

Considérant  essenUellement  sur  les  fins  de  la  demande  du  dit 
Schopfer,  que  les  dispositions  du  code  civil  sur  lesquelles  cette 
demande  est  appuyée  (art.  752, 1317 ,  1321,  1331 ,  .1339  IK 
1343  et  1344  du  code  civil),  ont  rapport  à  l'état  d'indivision  dans 
lequel  demeurent  des  héritiers  et  aux  associations  qui  se  fonneftt 
en  vue  d'un  intérêt  particulier  et  d'un  bénéfice  pécuniaire  résul- 
tant de  l'entreprise  commune; 

Que  ce  but  de  la  société  civile  est  dairement  ejLprimé  à  l'arti- 
cle 1316  du  dit  code. 

Considérant  que  les  sociétés  appelées  Abbayes  militaires  se 
forment  par  le  concours  d'un  nombre  plus  (m.  moins  grand  de 
citoyens  dans  le  but,  entre  autres,  de  s'exercer  au  tir  el:de  four- 
nir des  occasions  de  réjouissance  au  public  de  .la  loealilé,  but 
essentiellement  différent,  quant  à  son  objet,  de  celui  que  se  pro- 
posent les  sociétés  cmltis  ;. . 

Qu'elles  ont  un  caract^ro  particulier  qui  en  fait  une  institution 
civique,  quasi  militaire,  d'une  durée  prolongée,  pour  laquelle 
l'Etat  a  cru  devoir  prendre  des  n^sures  législatives  et  adini&is- 
tratives  spéciales,  en  vue  d'en  régulariser  l'^isteiM^e  (loi  du  9 
janvier  1832  s^r  les  préfets»  art.  .44,  et  loi  militaire  du  28  février 
1842). 

Considérant,  dès  lors,  que  oes  sociétés  ne  peuyent  être  assi<- 
milées  aux.  sociétés  prévues  par  .les  art  1^16  ^  suivaiMs  sus^ 
mentionnés,  lesquels  ne. sauraient  régir  les  sociétés  militaires 
.qu^nt  à  leurs, ^ases  constitutives,  puisque  la  plupart  des,  disposi- 
tions qui  concernent  les  sociétés  civiles  sont  inapplicables  ,aax 
sociétés  .militaires:  du  genre  de.  celles  appelôesA^ayes,.  et  que 
vouloir  soumcjttre  ces  sociétés  aux  règles  de  la  ipi  civile  serait 
rendre  impossible  leur  existence; 
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Que  cette  loi  permet»  en  effet,  de  demander  la  dissolatipn  de 
toute  société  icm  h  ivée  «'a  pas  été  Bnritée,  tandis  qu'il  est 
nécessaire  à  la  société  militaire  de  pouvoir  se  perpétuer  aussi 
longtemps  que  subsisteront  les  motifs  qui  l'ont  fait  créer; 

Que  la  société  militaire  est  ainsi  d'une  nature  particulière,  se 
régissant  d'après  les  règlements  qu'elle  s'impose  et  aussi  d'après 
les  usages  inhérents  à  ce  g^are  de  sociétés. 

Considérant  que  l'Abbaye  militaire  de  la  Praz  fondée  en  1824 
et  dont  l'existmice  a  été  autorisée,  est  régie  par  conséquent  par 
ses  règlements,  lesquels  constituent  une  convention  qui  lie  tous 
les  membres  de  la  Sodété. 

Cfonsidépimt  que  les  règlements  approuvés  te  38  avril  1824  ne 
permetteot  point  qu'un  ou  plusieurs  membres  demaaNient  le  par- 
tage de^  biens  de  l'indivision; 

Qu'ainsi,  lean-Abram  Schopfer  n'est  point  autorisé  par  ces 
règlements  eâ  ne  peut  se  prévakmr  des  dispositions  par  lui  citées 
de  la  loi  civile  pour  demander  sa  quote  part  à  l'avoir  de  la 
Société. 

La  cour  de  cassation  civile  rejetant  les  divers  moyoKs  du  re- 
tours ,  saaf  ce  qui  concerne  les  frais  dra  deux  éneidents ,  main- 
tient les  jugements  du  tribunal  civil  sur  les  questions  tant  princi- 
pales qu'incidentes  «t  sur  les  dépens  de  la  cause,  et  appliquant 
aux  frais  des  incidents  les  dispositions  de  ta  loi  (art.  tt^Ô'dtt  code 
de  procédure  civile) ,  met  les  frais  à  la  charge  de  JeanrAbram 
SekopAH-,  aivee ceux  du  fond,- le  condamne  aussi  aux  dépens  de 
cassation  et  éécltf  e  le  présmit  «rét  exécutoire. 

Obserpations. , 

i:  Les  fréires  de  l'une  des  panties  né  sont  pas  récusabtes. 

2.  La  procuration  peut  être  conférée  au  président  de  Tabbayë. 

3.  Les  membres  d'une  Société  militaire  ne  peuvent  pas  de- 
mander sa  di$soMion  et  cela,  ni  directement  ni  indirectement. 

4.  Le  prix  d'entrée  semble  ,plut{»t  être  une  donatibu  au. fond 
social  qu  une  entrée  en  copcopriM  fpcialo.    <         .. 


HIM       ^ 
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pour  lés  frais  de  procès,  lorsque  fe  dethanieur  est  français 
doinicilié  en  France, 

AVDIBNes  FABTiaDUimt  DU  PIWmSNT  DU  TBIBUNAi  du  jDunwet  w 

juàu^Ain». 

Sëtfnce  du  samedi  ft(  mars  4S8^. 

Présents  :  le  greiBer  Delisle  et  les  huissiers. 

Le  président  prend  séance  à  neuf  heures  dii  Biâtûi,  jngreie 
du  Irtbu^,  pouj^  la  oontkittaliaii  des  débats  relatife  à  la  réqui- 
sition préfioiinaife  préseiitée  par  Louis  Loegehamp^daiis  le  proeès 
qui  lui  est  intenté  par  Féréol  Béliard ,  voiiiirier  à  Anbomte  {dé* 
parfemeoli  (du  Doubs) ,  teodaelà  ce  que  le  demaadeiu*^  soit  tenu 
de  fotimir  cautim  ou  dépôt  pour  garamie  dei  frais  présofliés  du 
proeèsw   .  . 

Comparaît  ensuite  de  citation  verbale  Louis  Bonjour,  .àvooat  à 
Lausanne,  au  nom  de  Féréol  Béliard. 

Il  lui  eM  domié  ootmaiBsaaoe  de  et  qm  a  été  fait  diMs  la  séance 
dit  IB  mars  courant.       ■ 

.    (ù'éM  le  jour  de;rintroduQtidn  de  la  cause  aveeresme  au  H 
eoiirant.'M'' Kooh  avocat  de  IF!  liongcbamp;)  '        .  < 

Se  fofidàniismr  Ie'.lrâiié.du  18  jutilel  i828,  ei^e  la  courQUie 
de  Fraaèe  «l  la  GonfédératiDn  Suisse  et  sur  la  réeiiHroGÎté  qm  existe 
en  France,  l'avocat' Bonjour  ôonehit  à<oe  que  Féréel  Bébârd  soit 
libéré  de  Tobligation  de  fournir  caution,  et  cela  avec  dépens. 

Délibérant  à  huis  clos  et  àHèndu  que  le  traité  du  18  juillet 
1828,  pas$é  entre  la  France  et: la  3uisçe, statue  û^i^  $0»  arf.  2* 
qu'il  lie  sera  exigé  d&$  Fi-ançai^  qui  a^rai^ntià  pi^jurs^vreune 
action  en. Suisse,  ni  des  Si^ss^  qoi  a^^aiçmull^  4^911  jà  pour- 
Art.  2.  tl  ne  sera  exige  des  Françi^is  qui  auraient  à  poursuivre  une 
action  en  Suisse  ,  ni  des  Suisses  qui  auraient  une  action  î  poursuivre 
en  France,  aucuns  droits,  eautidii  dti[dë))Ôt,  auxcjaels  he^eniîctit  ptis 
soumis  les  nationaux  eux-mêmes ,  conformément  aux  lois  de  chaque 
localité.  *      '  ^ 
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suivre  en  SVanee,  aucuns  droite,  cwtîon  ou  iépbty  aitmgmeU  m 
straimtpaêêemmiêkê  natienmm  8uit  mému,  ^mifMHémmi  0m^ 
lm.de  chafu$  UcaiiU; 

Qa'il  ressort  évidemaient  des  termes  de  Tari,  préeilô  qoe  le 
concordat  du  i8  juillet  4828  a  eu  peur  b«t  de  placer  les  Fraa^ 
çais  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  avec  les  natioBattx  ; 

Que  iidtt*e  oede  de  procédure  civile,  qui  est  la  loi  de  la  localité, 
astremi  I0  Vaudois  qui  n'est  pas  domicilié  dans  le  canton  à  fdunur 
caution  ou  dép^t  pour  sûreté  dés  frais  présumés  dtf  procte  qu'it 
ioteiite  (procédure  civile,  art.  86*),  sauf  TexoeptioD  meniiomiée  à 
l'art.  87; 

Que,  dés  lors,  le  demandeur  de  aationaUlé  française  doit élre 
tenu  de  fournir  les  mêmes  garanties  ;  que  s'il  en  était  autrement 
l'étranger  serait  traité  plus  favorablement  que  Tindigène. 

Farcesniotifai  le  pvésîdenl  décide  que  Péréol  BéKard,  danan- 
deur ,  devra  fournir  caution  ou  faire  un  dépôt  suflisant  pour  ga« 
rantfar  les  frais  de  l'aotioii  qu'il  a  ouverte  à  Louis  Longchamp. 

Les  irais»  aoivroiit  le  sert  de  la  cause  au  fond. 


CiHome  il  peut  y  avoir  recours,  nous  nous  abstiendrons  de 
toete  obaervatiofi.  . 

Le  12  février  18S7  la  cétir  de  ca^rsatiofi  civile  â  rendu  un  arrêt,  * 
un  long  arrêt  sur  une  question  ou  plutôt  sur  une-fbule  de  ques- 
tions concernant  des  otages,  des  sûblastations,  des  retraits  et  des 
réemptions.  Cet  ar/^(  presa^ait  6.0)]^  8  pages  d'impression.  Nous 

*  A#l«  9k  Le  dvitHiÉdear  qui  â'e si  pas  domicilié  dims  \6  ciiifoft  isst 
tesQ  4e  fotiteîr  camisB  ou  dépét  potar  sùwté  dés  frais  présumés  du  ^ 

Le  président  décide  provisofremeoide  l'admissioa  du  cautionnement 
OQ  de  la  valeur  à  déposer. 
Art  87.  I)  n'y  a  pas  lieu  au  cautionnement  dans  les  causes  ; 
a)  Concematit  l'état  civil  des  personnes; 
^;  EfldéêiiAtVdêiMiÉftefttèt 
c)  Oùlsdefliamlcet^lctbénéfioe^pattvre; 
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rauri^ns  donné  et  ee  avee  une  aàalyse  complète,  mak  h  loi 
cbange  avec  Tumée  ft8IS7.  Le  Bouveau  «ode  de  procédai  non 
contentieuse  règle  toute  cette  matière  ardue  à  noaveau  et  sur 
d'autres  bases.  Il  nous  a  semblé  que  cet  arrêt  aurait  dès  là  peu 
d'ialérét  actuel  et  pomt  du  tout  dans  quelque  temps.  Nous  nous 
bornons  à  l'indiquer  ksi. 

Plaideurs  :  M'  Wuisobpard«Emmerloo  «4  d'autre  partMT'Fran- 
çoisch-Jaqueline  Charbonnier*  Avocats ,  M'  Henry  et  W  A&edi. 
Nyon  était  le  tribunal  de  jugement. 

Nous  avons  la  copie  entière  de  cet  arrêt  et  nous  la  tenons  à  la 
disposition  de  ceux  de  nos  abonnés  qui  croiraient  utile  de  pou- 
voir consulter  les  testés.  euxHmdmes. 


»o^ 


Nous  insérons  volontiers  les  lignes  suivantes  que  MM.  Martin 
et  Valette  nous  adressent  : 

<  MM.  MarUn  et  Valette  avaient  les  raisons  les  plus  fentes  de 
croire  que  l'intention  de  la  testalrioe  était  de  favoriser  leurs  en- 
fants de  la  portion  de  son  bien  que  les  tribunaux  leur  ont  effec- 
tivement adjugée.  D'ailleurs ,  agissant  au  nom  de  leurs  enfants 
mbieurs,  ils  n'ont  pu  le  fiiire  qu'avec  des  autorisations  déHvrées, 
au  premier,  par  la  justice  de  paix  de  Lausanne,  au  second,  par 
celle  de  Villars-sous-Yens.  €es  Messieurs  ont  en  outre  épuisé 
inutilement  toutes  les  voies  de  conciliation  avant  d'en  v^iir  aux 
voies  juridiques.  » 

JkgewiLÛm  dM  trâbanaaim. 

Durant  le  cours  de  Tbiver  qjuû  s'acbèive»  les  tribunaux  du  canton 
onteu  généralement  ittoÉ»».  d'affaires  ;à  juger  qi»  préeédemaient; 
par  là  même,  le  tribunal  cantonal  et  particulièrement  la  cour  de 
cassation  oiit  à  ce  moment  une  période  où  leurs  séances  sont 
moins  fréquentes  qu'elles  ne  le  sont  ordinairement.  Mais  déjà  le 
mouvement  des  affaires  civiles  a  repris  son  cours  habituel  i  les 
tribunaux  de  district  sont  saisis  de  contestations  nouvelles -plus 
qu'ils  ne  l'avaient  été  depuis  quelque  temps,  et  des  recours  sont 
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envoyés  en  cassadon*  Serait-ce  à  la  circonstaace  passagère  du 
procès  de  la  Suisse  avec  le  prince  de  Neucfaâtel  que  l'on  devrait 
attribuer  la  diminution  momentanée  des  contestations  particu- 
lières devant  les  tribunaux  du  pays?  Cela  est  probable,  et  s'fl 
en  est  ainsi,  la  même  cause  aura  agi  avec  bien  plus  d'effet  encore 
sur  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse  nord-est. 

Un  événement  de  ce  genre  avait  déjà  produit  en  1847  un  pareil 
effet,  mais  dans  une  plus  forte  mesure;  ce  fut  la  guerre  de  la 
révoiation  fédérale  de  1847-48,  appelée  du  Sonderbund.  La 
menace  de  la  France  en  1838,  à  l'occasion  de  Louis-Napoléon , 
avait  à  peine  causé  un  lég&r  ralentissement  dans  les  affaires  liti- 
gieuses; il  est  vrai  que  la  querelle  fut  courte.  Mais  plus  antérieu- 
rement, en  pleine  paix  et  sans  aucune  circonstance  extérieure  ou 
intérieure,  il  y  eut  en  1822  un  intervalle  pendant  lequel  le  nom- 
bre des  procès  diminua  si  fort  que,  pendant  plusieurs  mois,  le 
tribunal  d'appel  n'avait  plus  aucune  affaire  civile  portée  devant 
lui,  ni  aucune  affaire  pénale  ;  la  justice  avait  des  loisirs ,  proba- 
blement le  barreau  jouissait  du  même  avantage,  mais  ce  ne  fut 
pas  de  longue  durée;  l'esprit  de  contestation  et  l'oubli  des  lois 
pénales  n'avaient  pas  pris  définitivement  congé;  le  cours  ordi- 
naire des  choses  ne  tarda  pas  à  reparaître;  depuis  lofs,  il  y  eut 
des  années  abondantes  en  procès  de  tout  genre.  Quoique  la  po- 
pulation vaudoise  ne  soit  pas  plus  inclinée  aux  querelles  que 
d'auti*es,  un  de  nos  jeunes  avocats,  actuellement  magistrat,  qui 
avait  observé  les  suites  fâcheuses  des  procès,  les  releva  en  un 
tableau  pittoresque  et  spirituel^  dsms  lequel  le  déterminé  plaideur 
à  pî  détsau  raconte  ses  infortunes  et  finit  chaque  strophe  de  sa 
chanson  par  ces  mots  : 

Tsantà-tl  kemein  fau  : 
Dé  tru  &iiià  1^  tseeagoe ,  maine  drai.à  l'épetau. 

Nonobstant  l'avis  de  ce  plaideur ,  il  est  probable  que  le  Jour^ 
mU  des  Tribunauso  ne  manquera  pas  de  matériaux  pour  «n  temps 
long  encore.    ..,^\  _.  .    .   ^  V.  ' 


VoavflUe  édition  du  oode  cML 

Le  code  civil  vaudois  promulgué  en  1821  a  subi  des  change- 
ments notables^  de  nombreux  articles  ont  été  supprimés  ou  rem- 
placés par  une  législation  nouvelle ,  plusieurs  ont  été  modifiés. 
Ces  dispositions  sont  éparses  dans  vu  grand  nombre  de  volumes 
e^  à  chaque  instant  dans  la  pratique  naissaient  des  inconvénients 
souvent  dangereux  de  cet  état  de  choses.  MM.  Bippert  etBornand, 
juges  cantonaux,  se  sont  mis  à  Tœuvre;  ils  ont  préparé  une  nou- 
velle édition  de  notre  code.  Voici  commentais  s'y  sont  pris. 

Si  une  loi  postérieure  a  rapporté  un  article  du  code,  on  laissera 
figurer  le  numéro  de  Tarticle  et  en  parenthèse  on  indic[U6i*a  seu- 
lement que  cet  article  est  rapporté  par  telle  disposition  législative. 

Si  Tarticle  du  code  est  modifié  ou  remplacé,  la  lâodiiîcation 
ou  le  remplaçassent  seront  insérés  en  lieu  et  place  ide  la  disposi- 
tion modifiée  ou  remplacée.  Une  parenthèse  renfermera  la  date 
de  Tacte  législatif  abrogatif  et  cette  parenthèse  suivfa  la  modifi- 
cation ou  le  remplacement.  Par  exemple ,  la  loi  sur  les  cessions 
de  biens  et  cellp  sur  les  enfants  naturels,  etc. ,  etc. 

JLes  auteurs  de  ce  travail  éminemment  utile  avaient  pensé  dans 
le. principe  à  insérer  dans  ce  volume,  sous  forme  de  notes  au 
bas  de  la  page, pu  en  lettres  italiques,  les  articles  primitifs,  afin 
que  le  lecteur  vit  en  même  temps  ce. qui  est  et  ce  qui  était;  maià 
on  aurait  considérablementgrossi  le  volume,  qui  aurait  ainsi  perdu 
l'avantage  d'être  portatif. 

L'éditeur  a  fait  choix  d'un  papier  fin,  fort  et  blanc,  et  de  carac- 
tères d'imprimerie  neufe,  très-lisibles  quoique  menus.  Ceux  qui 
sont  agents  de  drbit  à  un  titre  quelconque  ne  pourront  que  bien 
difficilement  se  passer  de  cette  œuvre,  et  ce  que  l'on  contiaît  déjà 
du  soin  que  donnent  à  leurs  travaux  les  deux  auteurs  que  nous 
avons  nommés,  nous  e^  un  g:arant  léfdf  qu'H  n'^  aura  aucune 
erreur,  .  . 

Les  arlieles  correapondants  du  code  fcançaîa  ^optiodiqués  p^ 
leur  chiffre  d'orighie,  et  ce  chiffre  est  placé  entre  parenthèses. 

Le  rédacteur,  L  PelliSi  avocat. 

■■  »  Il  .  Il  ...  .j.    . 

LÀUSANNB.  —  IMPRIMKRIB  DB  P.  BLJU^GHARD, 


V-  ANNÉE.  «•  9.  45  AVRIL  I8»7. 

jaURNAL   DES  TRIBUNAUX 

.    ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissanl  le  1"  et  !e  15  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  eommenee  eu  4*'  Janvier  et  finît  au 
51  décembre.  —  Le  prix  de  rabonoenient  e^t  de  dix  tnmmt  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M^  Pelll*^ 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  r 


Hm  «roflto  4a  jnmrt  k  r^ffM*4  ékmm  Men»  4e  «• 

L'article  1063  du  code  cml  est  conçu  comme  suh  : 
«  Art.  4065.  Le  mari  seul  a  ^administration  des  biens  meubles  et 
9  immeubles  de  sa  femme  pendant  le  mariage. 
0  Les  fruits  et  les  intérêts  lui  appartiennent,  i» 

Madame  Malhey  née  Reeordon  est  créancier  de  H'  Berguer  ea 

vertu  d'un  titre  hypothécaire  de  26500  fr.  Pour  obtenir  paiement 
d'intérêts  échus  elle  a  saisi  i'immeuble  hypothéqué  et  cela  au 
moyen  d'une  saisie  otage.  —  M^  Bergoer  a  opposé  sans  nier  la 
dette.  11  a  dit  comme  moyen  essentiel  qu'il  devait  les  intérêts  non 
à  M"'  Mathey ,  mais  à  son  mari. 
Ydci  l'arrêt.  Ce  document  a  une  très^grande  importance. 

COUR    DE     CASSATION     CIVILB. 

f8  février  4857. 

Présidence  de  M'  Henri  Jan. 

Anna-Louise  Mathey^  née  Recordon,  à  Lausanne,  recourt 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Orbe  en  date  du 
23  décembre  4856,  rendu  dans  sa  cause  contre  Henri  Berguer 

à  Orbe. 
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Henri  Berguer  recourt  aussi  contre  le  jugement  susmentionné 
en  ce  qui  concerne  les  dépens. 

Comparaissent  d'une  part,  Jean  Pidou,  commis  du  procureur 
Porchet,  au  nom  d'Anna  -  Louise  Mathey^  assisté  de  Tavocat 
Fauquex;  et  d'autre  part,  Henri  Berguer^  assisté  de  Tavocal 
Guignard. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  attaquée  et  des  actes  de  recours; 
la  procédure  a  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Henri  Berguer  est  débiteur  de 
Ânna-Louise  Mathey  d'une  lettre  de  rente  de  26500  fr.  dont  l'in- 
térêt a  été  échu  au  S  p.  ^o  le  26  février  1856, 

Que  par  exploit  du  2  août  1866  le  procureur  Porchet,  au  nom 
d'Anna-Louise  Mathey,  a  saisi  par  voie  d'otage  les  immeubles 
hypothéqués  dans  cette  créance,  avec  déclaration  d'urgence; 

Que  le  2  septembre  1856  Henri  Berguer  a  opposé  à  cette  saisie 
par  trois  moyens,  qui  consistent  à  dire  :  1*^  l'otage  devait  être 
précédé  d'une  lettre  d'avis;  2°  le  gardien  nonmié  par  le  juge  de 
paix  était  incapable  à  raison  des  fonctions  qu'il  rempKt;  3^  l'otage 
devait  être  opéré  au  nom  d'Eugène  Mathey  et  non  au  nom  de  sa 
femme. 

Qu'Ânne-Louiâe  Mathey  a  conclu  à  libération  des  conclusions 
en  nullité  de  la  saisie  du  2  août  1856,  prises  par  Berguer  dans 
son  mandat  d'opposition; 

Que  jugeant  et  considérant  que  la  défenderesse  n'est  pas  sé- 
parée de  biens  d'avec  son  mari;  que  la  question  d'incapacité  ou 
d'insolvabilité  de  l'époux  Mathey  n'a  pas  été  élevée  au  procès  ; 
qu'il  n  a  pas  été  nommé  officiellement  d'administrateur  ou  de  ré- 
gisseur de  biens  à  Ânna-Louise  Mathey; 

Qu'Eugène  Mathey  est  ainsi  seul  administrateur  des  biens  de 
sa  femme  et  avait  seul  le  droit  de  réclamer  les  intérêts  des 
créances  de  celle-ci. 

Vu  l'art.  1083  du  code  civil ,  le  tribunal  a  accordé  à  Henri 
Berguer  ses  conclusions  en  nullité  de  la  saisie  otage;  puis  statuant 
sur  les  dépens,  les  a  compensés  par  motif  d'équité; 
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Qu'Ânna-Louise  Matbey  recourt  contre  ce  jugement  par  deux 
moyens,  dont  le  premier  tend  à  la  ntUlité  et  consiste  à  dire  que  le 
jugement  dont  est  recours  n'a  statué  (pie  sur  le  troisième  moyen 
d'opposition  présenté  par  Berguer;  qu'il  y  a  ainsi  violation  de 
l'art.  251  du  code  de  procédure  civile. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  ce  moyen  : 

Considérant  que  Fart.  251  du  code  de  procédure  civile  exige 
que  les  questions  défait  étant  résolues,  le  tribunal  discute  et 
prononce  sur  chaque  moyen  séparément,  etc. 

Considérant  que  le  tribunal  a  omis  de  statuer  sur  les  deux  pre- 
miers moyens  d'opposition  de  Berguer. 

Considérant  que  le  demandeur  n'avait  pas  abandonné  ces  deux 
moyens  de  son  opposition  et  que ,  dès  lors,  le  tribunal ,  en  ne  les 
examinant  pas,  a  violé  Tart.  251  susmentionné. 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  405  du  code  de  pro- 
cédure civile ,  la  violation  des  règles  de  la  procédure  n'est  une 
cause  de  nullité  que  lorsqu'elle  est  de  nature  à  exercer  de  Tin- 
Suence  sur  le  jugement  au  fond. 

Considérant  que  dans  l'action  actuelle,  les  moyens  sur  lesquels 
le  tiibunal  n'a  pas  statué  étaient  invoqués  par  Berguer,  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause. 

Attendu  que  la  défenderesse  n'avait  ainsi  pas  à  se  prévalou*  de 
cette  informalité,  puisqu'elle  n'avait  plus  à  combattre  qu'un  seul 
des  moyens  d'opposition  présentés  par  Berguer,  et  que  le  fait  que 
le  tribunal  ne  s'est  pas  occupé  des  deux  autres  moyens,  n'a  exercé 
aucune  influence  sur  le  fond  de  la  cause. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Examinant  ensuite  le  moyen  de  réforme  présenté  par  Anna- 
Louise  Matbey,  qui  consiste  à  dire  que  le  jugement  n'a  tenu 
aucun  compte  du  fait  que  le  mari  Matbey  n'est  pas  devenu  pro- 
priétaire du  titre  Berguer;  qu'il  a  faussement  appliqué  l'art.  1063 
du  code  civil  et  qu'il  a  laissé  de  côté  les  dispositions  qui  régissent 
l'otage  {art.  49  à  57  de  la  loi  du  12  mars  1846  et  code  civil 
art.  1396)  : 

Considérant  que  l'art.  1063  du  code  civil  dit  que  le  mari  a  seul 
l'administration  des  biens  meubles  et  immeubles  de  sa  femme 
pendant  le  mariage,  que  les  fruits  et  les  intérêts  lui  appartiennent. 
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Considérant  que  les  art.  1064  et  lOfio  du  dit  code  exigent  que 
le  mari  donne  les  sûretés ,  ou  fasse  la  reconnaissance  exigée  par 
la  loi  pour  qu'il  devienne  propriétaire  des  créances ,  argent  comp- 
tant, denrées,  etc.,  apportés  par  sa  femme,  soit  en  dot,  soit 
pendant  le  mariage. 

Considérant  qu'il  est  constaté  qu'Eugène  Mathey  n'a  pas  passé 
la  reconnaissance  exigée  par  les  articles  susmentionnés  et  qu'ainsi 
Anna-Louise  Mathey,  sa  femme,  est  demeurée  propriétaire  de 
la  créance  à  elle  due  par  Berguer. 

Considérant  que  la  saisie  du  2  août  1856  a  pour  but  de  par- 
venir au  paiement  des  intérêts  dus  par  Berguer. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1083  suscité,  Eugène 
Mathey  avait  seul  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  des  intérêts, 
puisqu'ils  étaient  dus  par  Berguer  non  à  la  dame  Mathey  mais 
bien  à  lui  Eugène  Mathey. 

Considérant  que  la  contradiction  qui  semble  exister  entre  l'art. 
54  de  la  loi  du  12  mars  1846  et  les  articles  susmentionnés  du 
code  civil  n'est  qu'apparente. 

Considérant  que  cet  art.  54  dit  entre  autres,  que  l'exploit  d'o- 
tage doit  porter  citation  devant  le  juge  de  paix  pour  être  présent 
à  l'ordonnance  en  faveur  du  saisissant,  de  mise  en  possession  de 
son  hypothèque  en  acquittement  de  sa  créance  en  capital,  intérêts 
et  frais ,  lors  même  que  la  saisie  n'aurait  été  faite  que  pour  par- 
venir au  paiement  d'un  ou  de  plusieurs  intérêts. 

Considérant  que  dans  le  cas  où  le  mari  n'est  pas  devenu  pro- 
priétaire de  la  créance,  si  le  juge  rend  en  sa  faveur  l'ordonnance 
de  mise  en  possession  de  l'hypothèque,  la  revestiture  n'est  accor- 
dée au  mari  qu'en  qualité  d'administrateur  des  biens  de  sa  femme 
et  non  en  qualité  de  propriétaire ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
fruits  civils  que  la  loi  déclare  devenir  de  plein  droit  sa  propriété. 
(Art.  1063  du  code  civil.) 

Attendu  que  ce  dernier  n'ayant  pas  recouru  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil  en  arguant  de  la  violation  de  l'art.  281  du  code 
de  procédure  civile,  ces  moyens  sont,  par  ce  fait,  mis  hors  de 
cause. 

Considérant  dès  lors  que  le  tribunal  n'a  pas  faussement  appli- 
qué la  loi  aux  faits  de  la  cause. 


La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Délibérant  enfin  sur  le  recours  de  Berguer  qui  a  trait  aux  dé- 
pens et  qui  argue  de  la  violation  de  Tart.  284  du*  code  de  procé- 
dure civile  : 

Considérant  que  Tart.  254  pose  en  principe  que  les  dépens 
sont  alloués  à  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclu- 
sions; que  le  dit  article  ajoute  à  son  dernier  paragraphe,  que  le 
juge  peut  d'ailleurs  compenser  les  dépens  par  des  motifs  d'équité 
clairement  établis. 

Considérant  que  le  tribunal  civil  a  compensé  les  dépens  par 
deux  motifs,  savoir:  1°  que  la  défenderesse  a  perçu  par  elle-même 
ou  par  un  mandataire  les  intérêts  de  Berguer,  et  2°  qu'étant  créan- 
cière et  ayant  donné  procuration  à  M'  Gonstanion  pour  gérer  son 
rentier,  elle  a  pu  se  croire  fondée  en  droit  de  percevoir  les  intérêts. 

Considérant  quant  au  premier  motif  invoqué  par  le  tribunal , 
que  Ton  ne  voit  nulle  part  au  procès  verbal  que  ce  fait  ait  été 
constaté ,  et  quant  au  second  motif  considérant  qu'en  matière  de 
poursuite  tout  est  de  rigueur  de  droit. 

Considérant  que  Berguer  en  opposant  à  la  saisie  du  2  août  1856 
n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  est  accordé  par  la  loi. 

Attendu  que  Berguer  a  obtenu  l'adjudication  des  conclusions 
prises  par  lui  dans  son  exploit  d'opposition. 

Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  de  l'art.  254  |  l*Mes  dépens 
devaient  lui  être  alloués. 

La  cour  admet  le  recours. 

En  conséquence ,  vu  qui  le  recours  d'Anna-Louise  Mathey  a 
été  écarté;  vu  en  outre  l'admission  du  recours  de  Berguer. 

La  cour  de  cassation  civile  réforme  la  sentence  du  tribunal 
civil  du  district  d'Orbe,  en  ce  sens  que  les  dépens  du  premier 
jugement  sont  alloués  à  Henri  Berguer;  maintient  pour  tout  le 
reste  la  sentence  susmentionnée;  accorde  à  Henri  Berguer  les 
dépens  de  cassation  et  déclare  exécutoire  le  présent  arrêt. 


Ceux  qui  ne  partagent  pas  les  idées  de  M'  Berguer  présentent 
quelques  objections  dont  voici  le  résumé  : 
r  Le  débiteur  ne  pouvait  opposer  à  sa  créancière ,  mais  il  * 
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était  en  droit  de  ne  remettre  l'intérêt  que  contre  un  reçu  régulier 
du  mari,  du  gérant  de  rentier,  fondé  de  pouvoir,  ou  du  curateur 
aux  biens  dans  le  cas  de  mise  en  régie. 

La  femme  demeure  créancière  quant  au  débiteur,  et  le  débiteur 
ne  connaît  que  la  créancière. 

V  Le  mari  n'est  tenu  de  signifier  aux  débiteurs  de  sa  femme 
aucun  transfert. 

3®  Un  transfert  partiel  pour  les  intérêts  est  inconnu  chez  nous. 

4*  Le  mari  ne  peut  pas  otager  pour  des  intérêts  les  immeu- 
bles hypothéqués  à  sa  femme  en  sûreté  du  capital.  Si  on  admettait 
qu'il  pût  otager  en  son  nom  personnel ,  il  arriverait  que  pour 
les  intérêts  le  mari  éteindrait  la  créance  elle-même  et  deviendrait 
propriétaire  seul  des  immeubles  hypothéqués.  La  femme  ainsi  se 
trouverait  dépouillée  de  la  créance  et  du  gage ,  sans  moyen  pour 
elle  de  prévenir  ce  changement  de  position. 

5"  La  femme  saisissant  conserve  la  propriété  de  ce  qui  fait  la 
sûreté  de  la  créance,  et  quant  aux  intérêts  ils  sont  remplacés  par 
les  fruits. 

Nous  nous  bornons  à  l'exposé  des  moyens  respectifs  et  à  signa- 
ler l'arrêt  Mathey-Berguer  comme  très-fertil  en  conséquences 

importantes. 

^■»ii* 

Question  de  règlement  de  liste  de  frais. 

Quel  est  le  juge  compétent  pour  le  règlement  d'une  liste  de 
frais,  lorsque  la  cause  est  de  la  con^étence  du  tribunal  et  que 
les  fr£Ûs  préliminaires  ont  eu  lieu  tous  sous  l'autorité  du  juge  de 
paix  au  moment  où  le  procès  a  pris  fin?  —  Yoici  un  arrêt  qui 
règle  aussi  quelques  points  de  détails. 

COUR    DE     CASSATION    CIVILE. 

19  février  4857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 
Christian  Zbinden,  représenté  par  le  procureur  Deprez  àPayerne, 
recourt  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Payerne, 
en  date  du  24  janvier  1857,  rendue  dans  sa  cause  contre  Fran- 
çois Perrin-Feller,  représenté  par  le  procureur  Miauton. 
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L'audience  est  publique. 

n  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours ,  chacun  des  juges  ayant  lu  en  particulier  les  pièces  et 
mémoires. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Christian  Zbinden  a  fait  opérer 
une  saisie  au  préjudice  de  Erançois  Perrin-Felier,  aux  fins  de 
paiement  de  513  fr.  20  c.  dus  en  vertu  d'acte  de  passé  expédient 
du  14  octobre  1856  avec  intérêts  de  cette  somme  dès  le  27  août, 
et  en  outre  de  38  fr.  05  c.  dus  en  vertu  de  l'état  de  frais  résultant 
de  cet  acte ,  lequel  état  a  été  réglé  par  le  président  du  tribunal 
civil  le  1"  novembre  1856; 

Que  François  Perrin  a  fait  offre  du  paiement  de  513  fr.  20  c* 
et  de  rintérét,  et  a  refusé  de  payer  le  montant  de  l'état  de  frais  ^ 
estimant  ne  pas  le  devoir  par  divers  motifs  indiqués  dans  le  man- 
dai d'offres; 

Que  le  dit  François  Perrin  a  fait  dépôt  de  la  somme  de  513  fr» 
iOc.  susmentionnée  avec  intérêt,  en  tout  522  fr.,  et  a  conclu 
au  maintien  de  son  offre ,  à  la  nullité  de  la  saisie  et  au  mis  de 
côté  de  l'état  de  frais  de  38  fr.  05  c.  comme  n'ayant  pas  été  réglé 
par  le  magistrat  compétent  et  n'ayant  pas  été  l'objet  d'un  avis 
préalable  à  la  saisie,  conformément  à  l'arrêté  du  15  juin  1849; 

Que  le  juge  de  paix  statuant  sur  la  cause  a  admis  les  conclu- 
sions d^  François  Perrin; 

Que  Christian  Zbinden  s'est  pourvu  contre  le  jugement  par  des 
moyens  dont  le  premier  tend  à  la  nullité  et  est  motivé  en  ces 
termes  :  c  Le  juge  n'a  pas  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si 
les  offres  réelles  faites  par  le  demandeur  étaient  suffisantes,  et  a 
par  là  même  méconnu  le  texte  de  L'article  251  du  code  de  pro- 
cédure civile.   » 

Attendu  que  le  juge,  ainsi  que  le  recourant  lui-même,  ont  re- 
connu la  su£Bsance  des  offres  pour  le  paiement  de  la  partie  de 
la  dette,  savoir  le  capital  et  Tintérét,  qui  n'était  pas  contestée; 

Que  dès  le  moment  où  le  juge  décidait  que  la  somme  due  se 
composait  seulement  de  ce  capital  fixé  par  l'acte  du  T"  novembre 
et  de  l'intérêt,  il  admettait  par  là  même  la  suffisance  des  offres 
et  n'avait  pas  à  le  déclarer  ultérieurement. 
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La  cour  écarte  ce  moyen. 

Passant  aux  autres  moyens  qui  tendent  à  la  réforme  et  qui 
consistent  à  dire  qu'en  n'admettant  pas  que  Tétat  de  frais  résul- 
tant du  passé  expédient  n'avait  pas  été  réglé  par  le  magistrat 
compétent,  le  juge  de  paix  a  méconnu  le  sons  de  l'art.  273  |  2 
du  code  de  procédure  civile,  et  que  les  offres  réelles  sont  iBsufli- 
santés  pour  couvrir  les  prétentions  de  Zbinden  : 

Considérant  que  l'acte  du  1**^  novembre  1856  indiqué  comme 
constituant  un  passé  expédient  de  François  Perrin-Feller ,  a  eu 
lieu  sur  l'action  aunoneée  par  Christian  Zbinden  par  mandat  de 
dtation  en  conciliation  adressé  au  dit  François  Perrin,  aux  fins  de 
paiement  de  2176  fr.  78  c.  dus  en  vertu  d'un  compte  de  fourni- 
tures aux  hoirs  Bossy ,  que  François  Perrin  doit  acquitter. 
-  Qu'au  pied  de  cette  citation  en  conciliation,  on  lit,  après  divers 
sursis ,  une  inscription  en  ces  termes  :  «  Je  déclare  passer  expé- 
%  dient  de  l'action  qui  m'est  intentée  par  le  présent  exploit,  en 
)  expliquant  que  la  somme  est  réduite  a  513  k,  23  c. ,  payable 
»  le  20  novembre  prochain,  avec  intérêt  dès  le  27  août;  le  tout 
»  avec  offre  de  frais  sous  modération  s'il  y  a  lieu.  '-^ Payerae,  le 
»  14  novembre  1856.  » 

(sig.)  François  Perrin^FMer, 

Considérant  que  le  mandat  susmentionné  de  citation^  bien  qu'il 
ait  été  donné  en  vue  de  la  conciliation  seulement,  n'en  constituait 
pas  moins  l'ouverture  juridique  de  l'action  (art.  67  du  code  de 
procédure  civile); 

Qu'il  y*avait  ainsi  au  1*'  de  novembre  action  pendante  entre 
les  parties,  sauf  tous  arrangements  de  conciliation,  transaction, 
passé  expédient  ou  compromis ,  qui  pouvaient  être  pris  avant  que 
Paction  fôt  portée  devant  le  tribunal  compétent  pour  juger; 

Que  dans  cette  position  François  Perrin-Feller  a  fait  un  acte 
qui  a  mis  fin  à  l'action  annoncée  ; 

Que  cet  acte  qui  n'est  pas  d'ailleurs  un  compromis  ne  peut  être 
envisagé  comme  étant  une  transaction ,  puisque  lui  seul  est  inter- 
venu par  sa  signature  et  par  une  déclaration  d'engagement  de 
payer; 


Qu'il  exprime  loi-méme  que  f 'est  à  titre  de  passé  expédient  de 
Taetion; 

Que  le  fait  de  la  réduction  de  la  somm^n*éclainée  ne  change 
point  la  nature  de  l'acte,  puisque  aucun  de  ces  termes  ne  tend  à 
faire  admettre  qu'il  y  ait  eu  transaction; 

Que  cet  acte  constitue  bien  ainsi  le  passé  expédient  tel  que  le 
définit  l'art.  271  du  code  de  procédure  civile  ; 

Que  le  président  du  tribunal  civil  Ta  déclaré  exécutoire  con- 
formément à  ce  que  prescrit  l'art.  273  %  2. 

Qu'il  incombait  dés  lors  à  ce  président  de  régler  l'élat  de  frais 
résultant  de  l'action ,  laquelle  n'était  pas  dans  la  compétence  du 
juge  de  paix. 

Considérant  que  François  Perrin-Feller  est  débiteur  du  mon  - 
tant  de  cet  état  de  frais; 

Que  la  saisie  a  valablement  pu  s'exercer  pour  le  paiement  et 
que  le  débiteur,  n'offrant  pas  la  valeur  nécessaire  pour  cet  objet, 
n'a  fait  ainsi  qu'une  offre  incomplète. 

La  cour  de  cassation  civile  admet  le  recours,  réforme  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  met  de  c6té  l'opposition  de  François  Perrin, 
maintient  la  saisie  pour  son  total ,  condamne  le  dit  François  Per- 
rin aux  dépens  de  la  cause  et  de  cassation ,  et  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutoire. 


COUR   DE    CASSATION   CIVILE. 

\9  février  4857. 
Présideucc  de  M'  H.  ian. 

Jean  Galley ,  de  Gollion,  s'est  pourvu  contre  ta  sentence  du 
juge  de  paix  du  cercle  de  Cossonar,  en  date  du  4  décembre 
1856,  rendue  sur  action  à  lui  intentée  par  Louis  Briant,  du  dit 
Gollion,  agissant  comme  tuteur  de  Louis  Viret ,  interdit. 

L'audience  est  publique. 

Jean  Galley  est  présent. 

U  est  feit  lecture  de  U  sentence  et  de  l'acte  de  recours  ;  les 
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pièces  et  mémoires  ont  .circulé  auprès  de  chaque  juge  en  parti- 
culier. 

Le  procureur  général  avisé  n'est  pas  intervenu. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'ensuite  de  saisie  opérée  à  Tinstance 
de  Galley  au  préjudice  de  Viret^  en  vertu  d'un  billet  souscrit  par 
celui-ci,  échéant  le  1*'  juillet  1855,  de  la  somme  de  78  fr.  20  c. 
et  intérêt ,  le  tuteur  Briant  a  formé  opposition  et  a  contesté  en 
disant  qu'à  l'époque  de  l'interdiction  Yiret  ne  devait  rien  à  Galley 
et  que  le  billet  est  sans  cause;  ^ 

Qu'il  a  conclu  à  la  nullité  de  la  saisie; 

Que  le  juge  de  paix  a  constaté  en  fait  que  le  16  mars  1855 
le  tribunal  civil  a  prononcé  l'interdiction  civile  de  Louis  Viret, 
pour  cause  de  prodigalité; 

Que  le  20  novembre  précédent  Jean  Galley  avait  fait  recon- 
naître la  dette  de  78  fr.  20  cent,  par  Yiret ,  pour  argent  reçu  à 
son  consentement,  mais  que  le  billet  n'a  été  signé  par  Yiret  que 
le  jour  avant  de  comparaître  devant  le  tribunal  pour  l'inter- 
diction; 

Que  la  valeur  susmentionnée  n'a  pas  été  livrée  à  Yiret,  mais 
que  la  dette  provient  de  notes  dues  à  l'auberge  de  Galley; 

Que  la  date  du  1"  juillet  1855  est  la  date  de  l'échéance  du 
billet; 

Que  statuant  sur  les  moyens  des  parties,  le  juge  a  décidé  que 
la  loi  du  23  décembre  1840  sur  la  vente  en  détail  des  boissons 
(art.  21)  n'admet  pas  d'action  en  justice^  pour  une  dette  d'au- 
berge supérieure  à  trois  francs  anciens  par  trois  mois,  d'où  il 
suit  que  la  cause 'du  billet  serait  illicite,  en  conséquence  de  quoi 
il  a  prononcé  la  nullité  de  la  saisie  ; 

Que  Galley  recourt  en  disant  essentiellement,  comme  moyen 
de  réforme,  que  si  la  loi  de  1840,  suscitée,  défend  de  réclamer 
juridiquement  plus  de  trois  francs  par  trois  mois  pour  dettes 
d'auberge,  cependant  elle  ne  défend  pas  de  payer  des  dettes  de 
ce  genre  qui  dépassent  cette  valeur  et  qui  sont  des  obligations 
aussi  légitimes  que  d'autres  ;  que  la  loi  n'a  voulu  que  restreindre 
les  crédits,  d'où  il  suit  qu'il  hnporte  peu  de  savoir  quel  genre 
de  dette  Yirét  a  payé  par  son  biltet  dès  le  moment  où  il  a  voulu 
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payer,  et  a  payé  effectiyement.  Son  billet  a  fait  novation,  et  la 
cause,  quoique  inexactement  indiquée,  n'en  existe  pas  moins 
réellement  et  est  suffisante. 

Considérant  qu'il  est  établi  que  Viret  devait  à  Galley,  qu'il 
lui  devait  pour  dépenses  faites  à  son  auberge  ; 

Que  le  billet  créé  en  paiement  de  la  dette  n'a  pas  été  fait  sans 
cause,  puisqu'il  a  été  fait  en  extinction  de  ce  que  Viret  devait  à 
Galley; 

Que  l'on  ne  peut  pas  dire  dans  un  sens  absolu  que  Ja  cause 
indiquée  dans  le  billet  soit  fausse ,  puisque  ce  billet  était  destiné 
à  représenter  la^  valeur  de  78  fr.  20  cent,  en  numéraire ,  que 
Viret  devait  à  Galley  à  ce  moment  comme  valeur  équivalente  à  sa 
dette. 

Considérant  qu'en  déclarant  que  la  cause  du  billet  est  illicite 
devant  la  loi  de  1840,  le  juge  a  donné  à  l'art.  21  de  cette  loi  une 
portée  qu'il  n'a  pas;  qu'en  effet  il  n'est  interdit  à  qui  que  ce  soit 
de  reconnaître  une  dette  d'auberge  et  de  la  payer;  que  la  loi  n'a 
voulu  que  prohiber  le  droit  d'acïlion  en  paiement  de  pareille  dette 
et  mettre  ainsi  le  débiteur  en  position  d'empêcher  l'action  de 
l'aubergiste  pour  lui  faire  reconnaître  une  dette  de  ce  genre; 

Que  Viret  n'a  pas  contesté  de  devoir  à  Galley,  puisqu'il  a  sous- 
crit un  billet,  manifestant  ainsi  son  intention  de  satisfaire  à  l'obli- 
gation naturelle  de  payer  la  dette. 

Considérant  que  le  juge  n'a  pu  déclarer,  dés  lors,  que  la  cause 
du  billet  est  illicite; 

Que  Viret ,  qui  aurait  pu  se  prévaloir  de  l'état  d'incapacité  où 
il  était  la  veille  de  son  interdiction  définitive  et  alors  qu'il  était 
provisoirement  interdit,  n'a  pas  allégué  cette  incapacité  pour 
contester  la  validité  du  billet  signé  par  lui  à  cette  époque. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  billet  en  question  a  pu  donner  Keu 
à  une  saisie  valable. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  la  sentence  du 
juge  de  paix,  met  de  côté  l'opposition  du  tuteur  Briant  à  la  sj^isie 
du  19  septembre  18ë6 ,  maintient  cette  saisie  et  accorde  à  Jean 
Galley  les  dépens  de  la  cause  et  de  cassation. 
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1.  Les  obligations  naturelles  peuvent  être  reconnues  par  les 
mineurs. 

2.  Un  compte  d'auberge  peut  être  envisagé  comme  obligation 
naturelle,  tant  qu'il  n'y  a  pas  abus  prouvé.  En  tout  cas  cette 
cause  n'implique  pas  en  elle-même  l'idée  d'une  lausse  cause. 

3.  Un  compte  d'auberge  n'vst  pas  illicite  en  soi-même  lors- 
qu'il s'élève  plus  haut  que  le  crédit  légal. 


Question  de  Joiir  f<érlë« 

Code  de  procédure  civile.  «Art.  \S,  Sont  jours  fériés  : 

»  Le  dimanche  ; 

»  Le  joar  d'une  fête  religieuse  ou  civique  ; 

»  Le  premier  jour  de  l'année  ; 

»  Le  ]our>qui  précède  et  celui  qui  suit  une  fête  civique.,  le  premier 
»  jour  de  l'année  ,  une  communion  ou  le  Jeûne.  » 

«  Art.  4^.  Pendant  les  fériés,  les  tribunaux  ne  s'assemblent  pas,  et, 
»  sauf  les  cas  d'urgence ,  aucun  mandat  n'est  notifié.  Lorsque  le  der- 
»  nier  jour  d'un  délai  correspond  à  un  jour  férié ,  ce  délai  comprend  , 
»  de  droit ,  le  premier  jour  utile.  x> 

«  Art.  476.  La  liiseussion  étant  terminée ,  les  débats  sont  clos ,  et  il 
»  est  passé  au  jugement. 

*>  Le  tribunal  peut  remettre  le  jugement  au  lendemain  sans  autre 
»  délai.  » 

Le  tribunal  de  Cossonay  s'est  assemblé  le  29  et  le  30  décembre 
iB56,  après  quoi  et  n'ayant  pas  terminé,  il  s'est  encore  assemblé 
le  31.  Or  ce  jour  est  férié.  Âurait-il  dû  remettre  le  jugement  au 

[tremier  joiu*  utile ,  ou  bien  a-t-il  eu  raison  d'obéir  au  texte  de 
'art.  176  qui  prohibe  tout  renvoi?  —  Voici  l'arrêt. 

COUR  DE   CASSATION   CIVILE. 

5  mars  4857. 

Présidence  de  M'  H.  Jan. 

La  Société  de  la  fromagerie  des  Entrées  de  Vufllens-la- Ville 
s'est  pourvue  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de 
Cossonay,  en  date  du  31  décembre  1856,  rendu  dans  l'action 
qu'elle  a  intentée  à  Jean  Baudet  au  sujet  d'une  procuration  pour 
vente  des  immeubles  de  la  Société. 

Jean  Baudet ,  domicilié  au  dit  Vufflens ,  s'est  aussi  pourvu 
contre  le  même  jugement. 

Comparaissent  François-Louis  Guerry,  mandataire  de  la  So- 
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ciété,  assisté  de  l'avocat  Mandrot,  et  Jean  Baudet,  assisté  de 
l'avocat  Rogivue. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  des  actes  de 
recours;  la  procédure  et  les  pièces  ont  d'ailleurs  été  lues  par 
chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause  d'abord  sur  les  moyens  de  nullité 
présentés  dans  l'un  et  l'autre  recours. 

Délibérant  sur  le  moyen  ainsi  conçu  :  à  teneur  de  Kart.  19  du 
code  de  procédure  civile,  les  tribunaux  ne  s'assemblent  pas  pen*- 
dantles  fériés,  l'art.  18  statue  que  le  jour  qui  précède  le  premier 
jour  de  l'année  est  un  jour  férié.  Or  le  procès-verbal  du  juge- 
ment rendu  dans  la  cause  constate  que  le  tribunal  civil  s'est 
assemblé  pour  rendre  ce  jugement  le  31  décembre,  soit  la  veille 
du  premier  jour  de  Tannée. 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  tribunal  civil ,  réuni 
pour  rinstruction  et  les  débats  de  la  cause  entre  les  parties  ac- 
tuelles les  29  et  30  décembre  dernier,  a  renvoyé  au  lendemain 
31  décembre  le  jugement  qu'il  avait  à  rendre  sur  les  diverses 
conclusions  prises  et  a  statué  le  dit  jour  31  sur  ces  conclusions. 

Attendu  qu'après  avoir  indiqué  à  l'art.  18  les  jours  qui  sont 
fériés  et  désignés  comme  tels ,  notamment  le  jour  qui  précède  le 
premier  jour  de  l'année,  savoir  le  31  décembre,  le  code  de  procé- 
dure civile  statue  d'une  manière  forn^lte  et  sans  réserve ,  que 
pendant  ces  jours  les  tribunaux  ne  s'assemblent  pas. 

Attendu  que  ces  dispositions  résultant  des  moeurs  et  usages 
religieux  du  canton  sont  absolues,  qu'elles  ne  font  aucune  dis- 
tinction entre  les  jours  fériés  et  s'appliquent  aussi  bien  aux  jours 
qui  précèdent  et  suivent  les  jours  de  fête  et  du  renouvellement  de 
l'année,  qu'aux  jours  de  fête  eux-mêmes  ; 

Qu'en  statuant  qu'en  ces  jours  les  tribunaux  ne  s'assemblent 
pas,  le  dit  code  entend  bien  établir  une  défense  ou  prohibition 
complète,  comme  conséquence  des  motifs  d'un  ordre  élevé  qui 
ont  fait  déclarer  fériés  les  jours  susmentionnés; 

Que  dès  lors  les  dispositions  des  articles  18  et  19  sont  d'ordre 
public  et  ne  peuvent  être  méconnues  sans  encourir  l'annulation 
des  actes  faits  en  contravention  à  la  défense. 

Attendu  que  l'on  ne  peut  opposer  à  ces  dispositions  celle  de 
l'art.  176,  qui  statue  que  le  tribunal  civil  ne  peut  remettre  son 
jugement  à  un  délai  plus  éloigné  que  le  lendemain  de  la  clôture 
des  débats; 
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Que  cette  disposition  est  purement  de  procédure,  et  bien  que 
dictée  par  des  motifs  essentiels ,  cependant  elle  ne  saurait  pré- 
valoir sur  celles  des  art.  18  et  19; 

Qu'il  est  d'ailleurs  de  règle  formelle  que  lorsqu'un  acte  est  à 
accomplir  à  un  jour  férié ,  il  est  fait  seulement  au  premier  jour 
utile; 

Que  la  disposition  de  l'art.  176  n'échappe  pas  à  cette  règle, 
puisque  si  le  renvoi  du  jugement  tombe  sur  un  dimanche ,  il  est 
remis  au  lendemain ,  et  qu'en  général  l'expression  lendemain,  en 
matière  de  procédure  civile ,  est  toujours  entendue  du  premier 
jour  utile  qui  suit  le  lendemain  de  fait. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  moyen  de  nullité  résultant  du  fait 
ue  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  par  le  tribunal  assemblé  le 
1  décembre,  doit  être  nécessairement  admis. 

La  cour  de  cassation  civile  annule  en  entier  le  jugement  du 
tribunal  civil ,  décide  que  le  jugement  qui  interviendra  dans  la 
cause  adjugera  tant  les  frais  du  jugement  annulé  que  ceux  de 
l'incident  jugé  par  le  tribunal  civil  le  37  mars  1856.  Il  pronon- 
cera aussi  sur  le  sort  des  dépens  de  cassation  résultant  du  pré- 
sent arrêt.  Enfin,  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  civil  du 
district  de  Lausanne. 

La  contradiction  entre  les  deux  dispositions  du  code  est  évi- 
dente :  dans  cette  position  le  tribunal  cantonal  ne  pouvait  que 
choisir  entre  deux  règles ,  dont  l'une  était  la  violation  de  l'autre. 
C'est  la  faute  du  code ,  non  des  juges.  Nous  disons  ceci  parce 
que  le  public  a  été  vivement  préoccupé  d'une  décision  qui  oblige 
les  parties  à  recommencer  tous  les  débats. 

Un  renvoi  de  plusieurs  jours  après  les  débats  est  contraire  à 
tous  les  principes  de  jugement  par  conviction;  d'un  autre  côté,  en 
admettant  le  jugement  au  31  décembre ,  on  était  conduit  à  l'ad- 
mettre aussi  pendant  les  jours  de  communion  et  même  de  Jeûne. 

C'est  aux  tribunaux  de  district  à  prendre  des  pri^cautions  telles 
que  la  procédure  puisse  être  instrmte  en  entier  sans  que  les  fé- 
riés arrivent. 
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Tableau 

des  communes  du  canton  de  Vaud  et  date  des  plans  qui  ont  été 

admis  et  déposés  depuis  1803. 

Voir  p.  453  du  â*  vol.  da  Journat  des  Trilmtumx.  i**  avril  I8tt5. 

Vous  avez  donné  alors  un  tableau  complet  des  communes 
dont  les  plans  avaient  été  admis ,  en  indiquant  Tannée  de  l'ad- 
mission et  en  laissant  en  blanc  la  place  pour  y  inscrire  la  date 
des  admissions  à  venir. 

Je  viens  compléter  ce  travail ,  en  annonçant  la  situation  des 
choses  aujourd'hui.  Vos  abonnés  pourront  remplir  les  blancs 
laissés  au  tableau  d'avril  1855. 

1"  Communes  dont  les  plans  sont  admis  depuis  la  publication 
du  tableau  d'avril  :  Corcelles  le  Jorat ,  1856.  —  Cronay ,  1858. 
-  Leysin ,  1855.  —  Môzières ,  1857.  —  Orny ,  1857.  —  Pam- 
pigny,  1855.  —  Pomy,  1857.  —  Pompaple,  1856.  —  Prahins, 
1855.  —  Tartegnin,  1855. 

2°  Communes  dont  les  plans  seront  encore  admis  en  1887  : 
Bussigny,  (Morges).  7—  Mont,  (Rolle).  —  L'Isle. 

3^  Communes  dont  les  plans  sont  en  ouvrage  :  Mollens.  — 
Ormont-dessus.  —  Ormont-dessous.  —  Corcelles  près  Payerne. 

4"  Il  ne  reste  que  Payerne  dont  les  plans  soient  antérieurs  à 
1803  et  dont  l'arpentage  est  retardé.  On  attend,  non  sans  raison, 
que  les  travaux  de  correction  de  la  Broie  soient  suffisamment 
avancés  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  grands  changements,  les  plans 
une  fois  terminés. 

La  loi  sur  les  mesures  vaudoises  est  du  27  mai  1822  et  elle  a 
été  mise  en  vigueur  depuis  le  1**^  janvier  1823,  toutefois  les  plans 
levés  en  1822  sont  basés  sur  le  pied  vaudois ,  parce  que  la  loi 
était  déjà  connue  et  a  pu  être  mise  en  vigueur  par  anticipation 
pour  ce  point.  Jusqu'en  1822  la  mesure  légale  était  le  pied  de 
Berne  qui  vaut  293  74  millimètres  soit  977  7,  traits  mesure  vau- 
doise  ou  fédérale. 

Les  plans  antérieurs  à  1822  sont  basés  sur  le  pied  de  Berne 
pour  les  surfaces  :  ils  sont  à  l'échelle  de  1  pouce  de  roi  sur  le 
plan  présentant  100  pieds  de  Berne  sur  le  terrain,  ce  qui  a  donné 
une  échelle  fractionnaire  de  1083  '/s  pieds  sur  le  terrain  pour 
un  pied  sur  le  plan  (:  :  1 :  1083  %),  Cette  échelle  défectueuse 
est  due  à  la  circonstance  malheureuse  qu'il  n'y  avait  autrefois 
pas  de  mécaniciens  en  Suisse  pour  fabriquer  des  étuis  de  mathé- 
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matiques  et  des  échelles.  Ces  objets  venaient  de  Paris  où  Ton  se 
servait  des  échelles  au  pouce  de  roi ,  tandis  que  sur  le  terrain  on 
mesurait  avec  le  pied  de  Berne  pour  la  confection  des  plans. 

Dès  et  compris  Tannée  1822  les  plans  sont  basés  sur  le  med 
vaudois  égal  à  300  millimètres,  avec  les  surfaces  au  pied  vauaois 
égal  à  9  décimètres  carrés.  L'échelle  de  ces  plans  est  Générale- 
ment de  i  pour  1000;  celle  des  terrains  détaillés  est  de  1  pour 
500;  enfin  pour  les  terrains  de  grande  étendue  on  emploie  celle 
de  1  pour  2000  et  de  1  pour  4000. 

La  date  de  l'admission  des  plans  a  de  l'importance  et  pour  les 
registres  hypothécaires  quelconques  et  pour  les  surfaces  en  toises 
carrées  bernoises  ou  en  toises  carrées  vaudoises  :  celles-ci  sont 
égales  aux  perches  carrées  fédérales,  ce  qui  fait  que  les  nouvèHés 
mesures  fédérales  ne  changeront  rien  dans  l'établissement  de  nos 
plans  et  cadastres ,  sauf  qu'on  emploiera  dorénavant  le  mot  de 
perche  au  lieu  de  toise ,  en  supprimant  toutefois  dans  ces  docu- 
ments la  pose  qui  était  de  500  toises  vaudoises^  tandis  que  Tarpent 
nouveau  est  de  400  perches  carrées. 

Il  ne  pourra  ainsi  pas  y  avoir  équivoque,  dans  nos  cadastres, 
sur  la  valeur  de  la  pose,  puisque  quand  cette  mesure  y  sera  indi- 
quée ce  sera  Tancienne  pose  de  500  toises  vaudoises ,  le  nouvel 
arpent  de  400  perches  carrées  ne  devant  pas  être  introduit  dans 
nos  cadastres  pour  éviter  tpute  confusion.  ï.-f.  t. 


RECTIFICATION. 

A  la  page  45!^  du  précédent  numéro  et  à  la  suite  de  Tarrét  concer- 
nant les  abbayes  militaires  et  les  demandes  en  dissolution  se  trouvent 
quatre  observations.  La  première  n'est  pas  complète  et  devieiti  ainsi 
inexacte.  Ce  n'est  pas  en  effet  de  la  réeusttion  au  frère  de  l'une  des 
parties  qu'il  s'agit,  mais  du  frère  de  deux  des  membre»  de  la  Société. 
Lés  lecteurs  auront  sans  doute  déjà  aperça  et  compris  cette  différence 
et  cette  nuance  que  Tarrét  d'ailleurs  explique  clairement. 

AVIS. 

Messieurs  Martignier  et  Chavannes,  libraires  à  la  Palud»  à 
Lausanne,  sont  éditeurs  de  la  nouvelle  édition  du  code  civil 
eaudois.  Cest  à  eux  que  les  demandes  de  jf^uscription  doivent 
itre  adressées*  * 

Le  rédacteur,  L.  PeOis,  avocate 

>*■      ''■■        I     ■        ■■       ■      »- ■*«■■ M.      .■ \ ».      m .■■■  —  ,, 

tiàUSANNK.  —  IMPRIMERIE  DB  F.  ](I>ANCIUAO, 


V  ANNÉE*  N-  9.  1«  MAI  IW. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  OE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  le  1^'  et  le  1 S  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  i**  Janvier  et  finit  au 
31  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  frases  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  cbes  M' Pellls, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ffrane*. 


Question  de  p^ase* 

ARRÊTS  DBS  TBIBVJïAUX  DB  FRIBOURO  ET  ARRÊTÉ  W  CONSEIL  FÉDÉRàL 

Arrêté  da  CoMeil  fédéral  eoneemant  le  recours  de  L.  V.  Potle, 
pour  carnation  d'unju^gement  en  matière  de  péage. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recourft  de  L.*Yictor  Potte  »  d'origine  française,  domi- 
cilié à  Romont  (canton  de  Fribourg)>  Uquoriste,  pour  cassation 
d'm  jugement  en  matière  de  péage.  Vu  le  rapport  et  préam  du 
Département  de  justice  et  police  et  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A,  Par  mémoire  daté  de  Vevey,  le  20  septembre  i856,  ré- 
digé par  MM.  J.  Martin,  avocat,  et  P.  Cérésole,  licencié  m  droit , 
M'L.-Y.  Potte,  exerçant  à  Romont  le  commerce  des  vins  et  li- 
queurs ,  expose  entre  autres  ce  qui  suit  : 

Le  15  décembre  185^,  Potte  acheta  de  la  maison  Leuba  et 
Comp^  à  Colombier  (canton  de  Neuchàtel),  cinq  pipes  d'espr^ 
de  via  kmm  de  voiture,  en  transit  et  à  sa  disposition  diez 
M' Henri  Perrin,  coouniâsionnaire  à  Pay^ne.  Peu  de  jours  après, 
le  recourant  reçut  avis  de  TarrÎTée  de  deux  des  pipes  envoyées 
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par  la  maison  Lenbaz  au  commissionnaire  d'Estavayer,  pour  les 
faire  parvenir  à  Payerne.  Celui-ci  prit  au  bureau  d'Estavayer 
le  coupon  constatant  le  paiement  du  droit  de  consommation,  dont 
la  valeur  fut  remboursée  au  bureau  frontière  de  Cugy,  comme 
cela  devait  avoir  lieu  pour  toute  marchandise  en  transit.  Potte 
donna  immédiatement  l'ordre  de  transporter  les  liqueurs  à  Ro- 
mont,  les  envisageant  alors  comme  destinées  à  la  consommation. 
Le  28  décembre  au  matin,  jour  où  la  marchandise  devait  quitter 
Payerne ,  Potte  se  rendit  auprès  du  contrôleur  des  boissons  de 
Romont  qui  lui  délivra  un  coupon  pour  835  pots ,  contenu  des 
ie\x\  pipes ,  contre  paiement  de  292  fr.  25  crat.  Les  voituriers 
suivirent  la  route  de  Romont  où  ils  arrivèrent  vers  le  milieu  de 
la*  journée,  accompagnés  des  gendarmes  de  la  station  d'Estavayer, 
qui  déposèrent  une  plainte  contre  le  recourant ,  entre  les  mains 
du  préfet  de  la  Glane,  pour  contravention  à  la  loi  sur  l'impôt  des 
boissons.  Le  préfet  n'ordonna  aucun  séquestre,  et  après  audition 
de  M'  Potte  et  de  l'inspecteur  chargé  de  surveiller  la  perception 
des  droits ,  la  plainte  fut  renvoyée  au  président  dti  tribunal ,  de- 
vant lequel  l'inspecteur  déclara  à  nouveau  que  tout  était  en  règle. 
Peu  après,  l'exposant  ht  avisé  de  l'arrivée  prochaine  des  trois 
autres  p^es  d'esprit  de  via ,  avis  qu'il  communiqua  avec  la  fac- 
ture au  président  du  tribunal.  Ce  second  envoi  fut  expédié  comme 
le  précédent  et  M'  Potte  acquitta,  le  6  janvier  18S6 ,  pour  cette 
marchandise,  435  fr.  75  cent,  au  bureau  de  Romont.  Elle  fut 
accompagnée  encore  des  gendarmes  d'Estavayer  qui  voulurent 
la  séquestrer  à  tout  prix  et  dont  le  second  rapport  fut  transmis 
par  le  préfet  au  président  du  tribunal,  le  9  janvier  1856. 

Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Glane,  par  suite 
de  l'importation  de  2080  pots  d'esprit  de  vin,  Potte  fut  libéré 
de  la  double  accusation  portée  contre  lui,  cela  par  jugement  du 
6  février  1856. 

'  Le  procureur  général  et  les  gendarmes  dénonciateurs  ayant 
afppelé  de  cette  décision  à  la  cour  de  cassation  fribourgeoise^  celle- 
ci  cassa  le  jugement  pour  vice  de  forme  et  renvoya  la  cause  au 
tribttoal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  la  Gruyère.  Le  10 
juin,  oe  tribunal  condamna  Potte  à  une  amende  de  dix  fois  le 
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droit  auquel  les  boissons  introduites  étaient  assujetties ,  c'est-à- 
dire  à  7,280  fr. ,  plus  aux  frais  s'élevant  à  2000  îr.  environ. 
Le  eondamnô  Potte  s'étant  pourvu  en  cassation;  un  arrêt  du 
20  août  i856  maintint  le  jugement  prononcé  à  Bulle.  Pendant 
l'intervalle,  une  troisième  plainte  avait  été  portée  contre  Potte, 
le  7  février  i8S6;  mais  il  en  fut  libéré  par  le  tribunal  de  la 
Glane. 

L'article  9,  lettre  fr  de  la  loi  fribourgeoise  du  23  août  i83i , 
inroqoé  contre  le  recourant,  porte  :  t  Les  contraventions  au  pré* 
seat  décret  seront  punies  comme  suit  : 

a...  b.  Toutes  autres  contraventions  provenant  de  falsifica* 
tion  des  lettres  de  voiture  ou  autres  certUScats  de  cbargraient, 
de  fausses  indications  de  la  quantité  ou  qualité  des  boissons ,  de 
tentatives  de  frauder  le  droit  en  dépassant  les  bureaux  frontières, 
ea  laissant  dans  le  canton  des  boissons  déclarées  en  transit  ou 
de  toute  autre  manière  que  ee  soit,  seront  punies  par  une  amende 
de  dix  fois  le  droit  auquel  les  boissons  sont  assujetties,  sans  que 
cette  amende  puisse  être  moindre  de  25  francs ,  quelle  que  soit 
la  quantité  des  boissons.  > 

Aucime  de  ces  coofiraventions  n'a  été  commise  dans  l'espèce. 

1.  Il  n'y  a  pas  eu  ici  falsifeation  des  lettres  de  voiture  ou 
antres  certificats  de  chargement ,  ce  qui  est  prouvé  par  la  pro« 
cédure  entière ,  par  les  déclarations  réitérées  des  percepteurs  du 
droit  de  consommation  et  par  la  production  des  coupons  acquittés. 

2.  Le  condamné  a  payé ,  comme  l'établissent  les  pièces ,  les. 
droits  pour  une  quantité  plus  considérable  d'esprit  de  vin  que 
celle  qu'il  a  réellement  importée;  et  quant  à  la  qualité,  il  est 
prouvé  égatouent  par  les  actes  qu'il  a  acquitté  le  droit  de 
3S  centimes  par  pot  pour  les  esprits  de  vin  de  provenance  étrau* 
gère,  savoir  728  fr.  pomr  2080  pots  de  liqueurs. 

3.  Il  n'^  pas  lusse  dans  le  canton  daFriboui^  des  boissons 
déclarées  eu  l^ransit. 

4.  Il  n'a  pas  tenté  de  commettire  Tune  des  contraventions  éftu* 
laërées  à  l'art.  3  de  la  loi  précitée;  il  a  rempli  toutes  les  forma- 
lités légales,  comme  on  l'a  vu. 

B.  Il  n'a  pas  non  plus  tenté  de  frauder  le  drcrit  en  dépassant 
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es  bnreaux  frontières ,  puisque  le  tribunal  de  la  Glane,  pronon* 
çant  sur  ce  qui  s'était  passé  à  Romont,  n'y  trouva  rien  d'irré- 
gulier  et  libéra  Potte.  Mais  le  tribunal  de  la  Gruyère,  doué  d'un 
esprit  de  fiscalité  plus  étendu;  croit  qu'il  y  a  contravention, 
quand ,  pour  passer  d'Ëstavayer  à  Payerne ,  les  marchandises 
sont  déclarées  en  transit,  et  il  introduit  cette  doctrine  dsms  le 
jugement  contre  Potte,  par  les  considérants  suivants  : 

Considérant  que  s'il  appert  par  les  circonstances  qui  vien- 
nent d'être  rappelées,  que  le  droit  de  consommation  dû  pour  ces 
esprits  introduits  n'a  pas  été  acquitté  à  la  frontière  du  canton, 
c'est-à-dire  au  péage  d'Estavayer ,  il  résulte  du  dire  du  contrô- 
leur des  boissons  de  Romont ,  Walther  Chatton ,  et  de  l'inculpé 
Potte,  que  celui-ci  a  payé  intégralement  ce  droit  et  avsuit  de 
prendre  livraison  entre  les  mains  du  premier; 

Qu'il  demeure  ainsi  avéré  que  les  cmq  fustes  d'esprit  de  vin 
de  la  contenance  totale  de  2080  pots,  ont  circulé  d^uis  Esta- 
vayer  à  l'enclave  vaudoise  de  Payerne,  comme  marchandise  de 
transit,  depuis,  le  dernier  endroit  à  Romont  comme  objet  de  con- 
sommation; 

.  Que  toutes  les  boissons  extérieures  destinées  au  commeree  ou 
à  la  consommation  du  canton,  sont  assujetties  à  un  droit  de  con- 
sommation qui  se  perçoit  avant  leur  introduction  au  bureau 
frontière  spécialement  déterminé; 

Que  la  circulation  dans  l'intérieur  du  canton  des  boissons- 
soumises  à  un  droit  de  consoamiation ,  sans  être  accompagnées 
des  certificats  constatant  qu'il  a  été  satisfait  aux  exigences  dé  la 
loi,  est  prohibée  et  c(»istitue  une  contravention. 

La  cour  de  cassation  du  canton  de  Fribourg  est  du  même  avis 
et  dit  dans  son  arrêt  du  20  août  1856  :  * 

Considérant  que  le  fait  que  le  recourant  se  serait  procuré 
auprès  du  contrôleur  des  boissons  de  Romont  les  acquits  de  con- 
sommation avant  ou  au  moment  de  l'arrivée  des  esprits  de  vin  à 
Romont^  ne  Texcuse  point,  attendu  que  dsms  l'espèce  il  ne  lui 
suffisait  pas  d'acquitter  le  droit  pour  satisâtire  au  prescrit  de  la 
loi,  mais  qu'il  devait  encore  être  en  mesure  de  justifier' de  l'ac- 
quittement du  droit  au  moment  où  ii  faisait  introduire  ces  bois- 
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sons  dans  le  canton  y  et  cela  par  le  moyen  des  voituriers  qui  les 
eondmsaient ,  lesquels  devaient  être  porteurs  de  ces  bons  à  leur 
entrée  sur  le  territoire  fribourgeois. 

Un  autre  considérant  du  jugement  du  tribunal  de  la  Gruyère 
porte: 

Considérant  que  l'exception  de  bonne  foi,  exclusive  de  l'in*- 
temion  de  fraude,  ne  le  justifie  pas,  si  Ton  considère  :  1*,  etc. 

V  Qu'en  faisant  consigner  à  Payeme  les  esprits  qui  ont  donné 
lieu  à  la  poursuite  »  après  les  avoir  fait  indiquer  faussement  au 
bureau  frontière  d'Estavayer  comme  marchandise  en  transit,  il 
s'est  évidemment  ménagé  le  moyen  d'échapper  à  la  surveil- 
lance, etc. 

Comme  on  le  voit ,  ce  qu'on  reproche  à  Potte ,  c'est  d'avoir 
acquitté  un  droit  de  consommation  à  Romont ,  au  lieu  de  l'avoir 
fait  à  Estavayer,  tout  comme  de  s'ôtf  e  prévalu  de  l'art.  2  de  l'ar- 
rêté du  12  septembre  1831,  statuant  que  : 

t  Certaines  localités  du  canton  étant  dans  une  position  topo- 
graphique particulière,  les  routes  secondaires  suivantes  sont 
ouvertes  pour  l'entrée  des  boissons  destinées  à  la  consommation 
des  communes  auxquelles  ces  routes  sont  indispensables ,  bien 
entendu  qu'elles  ne  sont  destinées  qu'à  ce  seul  but  et  qu'elles 
sont  entièrement  interdites  pour  toute  autre  introduction  de  bois- 
sons et  pour  le  transit  :  Âttalens,  Besencens,  Romont,  etc.  > 

Le  jugement  du  tribunal  de  la  Gruyère  répond  : 

«  Que  M"  Potte  ne  peut  légitimer  ces  faits  par  les  dispositions 
de  i'aniele  2  de  l'arrêté  du  12  septembre  1831 ,  attendu  que  cet 
article  établit  une  distinction  entre  les  boissons  destinées  à  la 
consommation  ordinaire  et  celles  qui  alimentent  un  commerce.  » 

Pareille  distinction  n'existe  point  dans  la  loi  et  serait  du  reste 
eniîontradiction  avec  la  constitution  cantonale  ou  fédérale. 

Il  est  constant  que  M'  Potte  a  payé  les  droits,  avant  même  que 
les  marchandises  aient  quitté  le  territoire  vaudois;  il  a  rempli 
toutes  les  formalités  essentielles,  et  si  même  il  avait  commis  une 
petite  irrégularité  en  ne  nimtissant  pas  les  voituriers  des  acquits, 
il  ne  pourrait  être  puni  que  de  2  à  20  francs  anciens  à  teneur  de 
la  loi  fribourgeoise  elle-même  (art.  9  de  la  loi  du  23  août  1831, 
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Au  point  de  vue  du  droit,  le  recours  ajoute  : 

La  loi  fribourgeoise  de  1831,  s'exprime  à  son  art.  3  ainsi  qu'il 
suit  : 

c  Lorsque  l'une  ou  l'autre  des  boissons  désignées  dans  l'article 
précédent  ne  feront  que  transiter,  le  droit  qu'elles  auront  à  payer 
à  l'entrée  leur  sera  intégralement  rendu  à  la  sortie.  » 

Cette  loi  ne  condamne  pas  le  fait  d'importer  de  Payeme  à  Ro- 
mont,  après  avoir  fait  transiter  de  Colombier  à  Payeme  par 
Estavayer  ;  elle  ne  défend  pas  non  plus  de  suivre  la  route  que  les 
marchandises  destinées  à  M'  Potte  ont  empruntée ,  et  il  n'y  a  pas 
eu  contravention  à  l'égard  du  bureau  où  les  droits  ont  été  acquittés. 

Mais  à  supposer  même  que  la  loi  de  1831  autorisât  des  juge- 
ments comme  celui  du  tribunal  de  la  Gruyère ,  cette  loi  est  vir- 
tuellement abrogée  par  les  dispositions  des  art.  29  et  32  de  la 
constitution  fédérale. 

Punir  un  commerçant  qui  fait  transiter  d'Ëstavayer  à  Payeme 
des  spiritueux  provenant  de  l'étranger  et  qui  remplît  pour  le 
transit  toutes  les  formalités  légales ,  c'est  violer  Tltrticle  29  de  la 
constitution  fédérale  et  surtout  son  article  32 ,  statuant  que  t  la 
perception  des  droits  de  consommation  ne  doit  nullement  grever 
le  transit;  qu'elle  doit  gêner  le  moins  possible  le  commerce,  qui 
ne  peut  être  frappé  d'aucune  autre  t^xe.  > 

M*^  Potte,  au  lieu  d'importer  ses  spiritueux  de  Payeme  à  Ro- 
mont,  aurait  pu  et  eu  le  droit  d'en  disposer  à  Payeme.  Du  reste, 
)e  fait  du  transit  provient  de  la  maison  Leuba  à  Colombier,  et  s'il 
était  punissable  dans  le  canton  de  Fribourg,  la  liberté  commer- 
ciale ne  serait  plus  qu'un  mot  vide  de  sens.  Le  jugement  de  Bulle 
considère  la  frontière  fribourgeoise  comme  placée  entre  Estavayer 
et  le  lac  de  Neucbâtel,  lorsqu'il  parle  de  t'enclave  vaudoise  de 
Payeme,  et  refuse  d'admettre  qu'en  venant  de  Colombier  à 
Payeme ,  Ton  se  borne  à  transiter  dans  l'enclave  friboui^eoise 
d'Ëstavayer. 

La  législation,  Unt  cantonale  que  fédérale,  permet  à  Potte 
d'acbeter  de  l'esprit  de  vin  franco  de  voiture  en  transit  et  à  sa 
disposition  à  Payerne;  cependant  les  tribunaux  fribourgeois  lui 
contestent  ce  droit.  Le  commerce  n'est  donc  pas  libre  et  la  con*- 
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stÉtution  Mérale  est  violée.  Il  résulterait  de  plus  de  l'interpri^ 
tation  donnée  à  l'arrêté  du  12  septembre  1831  par  le  tribunal 
de  la  Gruyère,  qu'il  y  aurait  une  partie  du  territoire  fribourgeoss 
où  le  transk  commercial  et  industriel  serait  prohibé,  où  la  liberté 
de  commerce  et  d'industrie  n'existerait  point. 

Le  recourant,  fondé  sur  ce  que  la  loi  qu'on  a  invoquée  contre 
lai  ne  le  punit  point;  que  pour  le  frapper,  on  a  créé  un  délit 
imaginaire  ;  et  que  si  même  il  existait  dans  le  canton  de  Fribourg 
uae  loi  qui  déclarât  coupables  ceux  qui  font  usage  d'un  droit 
que  leur  garantit  la  Confédération ,  cette  Itii  ne  devrait  point  être 
appliquée,  qu'elle  n'a  point  reçu  la  sanction  fédérale >  elle  es 
contraire  à  ses  dispositions;  fondé  enfin  sur  la  violation  des  art. 
29  et  32  de  la  constitution  fédérale.  M' Potte  demande  au  Conseil 
fédéral  la  cassation  du  ji^ement  correctionnel  de  la  Gruyère, 
confirmé  par  la  cour  de  cassation  du  canton  de  Fribourg. 

B.  Par  ofSce  du  9  janvier  1857,  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg 
transmet  au  Conseil  fédéral,  en  réponse  au  recours,  un  mémoire 
en  date  du  môme  jour,  rédigé  par  âon  procureur  général ,  M'  N. 
dasson,  et  dont  voici  l'analyse  : 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  un  jugement  en  matière  civile  ou 
pénale  ne  peuvent  plus,  en  cas  de  pourvoi  en  cassation  contre  ce 
jugement,  être  discutés  par  les  parties  devant  la  cour  de  cas- 
sation, mais  doivent  être  admis  purement  et  simplement  tels  que 
le  jugement  attaqué  les  a  établis.  Ce  principe  a  été  observé  par 
la  cour  de  cassation  fribourgeoise.  L'exposé  auquel  s'est  livré  le 
juge  de  la  Gruyère  dans  les  considérants  1  à  11  de  son  jugement, 
peut  seul  sei*vir  de  base  pour  la  décision  que  le  Conseil  fédéral 
est  appelé  à  prendre. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  l'exposé  des  faits  du  recours, 
le  mémoire  dit  que  Potte,  au  lieu  de  payer  35  centimes  par  pot, 
qui  est  le  droit  dont,  sont  frappés  les  esprits  de  provenance 
étrangère  à  la  Suisse,  n'a  acquitté  que  29  centimes  pour  les  836 
pots  du  premier  chargement,  comme  s'ils  avaient  été  de  prove- 
nance indigène,  qu'il  a  ainsi  fait  tort  au  fisc  de  50  fr.  10  cent. , 
et  n'a  du  reste  exhibé  au  contrôleur  aucune  pièce  justifiant  de  la 
provenance.  Les  acquits  n'ont  jamais  été  entre  les  mains  des 
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voituriers,  et  pour  le  dernier  chargement  du  27  décembre  ils 
n'ont  été  exhy[)ôs  à  l'inspecteur  des  boissons  que  lorsque  ce  char- 
gement, avait  déjà  passé.  Le  contrôleur  Chatton  a  du  reste  été 
condamné  par  Je  tribunal  de  la  Glane,  le  2  avril  1856,  à  une 
amende  de  10  francs  et  aux  frais  pour  avoir  perçu  un  droit  trop 
faible  sur  le  premier  chargement. 

En  droit,  il  s'agit  de  savoir  si  la  cour  de  cassation  de  Fribourg 
a  violé  une  disposition  de  la  constitution  cantonale  fribourgeoise 
ou  de  la  constitution  fédérale ,  et  si  le  Conseil  fédéral  se  trouve 
dans  le  cas  de  mettre  à  néant  la  sentence  de  la  cour  de  cassation, 
en  usant  de  la  faculté  que  lui  assure  Tart.  90  de  la  constitution 
fédérale. 

Potte  déclare  formellement  que  ce  n'est  pas  par  la  fausse 
application  de  la  loi  fribourgeoise  qu'il  entend  motiver  son  re- 
cours, mais  il  la  considère  comme  abrogée  par  les  art.  29  et  32  de 
la  constitution  fédérale.  —  L'autorité  fédérale  ne  peut  être  trans- 
formée en  une  seconde  instance  de  cassation. 

Par  son  décret  du  15  novembre  1854,  le  Grand  Conseil  fribour- 
geois  mit  sa  législation  en  harmonie  avec  les  principes  consacrés 
aux  art.  29  et  32  ci-dessus  énoncés.  Ce  décret  obtint»  le  4  dé- 
cembre de  la  même  année,  la  sanction  du  Conseil  fédéral;  dès 
lors  rien  ne  s'opposait  plus  à  l'exécution  des  lois  et  arrêtés 
fribourgeois  sur  le  droit  de  consommation ,  lesquels  ont  été  dé- 
clarés exécutoires  en  vertu  des  prescriptions  que  renferment  les 
art.  29  et  32  précités. 

Le  considérant  du  jugement  (15,  n^  2)  qui  repousse  l'exception 
de  bonne  foi,  démontre  seulement  que  le  juge  a  vu  dans  la 
manière  de  procéder  de  Potte ,  l'indice  d'une  intention  mauvaise, 
mais  n'a  pas  prononcé  que  le  fait  en  lui-même  soit  répréhensible. 
En  matière  fiscale,  la  mauvaise  foi  n'est  pas  nécessaire  pour 
constituer  la  contravention  ;  l'acte  ou  l'omission  suffit,  abstraction 
faite  de  toute  intention. 

L'article  2,  premier  alinéa,  de  l'arrêté  d'exécution  du  12  sep- 
tembre 1831,  n'est  point  contraire  à  l'art.  32  de  la  constitution 
fédérale,  dont  la  lettre  a  porte  : 

c  La  perception  de  ces  droits  de  consommation  ne  doit  nul*- 
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>  lement  grever  le  transit;  elle  doit  gêner  le  moins  possible  le 

>  commerce  qui  ne  peut  être  frappé  d'aucune  taxe.  » 

On  a  évidemment  voulu  par  là  prohiber  la  perception  d'un  droit 
ou  d'une  taxe  quelconque  sur  le  transit,  et  nullement  empêcher 
les  cantons  de  désigner  certaines  routes  pour  l'introduction  des 
boissons  en  transit  ou  pour  la  consommation  à  l'exclusion  de 
certaines  autres.  Des  dispositions  pareilles  existent  dans  d'autres 
cantons,  et  la  Confédération  elle-même  en  a  reconnu  la  nécessité. 
La  loi  fédérale  ne  dit  pas  que  le  commerce  ne  doit  pas  être  gêné 
du  tout,  mais  seulement  le  mains  possible 

L'article  2  de  la  loi  fribourgeoise  du  23  août  1831  statue  que 
(  le  droit  de  consommation  se  perçoit  à  la  frontière,  >  et  l'art.  7  : 
«  qu'aucune  espèce  de  boisson  soumise  au  droit  de  consommation 
ne  peut  circuler  dans  l'intérieur  du  canton  sans  être  accompagnée 
d'un  certificat  qu'elle  a  satisfait  aux  exigences  de  la  loi.  »  Cependant 
aux  termes  de  l'art.  2,  troisième  alinéa,  de  l'arrêté  d'exécution 
du  12  septembre  1831,  M'  Potte,  qui  habite  Romont,  a  la  faculté 
de. payer  entre  les  mains  du  contrôleur  de  Romont  le  droit  de 
consommation  pour  les  boissons  qu'il  fait  arriver  par  la  route  de 
Payerne ,  mais  l'acquit  doit  être  entre  les  mains  des  voituriers , 
tout  au  moins  à  la  frontière  fribourgeoise,  entre  Trey  et  Cbaton- 
naye.  C'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce.  Sans  l'observation 
de  cette  formalité,  il  était  très-facile  à  Potte  d'introduire  ses  bois- 
sons à  Romont  en  fraude ,  cette  route  étant  peu  fréquentée  et  les 
chances  d'échapper  à  une  demande  d'exhibition  de  l'acquit  étant 
très-nombreuses,  le  contrôleur  de  Romont  montrant  au  surplus 
Tis-à-vis  du  recourant  beaucoup  de  laisser  aller. 

L'obligation  pour  les  voituriers  d'être  porteurs  de  l'acquit  à 
leur  entrée  sur  le  territoire  fribourgeois  est  donc  tellement  im- 
portante, qu'en  tolérer  l'inobservation  ou  la  punir  légèrement, 
serait  dépouiller  le  fisc  de  sa  meilleure  garantie  «t  en  quelque  sorte 
abandonner  la  loi.  Le  juge  a  dès  lors  bien  appliqué  la  loi  :  si 
môme  il  eût  fait  une  fausse  application  de  la  disposition ,  et  si 
même  la  cour  de  cassation  se  fût  trompée  en  maintenant  le  juge- 
ment, le  Conseil  fédéral  ne  pourrait  néanmoins  pas  accueillir  le 
recours  actuel  pour  un  motif  de  cette  nature.  Par  là  le  mémoire 
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estime  avoir  réfuté  les  motifs  du  recours  tirés  de  la  constitution 
fédérale  et  justifié  les  sentences  intervenues.  Il  s'abstient  de  dé- 
montrer la  légitimité  des  jugements  sous  le  rapport  de  l'obser- 
vation des  dispositions  de  la  constitution  cantonale ,  le  recours 
n'ayant  pas  prétendu  à  une  violation  de  cette  constitution. 

Enfin  le  mémoire  reconnaît  que  l'amende  prononcée  est  énorme, 
en  ajoutant  que  le  condamné  peut  s'adresser  au  Conseil  d'Etat  de 
Fribourg  et  solliciter  la  remise  d'une  partie  de  l'amende. 

C.  Le  Département  fédéral  du  commerce  et  des  péages ,  con- 
sulté sur  le  point  de  savoir  : 

1.  Si  la  loi  fribourgeoise  du  23  août  1831  et  l'arrêté  d'exécu- 
tion du  12  septembre  1831  ont  été  sanctionnés  par  le  Conseil 
fédéral? 

2.  En  cas  de  négative,  si  ces  dispositions  ou  l'application  qui 
en  a  été  faite  dans  le  cas  particulier  est  en  contradiction  avec  les 
prescriptions  de  la  constitution  fédérale  et  sous  quel  rapport? 

Y  répond  par  son  préavis  du  1 4  février,  en  émettant  favis  que 
le  jugement  dont  est  recours  doit  être  cassé  : 

1®  ParcjB  qu'il  se  fonde  sur  une  loi  et  une  ordonnance  d'exé- 
cution qui  n'ont  jamais  été  approuvées  par  le  Conseil  fédéral, 
suivant  que  le  veut  l'art.  29  de  la  constitution  fédérale. 

2**  Parce  que  l'application  de  ces  lois  dans  le  cas  spécial  est 
en  opposition  directe  avec  les  principes  de  la  constitution  fédérale 
et  les  notions  sur  la  liberté  du  commerce. 

n  est  à  remarquer  enfin ,  que  le  décret  du  Grand  Gonsefl  du 
canton  de  Fribourg,  en  date  du  15  novembre  1884,  et  qui  a  été 
approuvé  par  le  Conseil  fédéral  le  4  décembre  de  la  même  an- 
née ,  n'a  apporté  de  modification  qu'à  l'art.  64 ,  fitt.  b  de  la  loi 
du  23  août  1831  sur  l'impôt  des  boissons  de  l'intérieur,  dispo- 
sition qui  ne  s'applique  pas  au  cas  du  recours  actuel.  Dès  lors 
les  autres  dispositions  et  prescriptions  de  cette  loi  fribourgeoise 
de  1831  subsistent  encore  et  sont  appliquées  par  les  tribunanx, 
alors  même  qu'elles  n'ont  pas  obtenu  l'approbation  du  Conseil 
fédéral. 
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Considérant  : 

1.  Que  Tarticle  29  de  la  constitution  fédérale  garantit  le  libre 
achat  et  la  libre  vente  des  denrées,  du  bétail  et  des  marchandises 
proprement  dites,  ainsi  que  des  autres  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie »  leur  libre  entrée ,  leur  libre  sortie  et  leur  libre  passage 
d'un  canton  à  l'autre ,  tout  en  consacrant  en  faveur  des  cantons 
quelques  réserves,  entre  autres  aussi  la  faculté  de  percevoir  des 
droits  de  consommation  sur  les  vins  et  autres  boissons  spiri* 
tueuses. 

2.  Que  toutefois  la  perception  de  ces  droits  est  restreinte  en 
ce  sens  par  l'art.  32,  (|ue  d'un  côté  elle  ne  doit  nullement  grever 
le  transit ,  gêner  le  moins  possible  le  commerce  qui  ne  peut  être 
frappé  d'aucune  autre  taxe,  et  que,  d'autre  part,  si  les  objets 
importés  pour  la  consommation  sont  réexportés  du  canton ,  les 
droits  payés  pour  l'entrée  seront  restitués  sans  qu'il  en  résulte 
d'autres  charges. 

3.  Que  dès  lors,  et  en  faisant  même  abstraction  de  la  question 
de  savoir  si  la  loi  et  l'ordonnance  d'exécution  de  Tannée  1831, 
invoquées  dans  le  jugement  de  la  Gruyère,  sont  en  harmonie  avec 
les  prescriptions  du  pacte  fédéral,  il  n'en  demeure  pas  moins 
vrai  que  l'application  de  ces  dispositions ,  telle  qu'elle  a  eu  lieu 
dans  le  cas  spécial,  ne  saurait  se  concilier  avec  les  exigences 
sus  rappelées  de  la  constitution  fédérale,  attendu  : 

a)  Que  '  la  marchandise  a  été  déclarée  en  transit  à  Estavayer 
et  que  le  droit  de  consommation  a  été  régulièrement  déposé,  puis 
restitué  à  la  sortie  de  l'esprit  de  vm  du  territoire  fribourgeois ,  à 
Cugy,  après  que  le  chargement  eût  été  reconnu  en  ordre,  de  telle 
sorte  que  les  opérations  du  transit  ont  été  perfectionnées. 

b)  Qu'à  l'arrivée  de  la  marchandise  à  Payeme,  Potte  était  par- 
faitement en  droit  de  la  faire  transporter  où  bon  lui  semblait,  et  que 
s'il  voulait  la  diriger  à  nouveau  et  en  disposer  dans  le  canton  de 
Fribourg,  il  y  était  également  autorisé,  pourvu  qu'à  la  réintro- 
duction de  la  marchandise  il  remplit  les  conditions  imposées  par 
la  loi  en  ce  qui  concerne  l'acquittement  de  l'ohmgeld.  La  cir- 
constance que  la  marchandise  avait  déjà  transité  sur  territoire 

•  fribourgeois  ne  saurait  ici  être  prise  en  considération. 
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4.  Que  l'on  voit  par  contre  par  les  considérants  à  l'appui  du 
jugement  du  tribunal  de  la  Gruyère,  notamment  ceux  énoncés 
sous  chiffres  6,  8,  12,  14,  15  n"  2,  que  pour  condanmer  Potte 
il  s'est  fondé  tout  particulièrement  sur  le  fait  que  celui-ci  aurait 
dû  déclarer  à  Estavayer  déjà  sa  marchandise,  non  pas  en  transit, 
mais  comme  destinée  à  la  consommation,  et  dès  lors  en  acquitter 
immédiatement  les  droits,  supposition  que  l'on  doit,  nonobstant 
les  interprétations  contradictoires ,  admettre  comme  véridique  et 
fondée ,  à  d'autant  plus  forte  raison  qu'il  n'est  pas  possible  de 
méconnaître  que  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  simple  informalité 
commise  par  Potte ,  lors  de  la  réintroduction  de  ses  spiritueux , 
informalité  provoquée  même  par  le  contrôleur  des  boissons  de 
Romont,  n'eût  jamais  pu,  d'après  un  prononcé  judiciaire  raison- 
nable, motiver  une  condamnation  à  une  peine  aussi  énorme. 

Arrête:  ,  ^ 

1.  Le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Gruyère  du  dit 
juin  1856,  à  teneur  duquel  Victor-Louis  Potte  a  été  condamné 
à  une  amende  de  7280  fr.  et  aux  frais,  est  annulé  par  le  présent 
arrêté.  •  ^ 

2.  Cet  arrêté  sera  communiqué  au  gouvernement  de  Fribourg, 
de  même  qu'au  recourant  Potte,  en  renvoyant  les  pièces  pro- 
duites. 

Berne,  le  16  avril  1857. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse. 
(Signatures,) 

Juisewnent  aimulë. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

8  mars  18K7. 
Présidence  de  M' Jan. 

Adrienne  Hadorn  soit  Adhorn,  à  Lausanne ,  recourt  contre  la 
sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Gully,  rendue  le  2  février 
1857,  dans  la  cause  qu'elle  soutient  contre  Jfean-Louis  Gorjat, 
domicilié  à  Grand  vaux. 


L'aadienee  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  Tacte  de  recours  et  du  mé- 
moire de  Jean-Louîs  Gorjat. 
Délibérant,  la  cour  a  vu  que  le  juge  a  constaté  en  fait  qu'en 
Adrienne  Hadom ,  bernoise ,  a  mis  au  monde  an  enfant 


Que  Jean-Louis  Gorjat  s'était  reconnu  le  père  de  cet  enfant, 
qui  lui  fut  adjugé  par  le  tribunal  de  Lavaux; 

Que  vu  le  concordat  du  22  mai  1827  entre  les  cantons  de  Vaud 
et  de  Berne,  la  cour  de  cassation  a  annulé  le  dit  jugement; 

Qu'ensuite  de  cet  arrêt,  il  ne  restait  plus  à  la  fille  Hadorn  qu'à 
se  prévaloir  du  §  7  du  concordat  précité  et  à  actionner  le  défen- 
deur en  indemnité; 

Qu'il  ne  paraît  pas  que  la  demanderesse  ait  fait  usage  de  ce 
droit; 

Que  par  lettre  du  24  avril  1863  à  la  fille  Ha4om,  Gorjat  s'en* 
gage  à  lui  donner  KO  fr.  par  an  pour  pension  de  l'enfant,  sans 
fixer  de  terme  de  paiement; 

Que  la  fille. Hadorn  a  intenté  action  à  Gorjat  et  a  conclu  à  ce 
que  ce  dernier  soit  condamné  à  lui  payer  50  fr.  par  an  pour  con- 
tribution d'entretien  de  son  enfant ,  valeur  échue  et  imputable  à 
Tannée  1856,  et  qu'il  doit  continuer  à  payer  annuellement  cette 
valeur  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  Tâge  de  17  ans; 

Que  Gorjat  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  ; 

Que  le  juge,  considérant  qu'à  supposer  que  la  lettre  du  24  avril 
1853  constitue  un  engagement,  cet  engagement  peut  être  anéanti 
comme  tout  autre  contrat;  que  les  déclarations  formelles  de  la 
fille  Hadom  constituent  une  renonciation  à  l'engagement  résultant 
de  la  lettre  susmentionnée,  a  rejeté  les  conclusions  de  la  deman- 


Qu' Adrienne  Hadom  recourt  contre  ce  jugement  par  divers 
moyens  de  nullité  et  de  réforme. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  le  second  moyen  et  envisageant 
au  point  de  vue  de  la  nullité  ce  mo^n ,  qui  consiste  à  dire  que 
le  fait  de  la  renonciation  est  un  fait  qui  ne  figure  que  dans  un  con- 
sidérant et  qui  ne  se  trouve  nulle  part  ailleurs ,  qu'il  est  contraire 
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à  la  vérité  et  à  tous  les  indices  que  fournit  la  procédure  ;  (}ue 
jamais  Adrienne  Hadom  n'a  renoncé  à  ses  conclusions,  et  que 
si  le  jugement  a  entendu  parler  d'une  renonciation  antérieure  à 
l'action ,  ce  ne  serait  que  la  reproduction  de  la  théorie  qui  a  été 
frappée  de  réforme  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14  mai 
1856. 

Attendu  que  le  juge  s'est  borné  à  exprimer  dans  un  considérant 
du  jugement  que  les  déclarations  formelles  de  la  fille  Hadom 
constituent  une  renonciation  à  l'engagement  résultant  pour  elle 
de  la  lettre  du  24  avril  1853. 

Attendu  que  le  juge  aurait  dû  constater,  dans  son  jugement, 
la  nature  des  déclarations  de  la  fille  Hadom ,  desquelles  il  fait 
résulter  la  renonciation  de  celle-ci  à  l'engagement  pris  par  Gorjat 
et  de  la  date  à  laquelle  elle  les  aurait  faites. 

Considérant  que  cette  constatation  n'a  pas  été  opérée  par  le 
juge,  et  qu'ainsi  la  cour  de  cassation  n'ayant  aucun  élément  positif 
en  ce  qui  concerne  le  fait  de  la  renonciation,  ne  peut,  dés  lors, 
statuer  sur  ce  point. 

Considérant ,  de  plus,  que  la  fille  Hadorn,  en  intentant  Tacûon 
actuelle  et  en  maintenant  devant  le  juge  de  paix  les  conclusions  de 
sa  demande,  paraîtrait  n'avoir  pas  renoncé  au  droit  résultant 
pour  elle  de  la  lettre  du  24  avril  1853. 

La  cour  de  cassation  civile  admet  ce  moyen ,  annule  en  con- 
séquence la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Cully;  renvoie 
l'affaire  au  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne ,  les  droits  des 
parties  étant  réservés;  décide  que  les  frais  de  premier  jugement 
seront  adjugés  par  le  jugement  qui  interviendra  et  alloue  à  la 
recourante  les  dépens  de  cassation. 


Cet  arrêt  n'a  pas  une  grande  importance,  sauf  pour  la  collec- 
tion; cependant  on  y  trouve  la  preuve  que  Messieurs  les  juges  de 
paix  doivent  établir  d'une  manière  complète  les  faits  dont  ils  veu- 
lent faire  découler  le  droit. 

Cette  affaire  a  été  portées  devant  le  juge  de  paix  de  Lausanne, 
et  il  y  a  eu  transaction  entre  parties  avant  le  jugement. 
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Question  d'iiatorlsiiil^n  et  de  sl^nMare 
de  recours* 

COUR  DE    CASSATION  CIYILB. 

48  mars  1857. 
PrëMdeoce  de  M'  H.  Jan. 

Françoise  dite  Fanchette  Rosset  née  Favez,  à  Denens,  recourt 
contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Yillars-sous- 
Yens,  rendue  le  31  janvier  1867,  dans  la  cause  qu'elle  soutient 
contre  Louis-Henri  Werly,  à  Reverolles. 

Louis-Henri  Werly  est  présent. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  l'acte  de  recours  et  du  mé" 
moire  de  Werly. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  Texoeption  préjudicielle  propo* 
sée  par  Werly  dans  son  mémoire,  et  qui  eonsiste  à  dire  que  le 
recours  doit  être  écarté,  vu  que  cet  acte  est  signé  par  un  Louis 
Groux,  figurant  comme  conseil  judiciaire  de  la  défenderesse, 
tandis  que  c'est  Louis  Reyroux  qui  revéi  cette  qualité*  ensuite 
de  nomination  faite  par  la  justice  de  paix  du  cerclç  d'Aubonae, 
ensorte  que  la  défenderesse  n'a  pu  procéder  régulièrement ,  pas 
plus  pour  le  recours  que  pour  le  jugement  : 

Considérant  que  l'art.  73  §  6  du  code  de  procédure  oi vile  exige 
de  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  pour  qu'elle  puisse 
agir  juridiquement,  Tacte  de  nontnation  et  l'autorisation  de  ce 
conseil. 

Considérant  qu'il  est  constaté  au  procès-verbal  que  la  femme 
Bosset  s'est  présentée  à  l'audience  du  juge  de  paix,  accompagnée 
de  Louis  Reyroux,  son  conseil  judiciaire. 

Considérant  qu'elle  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  de  son  con- 
seil pour  suivre  à  l'action  actuelle. 

Considérant  que  la  femme  Rosset  n'étant  pas  autorisée  aux 
termes  de  l'art.  73  susmentionné,  n'a  pu  procéder  régulièrement. 

Considérant  que  le  recours  interjeté  par  la  défenderesse  contre 
le  jugement  du  31  janvier  1857  est  signé  par  elle  et  par  un  nommé 
Louis  Groux. 
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Attendu  que  le  recours  est  un  des  actes  essentiels  de  la  pro- 
cédure, et  qu'ainsi  la  femme  Rosset  aurait  dû  être  autorisée  par 
son  conseil  judiciaire  pour  recourir  contre  la  sentence  du  juge 
de  paix. 

Attendu  qu'il  ressort  de  Texamen  du  jugement  que  le  conseil 
judiciaire  de  la  femme  Rosset  est  Louis  Reyroux  et  non  Louis 
Groux. 

Attendu  que  Ton  ne  voit  par  aucune  pièce  que  le  conseil  judi- 
ciaire Louis  Reyroux  ait  autorisé  la  femme  Rosset  à  procéder 
par  voie  de  recours.- 

La  cour  de  cassation  admettant  l'exception  préjudicielle,  écarte 
le  recours,  maintient  la  sentence  du  juge  de  paix  et  condamne  la 
recourante  aux  dépens  de  cassation. 

Quelques  agents  de  droit  ont  cru  pouvoir  fake  signer  dans 
des  cas  urgents  les  recours  par  un  tiers  quelconque ,  auquel  on 
faisait  conférer  ensuite  une  procuration  antidatée.  Ce  moyen 
pourrait  être  critiqué  au  civil  et  au  pénal.  D'autres  ont  fait  signer 
après  coup  des  procurations  sans  date,  cette  ressource  moins 
dangereuse  pourrait  conduire  à  une  nullité. 

En  général  le  code,  en  gênant  les  recours,  n'a  rien  obtenu 
d'utile  à  l'instruction  des  procès,  il  a  exposé  les  plaideurs  à  plus 
d'une  tentation  fâcheuse  et  la  justice  à  recevoir  des  recours  mal 


Arrêt  «•mplliiu^ 

contenant  diverses  questions  de  conclmions  reconçentùmnelles , 
de  questions  à  adresser  aux  témoins,  de  recours  suspensif  en 
matière  incidente  et  de  conclusions  devenues  inutiks  ou  sans 
objet. 

GOUB  DE   CASSATION  CIVILS. 

7avriM8K7. 

Présidence  de  M'  Bippert,  vice-président 

Ulrich  Widmer,  domicilié  à  Missy,  représenté  par  Henri  Cart, 
s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de 


193 

Payerne,  en  date  des  23  et  24  février  1857^  rendu  dans  la  cause 
qu'il  soutient  contre  Gh.  Morel,  de  Missy. 

Comparaissent  à  f  audience  Henri  Cart,  au  nom  d'Ulrich  Wîd- 
mer,  assisté  du  licencié  en  droit  Perrin,  et  Louis  Frossard-Rapîn, 
an  nom  de  Ch.  Morel,  assisté  de  Tayocat  Roguin. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours;  la  procédure  a  été  lue  par  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  ensuite  fes  avocats  des  parties.   « 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Ch.  Morel  a  ouvert  à  Ulrich 
Widmer  une  action  dans  laquelle  il  conclut  à  ce  que  celui-ci  soit 
tenu  :  1®  de  couper  et  d'élaguer  les  branches  des  arbres  de  son 
verger,  situé  à  la  Rittaz ,  lieu  dit  au  Bngnon,  qui  avancent  sur 
le  fonds  du  demandeur;  V  de  couper  le  noyer  qui  est  sur  la 
limite  séparative  des  deux  fonds  et  dont  les  branches  empiètent 
sur  le  terrain  de  Morel;  3*  d'enlever  tous  les  dépôts  abusifs 
existant  sur  le  fonds  MoreF. 

Que  par  jugement  incident  du  24  octobre  1856,  maintenu  par 
arrêt  de  la  cour  du  il  décembre,  il  a  été  reconnu  que  les  con- 
clusions susmentionnées  ne  s'appliquent  pas  à  la  place  d'aisances 
située  au  c6té  méridional  de  la  maison  Widmer,  laquelle  place 
fait  l'objet  d'un  autre  procès  entre  Ch.  Morel  et  les  hoirs  Roulet 
d'une  part  et  Ulrich  Widmer  d'autre  part; 

Qu'à  l'audience  du  23  février  1857,  le  défendeur  Widmer 
a  pris  des  conclusions  reconventîonnelles  (d'ailleurs  annoncées 
par  mandat  du  22  janvier),  par  lesquelles  il  demande  qu'en 
vertu  de  sa  possession  trentenaire,  il  soit  reconnu  propriétaire 
de  la  place  d'aisances  indiquée  sur  le  fonds  Morel,  article  456, 
conformément  aux  limites  tracées  par  la  haie  qui  existe  et  à  l'usage 
qu'il  en  a  fait  jusqu'à  ce  jour  ; 

Que  Morel  s'est  opposé  incidemment  à  l'introduction  de  ces 
conclusions  au  procès; 

Que  le  "tribunal  civil  a  refusé  d'admettre  dans  la  cause  les 
conclusions  reconvenlionnelles; 

Qu'Ulrich  Widmer  a  annoncé  son  recours  contre  ce  jugement, 
recours  qu'il  estime  être  suspensif; 
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Que  le  tribunal  civil  a  déclaré  que  rincident  n'e$t  pas  sus«- 
pensif; 

Qu'il  y  a  eu  ensuite  incident  sur  la  position  d'une  question 
aux  témoins,  question  qui  a  été  écartée  par  jugement  comme 
n'étant  que  la  reproduction  de  celle  qui  a  été  écartée  par  les 
jugements  antérieurs  définitifs,  et  que  Widmer  a  aussi  annoncé 
son  recours  sur  ce  point; 

Qu'au  fond  il  a  été  reconnu  comme  constant  entre  autres  qu'il 
existe  sur  le  sol  litigieux  entre  parties,  un  chemin  servant  de 
dévestiture  aux  fonds  appartenant  à  Ch«  Morel  et  à  Ulrich  Wid- 
mer, au  lieu  dit  la  fin  de  la  Rittaz; 

Qu'il  existe  deux  bornes  placées  entre  le  fonds  de  Widmer  et 
le  dit  chemin,  conformément  aux  plims  anciens  et  aux  plans  nou*- 
veaux  de  la  commune; 

Que  plusieurs  arbres  du  fonds  de  Widmer  ont  des  branches 
qui  avancent  sur  ce  chemin; 

Que  le  tribunal  civil ,  résolvant  les  questions  du  programme, 
a  reconnu  que  le  fonds  Widmer  (art.  I15I)  ne  s'étend  pas  au- 
delà  des  bornes  susmentionnées  et  ne  comprend  pas  le  sol  du 
chemin  de  dévestiture; 

Qu'il  n'est  pas  constant  que  Widmer  ait  joui  depuis  plus  de 
30  ans  du  sol  de  ce  chemin  à  titre  de  propriétaire; 

Qu'il  est  constant  qu'il  en  a  usé  à  titre  de  droit  de  passage 
pour  ses  fonds; 

Que  Ch.  Morel  a  joui  de  ce  sol  jusqu'à  sa  haie  dçpuis  plus  de 
30  ans  et  à  titre  de  propriétaire;  que  cette  haie  existant  depuis 
plus  de  30  ans,  est  destinée  à  clore  la  propriété  Morel  du  côté 
de  bise,  pour  la  protéger  contre  les  abus  du  droit  de  parcours 
et  du  droit  de  passage; 

Qu'il  a  existé  une  haie  le  long  de  la  ligne  des  bornes  du  fonds 
Widmer,  destinée  à  le  clore  du  côté  de  vent; 

Qu'il  est  constant  que  le  fonds  Morel  (art.  456)  s'étend  au- 
delà  de  la  haie  de  ce  fonds  et  comprend  le  sol  du  chemin  de 
dévestiture  jusqu'à  la  ligne  des  bornes  du  fonds  Widmer  (article 
1151); 

Enfin,  que  sur  la  limite  de$  fonds  des  parties  il  exUte  un 
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noyer  dont  le  tronc  et  les  branches  s'étendent  sar  la  propriété 
Morel,  et  qu'il  y  a  eu  an  dépôt  dans  la  haie  de  Morel  le  long  du 
chemin  de  dévestiture ,  mais  que  l'auteur  du  dépôt  est  ignoré; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  le  tribunal  civil 
a  accordé  les  conclusions  de  Gh.  Mord  en  ce  qui  concerne  les 
branches  des  arbres  et  le  noyer  qui  avancent  sur  son  fonds; 

Qu'Ufaricfa  Widmer  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  divers 
moyens  de  nullité  qui  sont  examinés  par  la  cour  dans  l'ordre 
ci-après  : 

Sur  le  quatrième  moyen  qui  consiste  à  dire  ({ue  le  tribunal  n'a 
pas  statué  sur  les  trois  chefs  des  conclusions  de  la  demande  et 
n'a  pas  décidé  sur  ces  trois  chefs,  mais  s'est  borné  aux  chefs 
relatifs  aux  branches  d'arbres'  et  au  noyer,  sans  rien  statuer  sur 
le  chef  dés  dépôts  abusifs: 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  la  décision  du  tribunal  civil 
sur  la  question  posée  à  l'égard  de  ces  dépôts,  que  des  dépôts  ont 
existé  dans  la  haie,  mais  que  leur  auteur  n'est  pas  connu; 

Que  sous  ce  rapport  déjà  le  tribunal  n'a  pas  passé  sous  silence 
ce  chef  du  procès;  mais  attendu  que  d'après  les  faits  établis  les 
dépôts  n'existaient  plus  et  ne  pouvaient  être  légalement  attribués 
à  Widmer;  que  dès  lors  ce  point  n'avait  plus  d'importance,  puis- 
que Tobjet  de  ce  chef  des  conclusions  avait  disparu  et  que  le  but 
était  atteint; 

Qu'ainsi  il  n'y  avait  plus  lieu  à  décider  sur  le  maintient  ou 
l'enlèvement  des  dépôts; 

Que,  d'un  autre  côté,  l'irrégularité  reprochée  au  jugement,  si 
elle  existait,  ne  pouvait  être  envisagée  que  comme  étant  sans 
influence  sur  le  sort  de  la  cause. 

Passant  ensuite  aux  trois  premiers  moyens  du  recours ,  moti- 
vés sur  le  refus  d'admettre  tes  conclusions  reconventionnelles , 
sur  le  refus  d'envisager  comme  étant  suspensif  le  recours  exercé 
par  Widmer  à  cet  égard ,  et  enfin  sur  le  refus  de  la  question 
proposée  pour  les  témoins,  lesquels  refus  constitueraient  des 
violations  des  articles  128,  158  et  405  §  6  du  code  de  procédure 
civile  : 

CcHisidérant  que ,  soit  les  conclusions  reconventionnelles  pré- 
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sentées,  soit  la  question  posée  aux  témoins  se  rapportent  à  une 
contestation  autre  que  celle  dont  il  s'agit  dans  le  procès  actuel; 

Que  par  ces  conclusions  reconventionnelles ,  Widmer  intro- 
duisait un  élément  étranger  à  la  cause,  qui  n'y  avait  pas  figuré 
jusqu'alors,  puisque  ces  conclusions  portent  sur  le  fait  de  la  pos- 
session trentenaire  d'une  place  voisine  de  sa  maison,  laquelle 
place  fait  l'objet  d'un  procès  qui  est  soumis  à  la  cour  et  qui  con- 
cerne les  parties  actuelles,  plus  les  bcnrs  Roulet; 

Que  la  question  aux  témoins  se  rapporte  aussi  au  même  objet 
de  cet  autre  procès,  selon  d'ailleurs  qu'il  en  a  été  jugé  par  arrêt 
rendu  le  11  décembre  dernier. 

Considérant  enfin  que  le  recours  que  Widmer  estime  avoir  dû 
être  suspensif  de  la  cause  avait  pour  objet  un  jugement  rendu 
sur  une  difficulté  dans  l'instruction; 

Qu'en  matière  incidente,  le  recours  n'est  suspensif  que  dans 
les  cas  expressément  réservés  par  le  code  de  procédure; 

Que  l'incident  iSlevé  par  le  refus  d'admission  au  procès  des 
conclusions  reconventionnelles  n'est  pas  au  nombre  des  cas  ré- 
servés. 

Enfin ,  sur  le  cinquième  et  dernier  moyen ,  consistant  à  dire 
que  le  tribunal  n'ayanf  pas  reconnu  que  Widmer  fût  l'auteur  des 
dépôts  prétendus  abusifs ,  devait  écarter  une  partie  des  conclu- 
sions de  Morel  et  accorder  une  partie  des  conclusions  libératoires 
du  défendeur,  et  qu'il  y  a  ainsi  à  revoir  la  décision  sur  l'adjudi- 
cation dés  dépens ,  tant  pour  les  incidents  que  pour  le  fond  : 

Considérant  que  si  le  tribunal  civil  n'a  pas  expressément 
accordé  ou  refusé  le  chef  des  conclusions  du  demandeur,  qui 
concerne  les  dépôts  abusifs  faits  dans  sa  haie,  cela  vient  de  ce 
que  ces  dépôts  n'existaient  plus,  et  la  question  principale  sur  la 
propriété  du  chemin  étant  décidée ,  il  n'y  avait  et  il  n'y  a  plus 
aucune  fanportance  à  statuer  sur  ce  chef; 

Que,  d'un  autre  côté,  l'art.  254  du  code  de  procédure  civile 
donne  au  tribunal  civil  la  faculté  de  n'allouer  les  dépens  qu'en 
partie  à  celui  qui  a  obtenu  ses  conclusions  en  totalité  ou  pour 
une  partie  seulement; 

Que  le  tribunal  a  pu  ne  pas  faire  usage  de  cette  faculté  dans 
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le  cas  actuel  où  il  a  accordé  les  conclusions  du  demaiideur  en 
totalité,  sauf  un  point  sans  portée  ultérieure. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  civile  rejette  tous  les 
moyens  de  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  et 
condamne  Ulrich  Wîdmer  aux  dépens  résultant  de  ce  recours. 


Toutes  ces  questions  tiennent  à  la  forme  et  elles  sont  fort  bien 
déduites ,  mais  il  nous  semble  que  le  fond  n'a  pas  été  abordé  et 
qu'en  thèse  générale  il  serait  préférable  de  donner  à  un  tribunal 
suprême  une  compétence  d'une  autre  nature. 


m  9  m 


Fr^maiieries. 


.,  1857. 


Une  loi  sur  les  fromageries  est  bien  nécessaire ,  et  il  serait  de 
la  plus  grande  importance  que  la  société  pût  rompre  avec  tel  des 
associés  qui  fraude  son  lait  sans  qu'on  puisse  le  prouver.  D'un 
autre  c6té ,  on  ne  saurait  admettre  ni  un  jugement  pénal  de  la 
part  des  sociétaires^  ni  un  jugement  civil  rendu  par  eux  dai» 
leur  propre  cause. 

Nous  avons  refait  en  dernier  lieu  nos  règlements  et  nous  avons 
cherché  à  établir  un  système  nouveau  qui  évite  les  difficultés. 
Et  d'abord  nous  avons  attaché  le  droit  à  l'immeuble ,  au  do- 
maine, le  suivant  dans  toutes  les  mains  où  il  passe.  L'acquéreur 
devant  cependant  être  ballotté.  Ensuite ,  celui  qui  se  retire  de  la 
société  en  conservant  son  domaine  perd  tout  droit  au  matériel. 
Si  le  domaine  est  vendu  en  détail,,  le  sociétaire  eât  censé  s'être 
retiré;  il  en  est  de  même  si  l'acquéreur  n'est  pas  admis.  Les 
héritiers  qui  partagent  le  domaine  ont  à  la  fromagerie  un  droit 
proportionnel  à  leur  part  au  domaine.  Au  moyen  de  ces  dispo^ 
sitions  on  prérient  les  demandes  de  rupture. 

Quant  aux  peines,  nous  les  avons  stipulées  comme  peines 
civiles,  soit  comme  dédommagements^  et  toute  difficulté  est  sou- 
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mîse  à  l'arbitrage  des  trois  joges  de  paix  des  antres  cereles  du 
district,  remplacés  au  besoin  par  le  président  du  tribunal. 

Au  moyen  de  ces  dispositions  diverses,  oc  a  paré  aux  plus 
grands  inconvénients  des  fromageries.  *** 


Droit  pënal. 

On  n'a  pas  oublié  que  les  journaux  ont  parlé  d'un  group  de 
600  fr.  perdu  à  la  descente  d'Ouchy.  On  a  été  pendant  quelque 
temps  sans  nouvelles  et  sans  découvrir  les  traces  de  celui  qui  de- 
vait avoir  trouvé  cette  valeur.  Des  soupçons  ont  été  conçus  contre 
un  ouvrier  domicilié  à  Ouchy,  dont  les  dépenses  étaient  devenues 
hors  de  proportion  avec  ses  ressources.  Une  enquête  a  été  di- 
rigée contre  lui ,  et  il  n'a  pas  tardé  à  faire  les  aveux  les  plus 
complets;  il  a  allégué  pour  sa  défense  qu'il  n'avait  pas  su  d'abord 
à  qui  appartenait  l'objet  trouvé  par  lui ,  que  lorsqu'il  l'a  su,  il 
avait  déjà  disposé  d'une  partie  de  la  somme ,  et  qu'alors  il  n'a 
pas  osé  dénoncer  les  faits.  Le  7  avril  les  débats  ont  eu  lieu  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Lausanne.  Le  prévenu  a  été 
condamné  à  six  mois  de  détention ,  au  paiement  de  600  fr.  à 
200  de  dédommagement  en  faveur  de  la  partie  civile  et  aux  frais. 

Défenseur  officieux  :  Louis  Pellis. 


DroU  p^iial  «nllllalre* 

Cas  de  désertim. 

Jugeê.  —  MM.  Veret,  J.,  colooel  fédéral,  grand  juge;  Hoffer,  J.-P., 
capitaine  aide-major,  n^  112 ,  à  Donatyre;  Bomand ,  J. ,  capitaine  de 
carabiniers,  n^  10;  Âncrenaz ,  procnreur  général ,  remplaçant  M'  Car- 
rard,  capitaine,  absent;  Mereanton,  av<icat,  défenseur officteox ;  Rega* 
mey,  A.,  fourrier  d'étirt-inajor,  greffier. 

Jurés,  —  Officiers  :  MM.  Chomton,  L.,  capit.  de  mousquetaires,  n*4 
de  réserve,  contingent  d'Aubonne  ;  Jaquier,  J.-F.,  lient,  aux  chasseurs 
de  droite  d'élite»  contingent  de  RoUe;  Milliquet,  P.-A.,  lieutenant  aax 
mousquclaires  n**  4  de  résenc ,  contingent  de  Pully  ;  Charrière ,  G. , 


sous-tieutenant  de  drtgons,  conflogent  de  LtostnDe.  —  Soas-ofBeîen  : 
MM.  Blanc ,  L.,  sergent  aax  mousquetaires  d'élite  o*  1 ,  contingent  de 
Lausanne;  Moulin,  L.-D. ,  sergent  de  mousquetaires  d'élite  n*  i,  con- 
tingent d'Epalinges.  —  Caporaux  et  soldats  :  MM.  Minod ,  J.-F.,  capo- 
ral aux  mousquetaires  n*  3  de  réserve,  contingent  de  Baltens  ;  Roussy, 
J.,  caporal  aux  grenadiers  d*élite  ,  contingent  de  Vevey.  —  Les  jurés 
Blanc  et  Minod  ayant  fait  défaut,  ont  été  remplacés  par  :  Josepli,  J.-S., 
soldat  aux  chasseurs  n*  0;  Larpin,  J.-H.v  sergent  de  chasseurs  n*  9. 

Il  a  été  procédé  pour  ce  remplacement  conformément  h  l'artiole  S38 
du  code  pénal  fédéral  militaire. 

Question*  au  jury.  —  4*  L'accusé  H.<L.  Rothen  est-il  coupable  d'a- 
voir sans  permission,  en  janvier  4  8K7,  étant  en  état  de  service  militaire 
&  l'intérieur,  manqué  pendant  plus  de  48  heures  à  l'appel  du  corps  de 
troupe  dont  il  faisait  partie?  —  R.  Oui  à  l'onanimité.  —  V  L'accusé 
H.-L.  Rothen  a-t-il  emporté,  en  quittant  soo  corps ,  des  objets  d'arme- 
ment et  d'équipement  appartenant  à  l'Etat*?  —  i?.  Oui  à  l'unanimité. 
Le  chef  du  jury,  />.  Chomton^  capitaine. 

Le  Iribuoal  militaire  du  canton  de  Vaud ,  à  l'ananimité ,  condamne 
H.L.  Rothen ,  Agé  de  ^3  %  ans ,  de  Guggisberg »  canton  de  Berne , 
domestique  de  campagne ,  précédemment  à  Donneloie  ,  soldat  de  la 
compagnie  de  chasseurs  du  3*  arrondissement,  détenu  à  l'Evéché,  à 
4  mois  d'emprisonnement  et  aux  frais  du  procès  qui,  suivant  l'art.  395 
do  code  pénal  militaire,  peuvent  être  mis  è  sa  charge. 


Le  tribunal  militaire  du  canton  de  Vaud  délibérant  sur  la  peine  \ 
laquelle  doivent  être  condamnés  les  deux  jurés  qui  ont  fait  déftiut  pour 
le  jugement  qui  précède  ;  yu  la  oomparutiott  tardive  du  caporal  Minod, 
da  contingent  de  Balleas ,  et  les  explioatiras  qu'U  a  données  sur  les 
causes  de  ce  retard  >  admet  les  excuses  présiuitées  par  le  caporal 
Minod,  le  libère  de  toute  peine,  sans  toutefois  lui  accorder  d'indem- 
nité; et  conformément  à  l'art.  337  du  code  pénal  militaire  fédéral,  con- 
damne Blanc ,  L. ,  sergent  aux  mousquetaires  d'élite  n*  t ,  contingent 
de  Lausanne ,  à  44  jours  de  prison. 


Le  ministère  public  se  fondait  sur  les  faits  constants  ;  le  défenseur 
sur  ee  que  Rothen  avait  été  malade  ,  sur  ce  qu'il  n'avait  point  aliéné 
les  effets  de  l'Etat,  sur  ce  qu'il  ne  s'était  point  caché,  ayant  vécu  chex 
ses  maîtres  comme  avant,  et  sur  ce  qu'il  avait  seulement  omis  de  faire 
constater  son  état  dans  son  viUage.et  par  les  autorités. 
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Abbaye»  niiltialrea* 


D'après  divers  renseignements  qui  nous  sont  parvenus ,  îl  y 
aurait  dans  le  canton  de  Yaud  entre  160  et  200  abbayes  mili- 
taires, toutes  ayant  des  capitaux  et  des  règlements.  L'arrêt  du 
16  février  1857  a  donc  une  grande  importance.  (Voir  page  160, 
n"".?  du  présent  volume,  procès  entre  M^  Schopfer  et  Tabbaye  de 
Lapraz.) 

Une  des  plus  anciennes  est  celle  de  St-Jaques,  à  Aubonne; 
elle  a  été  créée  à  l'occasion  de  la  bataille  de  Yillemergue  et  pour 
célébrer  la  victoire  remportée  par  les  armées  de  Leurs  Excel- 
lences de  Berne,  nos  souverains  seigneurs. 

Un  règlement  d'une  abbaye,  en  date  de  1756,  portait  que  pour 
être  reçu  il  fallait  être  de  belle  stature  et  prestance;  il  paraît 
même  qu'on  voulait  perpétuer  la  beauté  du  personnel  de  la  so- 
ciété, car  il  était  dit  que  si  un  père  de  famille  venait  T mourir, 
laissant  plusieurs  fils,  un  seul  héritait,  mais  que  c'était  le  conseil 
qui  choisissait  parmi  tous  ses  fils  celui  qui  devait  succéder. 

On  assure  que  l'abbaye  des  bourgeois  de  PuUy  date  de  1628, 
et  que  celle  des  écharpes  blanches  à  Montreux  remonte  à  1627. 

Nous  avons  eu  en  mains  un  vieux  règlement  d'abbaye  mili- 
taire portant  un  petit  code  pénal  en  ces  mots  :  Un  batz  d'amende 
pour  qui  viendra  à  l'abbaye  ;saus  être  rasé;  deux  batz  d'amende 
pour  qui  s'ennivrera;  trois  batz  d'amende  pour. qui  jurera  parle 
nom  du  diable,  et  quatre  batz  d'amende  pour  qui  jor^ia  par  le 
nom  de  Dieu.  Il  pourra  y  avoir  cumul,  dit  ce  petit  code  :  de  telle 
sorte  que,  jurer  par  le  diable  sans  être  rasé  coûtait  la  même 
chose  que  jurer  par.  le  nom  de  Dieu  avec  ia  barbe  faite.  On. peut 
faire  encore  plusieurs  combinaisons  plai$ant^s. 

Ces  vieux  règlements,  pour  la  plupart,  ont  été  revus. 


Le  rédacteur,  L  PeDiSp  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMBRIfi  J)B  F.  BLANCHARD. 


V-  ANNÉE.  N*  10.  IB  MAI  ISB7. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  le  l""'  et  le  15  de  diaque  mois. 


Ghaqae  annë^  poar  le  Journat  oommeoce  au  1*'  Janvier  et  finit  au 
31  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  trmmem  par  an, 
papbles  à  ia  fin  da  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  -*  On  s'abome  à  Lausanne,  ches  M'  Petite, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmmmm» 


Question  ée  forme 

relaUve  à  l'exploit  du  dépôt  au  greffe  de  la  demande. 

L'surrét  qui  suit  concerne  les  mêmes  parties  que  l'arrêt  de  la 
ye3Ie  (voir  le  numéro  précédent,  page  192) ,  sauf  que  Tboirie 
Morel  est  jointe  au  défendeur.  Outre  plusiem*s  questions  débat- 
tues, on  trouvera  dans  ce  document  la  solution  assez  vivement 
débattue  entre  praticiens,  de  la  question  de  savoir  s'il  suffit  de 
déposer  dans  les  deux  mois  la  demande,  depuis  l'acte  de  non 
conciliation^  ou  si  en  outre  et  dans  les  mêmes  deux  mois  il  faut 
faire  signifier  l'exploit  d'avis  du  dépôt  de  cette  première  [»èce. 
Nous  sommds  entièrement,  et  sans  hésiter,  de  l'opinion  qui  a 
triomphé  en  cassation. 

GOUB   OB   CASSATION  CIVILE. 
8  avril  48K7. 
.  Présidence  de  M'  Bippert,  vice-président. 
Ulrich  Widmer,  à  Missy ,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  du  district  de  Payerne,  le  24  février  1857 , 
dans  la  cause  qu'il  soutient  contre  Charles  Morel  et  l'hoirie  de 
Jean-David  Roulet. 

Se  présentent  d'une  part  Henri  Cart,  au  nom  d'Ulrich  Widmer, 
assisté  de  l'avocat  Mandrot,  et,  d'autre  part,  Louis  Frossard- 
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Rapin,  au  nom  de  Ch.  Morel  et  de  Thoirie  Roulet,  assisté  de 
Tavoeat  Roguiû. 

Le  procttreur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  Tacte  de  recours;  la 
procédure  a  été  lue  en  particulier  par  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

Délibérant,  la  coiîr  a  vu  qu'^Ulrich  Widmer  a  ouvert  à  Charles 
Morel  et  à  l'hoirie  de  Jéan-David  Roulet  une  action  dans  laq[U)elle 
il  conclut  :  1°  A  ce  que  les  limites  de  sa  propriété  sise  rière 
Missy ,  lieu  dit  à  la  Riltaz,  sok  au  Bugnon,  art.  iiâi;  et  1152 , 
pi.  fol.  12,  n**^  29  et  38,  doivent  être  tracées  et  séparées  des 
propriétés  des  défendeurs,  art.  456  et 242,  par  les  haies  et  cloi- 
sons actuellement  eipstantes,  ainsi  qu'il  a  été  joui  et  possédé 
jusqu'à  ce  jour;  2°  qu'il  y  a  Heu  à  enlever  la  borne  plantée  par 
la  commission  de  bornage  qui  a  procédé  le  30  juillet  1856; 

Que  les  défendeurs  Ch.  Morel  et  hoirie  Routet  ont>  vuies 
art.  56,  61,  67,  132  et  151  du  code  de  procédure  civile,  et  20, 
21  et  23  du  code  rural ,  conclu  exceptionnellement  à  libéraûon 
d'instance; 

Qu'Ulrich  Widmer  a  conclu  à  libération  d^  condusion^  prises 
par  Morel  et  par  l'hoirie  Roulet  dans  leur  demande  exception- 
nelle; 

Qu'il  a  été  admis  comme  constant,  en  fait  : 

Que  le  bornage  qui  donne  lieu  à  Toxoeption  a  été  effectué  à 
Missy  le  30  juillet  1856,  et  que  le  T'  août  Widmer  a  été  avisé 
du  dépôt  du  procès-verbal  en  mains  du  \uge  de  paix; 

Que  le  18  août  1856,  Widmer  a  cité  en  conciliation  Morel  et 
l'hoirie  Roulet; 

Que  le  22  août ,  acte  de  non  conciliation  a  été  accordé  aux 
•  parties;  ' 

Que  le  27  septembre,  Widmer  a  déposé  au  greffe  sa  demaxide; 

Que  le  4  novembre,  les  mandats  d'avis  du  dépôt  de  cette  de- 
mande ont  été  notifiés; 

Que,  résolvant  les  questions  de  faits  contestés,  ie  tribunal  a 
décfôré  qu  il  igQore  si  en  effectuant  le  d^^  de  sa  demande  Wid- 
mer ait  accompagné  cette  écriture  des  mandats  d'avis; 


Qae,  quant  à  là  question  de  savoir  s'il  est  résiiit6  pour  Morel 
et  rhoirie  Roulet  un  dommage  ou  un  danger  pour  leurs  droits 
dn  retard  apporté  dans  la  signification  des  mandats  d'ayis,  le  tri- 
bunal a  décidé  le  retranchement  de  cette  question,  vu  qu'il  n'é- 
tait pas  à  même  d'y  répondre  par  oui  ou  par  non,  attendu  que 
l'instruction  de  la  cause  n'avait  pas  porté  sur  ce  point  ; 

Que  TU  les  art.  61 ,  126  et  132  du  code  de  procédure  civile , 
le  tribunal  a  accordé  à  Ch.  Monod  et  k  l'hoirie  Roulet  leurs  con- 
elasions  exceptioBneiles; 

Que  Wiifaner  recourt  contre  ce  jugement  par  deux  moyens  qui 
consistent  à  dire  :  i^  que  le  tribunal,  en  refusant  de  résoudre  la 
question  de  fût  n*^  2,  a  méconnu  les  principes  de  la  procédure 
en  mati^Oe  de  formalité,  notamment  l'art.  110;  et  que  la  sohi- 
don  d^  cette  question  étant  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur 
le  jugement  au  fond,  il  y  a  lieu  à  prononcer  la  nullité  du  dit  ju- 
gement ea  vertu  de  l'art.  405,  lettre  d  du  code  de  (urocédure 
civile; 

i^  Que  le  trikmal  a  méconnu  le  sens  et  la  portée  des  art.  61, 
67,  126  et  131  du  code  de  procédure  civile;  qu'il  a  faussement 
interprété  l'art.  132;  de  plus,  qu'en  suppléant  d'office  la  clause 
de  nullité,  le  tribunal  aurait  violé  le  principe  de  droit  qui  est  que 
la  nullité  ne  peut  être  prononcée  que  lorsque  la  loi  le  dit  expres- 


Sur  le  moyen  de  nullité  :  Considérant  que  l'action  intentée 
par  Widmer  était  une  action  en  rectification  de  bornage. 

Considérant  que  Morel  et  l'hoirie  Roulet  se  sont  défendus 
exceptionnellement,  en  disant,  entre  autres ,  que  l'acte  de  non 
conciliation  du  22  août  1856  était  périmé,  vu  que  le  demandeur 
n'avait  pas  suivi  régulièrement  dans  le  dékd  de  deux  mois. 

Considérant  que  cette  exception  invoque  un  moyen  tiré  de  la 
péremption  de  l'acte  de  non  conciliation. 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  irrégularité 
proprement  dite  dans  l'instruction  de  la  procédure,  et  qu'il  n'est 
ainsi  pas  nécessaire  de  se  prévaloir  d'un  intérêt  ou  d'un  dom- 
nuige  pour  invoquer  ce  moyen. 

Attendu  dès  lors  que  le  fait  de  la  péremption  de  l'acte  de  non 
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Conciliation  étant  admis ,  le  tribunal  a  pu  refuser  de  poser  au 
programme  la  seconde  question  de  fait  à  résoudre ,  puisqu'dle 
n'avait  pas  d'importance  et  qu'elle  ne  pouvait  exercer  aucune 
influence  sur  le  jugement  au  fond^ 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  réforme  :  Considérant  que  l'art.  61  du  code 
de  procédure  civile  dit  que  l'acte  de  non  conciliation  est  valable 
pour  deux  mois ,  et  que  selon  l'art.  67  la  citation  en  conciliation 
ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de  citation ,  l'acte  de  non  conciliation  cons- 
titue l'ouverture  de  l'action ,  pourvu  qu'il  y  soit  suivi  régulière- 
ment dans  le  délai  légal. 

Considérant  que  l'art.  126  porte  que  dans  le  délai  fixé  à  l'ar- 
ticle 61  le  demandeur  produit  au  greffe  du  tribunal  sa  demande, 
etc. 

-  Considérant  que  l'art.  132  s'exprime  en  disant  :  avant  l'expi- 
ration des  deux  mois  dès  l'acte  de  non  conciliation  le  demandeur 
doit  notifier  à  sa  partie  :  1*  qu'il  a  produit  sa  demande;  2'  les 
conclusions;  3^  le  délai  accordé  par  le  président  du  tribunal  pour 
procéder  sur  la  demande. 

Attendu  que,  de  l'exam^  de  ces  articles,  il  ressort  que  la  loi 
a  voulu  que  le  demandeur  suive  à  son  action  daas  un  délai  dé- 
terminé, et  que  dans  les  deux  mois  dès  l'acte  de  non  conciliation 
il  notifie  à  sa  partie  qu'il  a  produit  sa  demande. 

Attendu  que,  dans  la  cause,  l'acte  de  non  conciliation  a  été 
obtenu  le  22  août  1856;  que  le  dépôt  de  la  demande  a  eu  lieu 
le  27  septembre,  mais  que  ce  n'est  que  le  4  novembre  que 
Widmer  a  notifié  à  sa  partie  le  dépôt  de  cette  demande. 

Attendu  cpie  Widmer  n'a  pas  suivi  à  son  action  dans  le  débi 
de  deux  mois  fixé  à  l'article  67  suscité. 

Attendu  qu'il  a  ainsi  contrev^m  aux  dispositions  des  articles 
susmentionnés,  dispositions  qui  sont  d'ordre  publie  et  qui  ont 
pour  but  d'empêcher  que  les  procès  ne  soient  prolongés  indéfini- 
ment. 

Attendu  que  la  violation  des  articles  suscités  devait  avoir  pour 
résultat  d'entraîner  la  nullité  de  l'acte  auquel  cette  informalité  se 
rapporte. 
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Attenda  dès  lors  que  le  tribunal  n'a  pas  faussemeht  appliqué 
la  loi. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement  et  condamne  le  recourant  Ulrich  Widmer  aux 


i        dépens  de  cassation. 


9aMittoM  Ile  iér  et  île  ilëellnatotre  en 
mMtère  île  iltvoree. 

Lorsque  les  époux  sont  séparés,  lorsque  le  mari  subit  une  dé- 
tention à  la  maison  pénitentiaire  et  qu'il  s'y  trouve  depuis  plus 
d'une  année,  où  est  le  for  de  l'action  en  divorce? 

TRIBUNAL  GANTONAL. 

U  avril  1897. 
Présidence  de  M'  Henri  Jan. 

Rosette  Bousson,  née  Steinmann ,  s'est  pourvue  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  en  date  du  16  mars 
1857,  qui ,  dans  la  cause  en  divorce  qu'elle  intente  à  Jean-Fran- 
çois Bousson,  son  mari,  admet  le  déclinatoire  de  ce  tribunal  pro- 
posé par  le  ministère  public. 

Le  procureur  général  a  été  avisé. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  Tacte  de  recours. 

Le  tribunal  délibérant  a  vu  entre  autres  que  le  19  janvier  18tt3 
Jean-François  Bousson,  domicilié  à  Bex,  a  été  condamné  à  quatre 
ans  de  réclusion  pour  vol,  et  qu'à  l'époque  de  l'ouverture  de  l'ac- 
tiou  actuelle,  il  était  encore  détenu  à  la  maison  pénitentiaire  can- 
tonale ensuite  de  susdite  condamnation; 

Que  le  tribunal  civil  n'a  pas  adnûs  (jue  le  domicile  légal  du  dit 
Bousson  soit  la  maison  pénitentiaire  dans  laquelle  il  subit  sa  peine; 
partant  il  a  décidé  que  l'action  en  divorce  ne  peut  être  intentée  au 
for  du  district  de  Lausanne,  et  a  admis  le  déclinatoire; 

Que  Rosette  Bousson  s'est  pourvue  contre  cette  décision,  en 
disant  que  le  tribunal  civil  a  faussement  appliqué  les  art.  27,  29, 
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30  du  code  ciyil,  15  |  c  et  89  du  code  de  procédure  civile^  vu 
que  le  condamné  Bousson  était  domicilié  à  Lausanne  et  non  à 
Bex  lorsque  l'action  en  divorce  a  été  ouverte. 

Considérant  que  le  domicile  est  au  lieu  où  est  le  principal  éta- 
blissement (art.  26  du  code  civil); 

Que,  sous  ce  rapport  déjà,  le  domicile  du  condamné  Bousson 
ne  pourrait  être  à  la  maison  pénitentiaire ,  vu  que  son  principal 
établissement  ne  peut  avoir  été  fixé  dans  cette  maison  où  il  a  été 
transféré  forcément  pour  y  subir  sa  peine; 

Qu'en  outre,  le  changement  de  domicile  doit  être  accompagné 
de  la  déclaration  d'mtention  de  fixer  son  établissem^it  dans  un 
autre  lieu,  circonstance  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  le  cas  ac- 
tuel (art.  27)  ; 

Que  le  fait  du  séjour  de  Bousson  pendant  plus  d'une  année 
dans  le  lieu  de  sa  détention  ne  saurait  nullement  être  admis 
comme  constituant  le  changement  de  fait  du  domicile  prévu  à 
Fart.  29,  en  ce  que,  d'un  côté,  un  condamné  ne  peut  avoir  son 
principal  établissement,  comprenant  sa  famille  et  ses  affaires, 
dans  la  maison  où  il  est  renfermé  à  titre  de  peine ,  et  d'un  autre 
côté,  que  son  séjour  dans  cette  maison  est  forcé  pour  lui  ; 

Enfin,  que  s'il  a  des  biens,  il  lui  est  nommé  dans  son  domi- 
cile un  curateur  qui  le  représente  et  au  domicile  duquel  il  est 
censé  résider. 

Attendu  dés  lors  que  c'est  avec  raison  que  le  déclinatoire  du 
tribunal  de  Lausanne  a  été  admis;  mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  de 
déterminer  le  for  devant  lequel  l'action  en  divorce  doit  être  por- 
tée, for  qui  est  celui  du  domicile  du  mari  Bousson  au  moment 
de  sa  condamnation. 

Le  tribunal  cantonal  rejetant  le  recours  de  Rosetlé  Bousson, 
renvoie  celle-ci  à  se  présenter  devant  le  tribunal  civil  du  district 
d'Aigle  pour  suivre  à  l'action  en  divorce. 

Cet  arrêt  a  son  importance,  quoique  la  question  elle-même 
nous  ait  paru  peu  douteuse;  en  effet,  la  prison  ne  peut  pas  être 
envisagée  comme  un  domicile.  Ce  qui  nous  a  semblé  plus  con- 
testable, c'est  que  le  tribunal  cantonal  pût  fixer  le  for  de  l'action 
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diô-méine.  Ce  for  doit  être  désigné  lorsque  les  parties  sont  en 
présence  et  consentent;  mais  lorsqu'il  y  a  jugement  par  défaut, 
ilpoarrait,  semble-t-il,  en  être  autrement.  Qu'ad viendrait-il  si 
l'épouK  arrivait  plus  tard  à  Faudience  avec  des  actes  constatant 
DO  changement  régulier  de  domicile?  Dans  le  cas  particulier,  la 
chose  sera  sans  conséquences  légales. 


fltiestâoii  dm  faillite 

et  de  rétrocession  des  biens  au  failli  après  la  première  inter- 
vention  et  avant  la  troisième. 

Sur  on  reconrs  d'une  maison  de  commerce  en  faillite ,  mais 
qui  avait  l'espoir  d'un  arrangement  amiable  avec  ses  créanciers, 
le  tribunal  cantonal  a  rendu  non  pas  un  arrêt,  mais  a  pris  une 
décision  sur  ce  recours  qui  tendait  à  faire  retirer  la  décision  du 
tribunal  de  district  prononçant  la  discussion.  Il  faut  remarquer 
qu'il  y  avait  eu  un  jour  d'intervention  écoulé,  un  seul  seulement, 
et  que  la  question  portait  essentiellement  sur  le  point  de  savoir 
si  la  discussion  pouvait  être  enlevée  avant  que  l'appel  aux  créan- 
ciers ait  eu  son  effet,  savoir  de  les  faire  connaître  tous  au  moyen 
des  trois  interventions.  *  *  * 

Voici  les  considérants  : 

Attendu,  au  surplus,  sur  l'objet  de  la  réclamation  de  ***  que 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers 
(art.  1569  du  code  civil). 

Attendu  que  la  cession  juridique  de  biens  que  fait  le  débiteur 
en  mains  du  tribunal  ne  peut  être  assimilée  qu'à  une  remise  aux 
créanciers  eux-mêmes  qui  l'acceptent; 

Que  dès  le  moment  où  cette  remise  est  acceptée  par  l'office  au 
nom  des  créanciers,  certains  actes  cessent  de  déployer  leurs 
effets,  ainsi  la  saisie,  la  contrainte  par  corps; 

Que  dès  lors  la  cession  de  biens  dont  l'initiative  appartient  au 
débiteur ,  change  les  rapports  de  celui-ci  avec  ses  créanciers  et 
devient  un  acte  bilatéral  entre  le  débiteur  d'une  part  et  les  créan- 
ciers représentés  par  l'ofQce  dépositaire  des  biens  d'autre  part. 
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Attendu  qu'il  résulte  de  cette  situation  légale  que  le  débiteur 
ne  peut  pas  retirer  de  son  propre  chef  la  cession  de  ses  biens  à 
ses  créanciers; 

Que  le  retrait  de  cette  cession  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
qu'il  appert  que  tous  les  créanciers  du  débiteur  ou  prétendants  à 
ses  biens  y  ont  consenti. 

Attendu  que  l'office  ne  peut  connaître  les  créanciers  et  pré- 
tendants qu'alors  que  les  interventions  sont  accomplies  et  que  les 
délais  pour  intervenir  et  pour  relief  sont  écoulés; 

Que  dès  lors  le  tribunal  civil  ne  peut  admettre  le  retrait  de  la 
cession  de  biens  qu'autant  que  toiM  les  créanciers  sont  connus 
par  les  interventions  et  ont  adhéré^  ou  que ,  de  telle  autre  ma- 
nière, il  a  acquis  la  preuve  juridique  de  leur  adhésion  à  la  levée 
de  la  discussion. 

En  conséquence,  il  sera  répondu  dans  ce  sens  à  *  *  *. 

Observations, 

1 .  Nous  supprimons  les  noms  pour  ne  point  entraver  les  négo- 
ciations en  traite. 

2.  C'est  un  arrêt  rendu  par  le  tribunal  cantonal,  non  par  la 
cour  de  cassation,  ou  plutôt  il  s'agit  de  directions  données  par  l'au- 
torité judiciaire  suprême. 

3.  Cette  question  a  été  décidée  précédemment  en  sens  divers, 
mais  il  nous  semble  que  ce  dernier  jugement  est  resté  dans  les 
limites  du  juste  et  du  possible. 
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9«es$lMi  Ile  saisie  île  wémmHm  et  île  «»me 

et  qmtion  de  conflit  entre  les  créanciers  de  la  femme  et  l* usufruit 
du  mari  quant  aux  récoltes  provenant  des  immeubles  propriété 
de  la  femme. 

COUR  DE    CASSATION  GIYILK. 

15  avril  1857. 
Préndeoee  d«  M'  H.  Jan. 

Bernard  Kaupert  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  de  Morges,  en  date  du  6  mars  1887,  rendu  dans 
la  cause  qu'il  soutient  contre  Catherine  Waméry. 

Le  recourant  Kaupert  comparait»  assisté  de  Tavoeat  Gu^ard; 
PaTocat  Jules  Koch  se  présente  pour  combattre  le  recours. 

Le  procureur  général,  avisé,  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  la  pro«- 
cédure  a  été  lue  par  chacun  des  juges  en  particulier. 

Oui  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour ,  délibérant ,  a  vu  que  le  procureur  Freymond,  agis- 
sant au  nom  de  Catherine  Waméry ,  a  opéré  saisie ,  par  voie  de 
subhastation ,  le  21  juillet  1856 ,  de  deux  vignes  appartenant  à 
Emilie  Kaupert,  femme  du  demandeur  Bernard  Kaupert,  en  ac- 
quittement d  une  créance  due  par  cette  dernière;  qu'un  gardien 
judiciaire  a  été  désigné  pour  la  récolte  de  ces  vignes;  que  le  27 
septembre  suivant,  deux  experts  ont  été  nommés  pour  faire  Tes- 
timation  des  vignes  et  de  la  récolte;  que  la  taxe  de  la  récolte  a 
été  faite  le  3  octobre  et  s'est  élevée  à  202  francs;  que  le  procès 
verbal  de  la  taxe  des  vignes  a  été  notifié  à  la  propriétaire  le  6 
octobre,  et  non  pas  celui  de  restimation  de  la  récolte; 

Que  le  20  octobre ,  le  mandataire  de  Catherine  Waméry  a  fait 
la  récolte  des  vignes ,  et  que  le  môme  jour  Bernard  Kaupert  s'est 
transporté  sur  ces  vignes  pour  en  faire  opérer  la  vendange ,  et  a 
trouvé  la  récolte  faite  en  majeure  partie  ; 

Qu'aucun  usufruit  des  vignes  saisies  n'est  inscrit  au  contrôle 
des  charges  immobilières; 
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Enfin,  que  Bernard  Kaupert  a  fait  notifier  au  créancier  saisis- 
sant, le  18  novembre,  une  opposition  à  la  saisie  de  la  récolte; 

Que  le  tribunal  civil  a  d'ailleurs  déclaré  que  la  récolte  a  pro- 
duit 630  pots  vaudois ,  et  que  la  taxe  faite  le  3  octobre  n'est  pas 
inférieure  à  sa  valeur  réelle; 

Que ,  statuant  sur  les  conclusions  du  demandeur ,  lesquelles 
tendent  à  faire  pronconcer  la  nullité  de  la  saisie  en  tant  qu'elle 
porte  sur  la  récolte  des  vignes,  et  à  la  restitution  intégrale  de 
cette  récolte  ou  de  sa  valeur  estimée  à  840  francs ,  et  en  outre 
au  pai^nem  de  1000  francs  i  titre  de  dcanmâges^inSéiiéts ,  le  tri- 
buâal  civil  a  refusé  ces  conclusions; 

Que  Bernard  Kaupert  recourt  par  deux  moyens,  dont  Tun  con- 
siste à  dire  que  le  jugement  a  faussement  appliqué  les  art.  62  et 
85*  de  la  loi  du  13  mars  1846,  sur  la  poursuite  pour  dette,  et  ? 
méconnu  les  art.  33**  et  suivants  de  cette  loi,  en  ce  que  la  créan- 
cier n'a  donné  au  débiteur  aucun  avis  de  Ja  taxe  de  la  récolte  et 
-de  80Q  intention  de  v^anger. 

Considérant,  sur  ce  moyen,. que  la  disposition  de  Tart.  33, 
qui  règle  la  forme  de  la  taxe  des  révoltes  saisies ,  est  comprise 
dans  le  chapitre  de  la  loi  qui  s'occupe  spécialem^t  de  la  saisie 
de  récoltes  seulement  et  ne  s'applique  point  aux  cas  de  la  saisie 
des  immeubles; 

Que  d'après  les  règles  établies  aux  art.  62  et  suivants  de  la  loi 
susmentionnée,  Tonne  voit  pas  qu'il  y  ait  obl^aûon  à  faire  notifier 

*  Art.  62.  Si ,  dans  les  trente  jours  dès  l'exploit  de  subhaslatiow ,  le 
débiteur  n'a  pas  acquitté  la  dette»  le  saisissant  demande  au  juge  de  paix 
la  nomination  de  deux  experts  que  celui-ci  assermenté  et  charge  de  faire 
l'estimation. 

Art.  85.  Quel  que  soit  le  possesseur  de  Timmeuble,   il  doit  en 
bonifier  le  produit  au  débiteur,  savoir  : 
.  Quant  aux.  fruits  civils ,  eeux  qu'il  a  pcrç«s  ;     ■ 

Quant  aux  fruits  naturels ,  la  valeur  de  ceux  qu'il  a  recueillis ,  fixée 
par  des  experts  nommés  par  le  juge  de  paix ,  comme  il  est  dit  à  l'art,  62. 

**  Art.  33.  Lorsque  la  récolte  est  près  de  sa  maturité ,  le  saisissant 
demande  au  juge  de  paix  la  nomination  d'un  expert  assermenté  pour  es- 
timer là  réêolte  et  pour  en  dresser  proeès^verbal ,  avec  charge  d'en  don- 
ner copie  à  l'instant.  Le  débiteur  en  est  avisé  fwt  exploit. 
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au  débiteur  fiotre  chose  que  le  proeès  verbal  de  Testiiiialioii  de 
rimmeuble  subhatMé; 

Qu'au  surplus ,  s'il  y  avait  nécessité  de  notifier  au  débiteur  ia 
taie  de  la  réeohe  comprise  avec  celle  de  Timmeuble,  il  ne  résul- 
terait pas,  pour  le  cas  actuel,  une  nullité  de  la  saisie  en  son  entier, 
mais  que  la  taxe  seule  du  3  octobre  serait  entachée  d'irrégularité. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  l'autre  moyen  du  recours  qui  dit  que  le  jugement  viole  le 
principe  de  l'art.  1063  du  code  civU  qui  attribue  au  mari  l'usufruit 
des  biens  de  la  femme  pendant  le  mariage,  et  la  règle  des  art.  67* 
et  72  de  la  loi  du  12  mars  1846  qui  maintient  le  droit  sur  la  ré- 
colte pendante  quand  ce  droit  a  été  conféré  antérieurement  à  la 
saisie  : 

Considérant  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses 
créanciers; 

Qu'ainsi  les  récoltes  des  immeubles  de  la  femme  mariée  peu- 
vent être  réclamées  par  ses  créanciers  comme  les  iauneuMes 
mêmes,  et  que  le  mari  n'a  la  propriété  dés  récoltes  et  des  intérêts 
des  créances  de  sa  femme  qu'autant  que  les  créanciers  de  celle-ci 
ne  poursuivent  pas  ses  biens  pour  le  paiement  de  la  dette  ; 

Que  d'après  l'art.  57  de  la  loi  sur  ia  poursmte ,  le  créancier 
saisissant  a  droit  à  la  récolte  dont  le  fonds  est  invétu  au  moment 
de  la  saisie;  * 

Que  l'exception  contenue  au  dit  article  pour  le  cas  où  la  récolte 
a  été  auparavant  déjà  légalement  saisie  ou  vendue,  ne  saurait 
être  applicable  au  mari  qui  n'est  pas  un  tiers  et  qui  n'est  que  le 
représentant  de  sa  femme,  et  n'a  droit  aux  fruits  qu'à  mesure  quils 
sont  perçus  ou  séparés  de  l'immeuble. 

Considérant,  dés  lors,  que  la  sûsie  de  l'immeuble  entraîne  avec 

*  Art.  WI.  Le  saisissant  •  droit  ft  la  réoelte  dont  le  fonds  est  invélu 
an  mouent  dn  la  saisie ,  à  moins  qu'elle  a*ait  été  auparavant  légalement 
saisie  ou  vendue. 

II  a  aussi  droit  aux  fruits  civils  dès  la  signification  de  Tôtage  aux  fer- 
miers ou  aux  locataires. 

Art.  7:2.  "Les  dispositions  de  Part.  57  sur  ta  récolte  ou  sur  les  fruits 
civils  de  Timmeuble  otage  sont  applicables  aux  immeubles  subhastés. 
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elle  celle  des  récoltes  sur  pied  et  que  l'usufruit  attribué- au  mari 
sur  le  fonds  de  sa  femme  suit  le  sort  de  l'immeuMe. 

Ce  moy^  est  aussi  rejeté. 

La  oour  de  cassation  rejette  le  recours ,  oiaintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  à  la  charge  de  Bernard  Kaupert  les  depuis 
résultant  de  son  pourvoi. 


Malllté  d*ane  sentence  «le  Jase  de'  pats:, 

COUR    PB. CASSATION    CIVtLK. 

3â  avril  1807. 
Présidence  de  M'  Bippert ,  vice-président. 

Le  procureur  Rod,  agissant  au  nom  de  Frédéric-Philippe  BG- 
chaud,  d'Yverdon,  s'est  pourvu  contre  la  sentence  du  juge  de 
paix  du  cercle  d'Echallens,  en  date  du  18  février  1857  »  rendue 
dans  sa  cause  contre  Ffançois  Mettraux,  de  Viliars-le-Terroir. 

L'audience  est  publique. 

Jean  Badoux,  commis  du  procureur  Rod,  se  présente. 

Il  est  fait  lecture  de  h  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  ont  été  lues  en  particulier  par  chaque  jiuge. 

La  pour  délibérant  a  vu,  entre  autres,  que  le  recourant  Mi- 
chaud  a  ouvert  action  à  François  Mettraux,  à  l'effet  de  faire  pro- 
noncer que  celui-ci  est  débiteur  et  doit  faire  à  Michaud  paiement 
de  la  somme  de  30  fr.  10  c. ,.  qui  a  été  séquesU*ée  en  mains  de 
Mettraux  au  préjudice  des  droits-ayant  de  Joseph  Dutoit,  le  16 
janvier  1857,  et  dont  l'adjudication  a  été  prononcée  en  faveur  de 
l'instant  Michaud^  le  28  du  oiéme  mois; 

Que  le  juge  de  paix  s'est  borné  à  constater  en  fait  la  date  du 
séquestre  et  celle  de  la  saisie  réelle,  et  à  considéner  en  droit  la 
valeur  du  séquestre  sous  le  rapport  de  la  forme  seulement; 

Qu'il  n'a  établi  aucun  élément  de  fait  relatif  à  la  réclamation 
même  et  n'en  a  point  apprécié  la  valeur  au  fond  en  jugeant  si 
Mettraux  est  débiteur  de  la  somme  réclamée  ou  ne  Test  pas ,  et 
s'il  y.  a  dette; 
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Qu'il  suit  de  là  que  la  question  n'a  pas  reçu  de  solution  et  ne 
peut  même  en  recevoir  en  l'état  actuel,  vu  le  défaut  de  tout  élé-^ 
ment  de  fait  et  d'appréciation  relativement  à  la  réclamation  d'une 
somme  à  titre  de  valeur  due  par  M^traux; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  nullité  en  vertu  des  articles  299 ,  302  et 
405  §§  6  et  cl  du  code  de  procédure  civile. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  annule  la  sentence  du 
JQge  de  paix  et  renvoie'  la  cause  devant  le  juge  de  paix  du  cercle 
deBottens. 

Quant  aux  d^ens  de  la  sentence  annulée  et  à  ceux  de  cassa- 
tion, le  jugement  qui  interviendra  prononcera  sur  leur  sort. 

Observations. 

1.  Beaucoi]^  de  frais  et  de  longueurs  dans  une  affaire  de  quel- 
ques francs. 

2.  Nécessité  pour  les  juges  de  paix  de  bien  établir  les  faits 
dont  ils  voulait  extraire  le  droit.  Tout  oela  est  souvent  fort  dif-. 
ficile. 

.  3.  Utilité  si  on  corrige  notre  code  de  procédure,  de  donner  au 
tribunal  supérieur  une  compétence  plus  considérable,  aux  fins 
que  les  faits  puissent  être  appréciés  lorsqu'ils  sont  dans  les  titres, 
et  même  aux  fins  que,  le  cas  échéant,  la  cour  puisse  entendre  4es 
témoins.  On  s'est  bien  trouvé  de  cette  disposition  de  procédure 
dans  divers  codes  modernes: 


Reforme  il*an  Jasement  de  Juge  île  paftx« 

Faits.  Le.  13  juillet  1856 ,  Monthoux  a  signé  un  acte  par  lequel 
il  s'engage  à  payer  200  fr.  à  Marguerat,  si  la  vacbè  qu'il  lui  re- 
mettait par  éohsmge  n'était  pas  portait  pour  le  courant  de  dé- 
cembre prochain.  Cette  vache  a  fait  le  veau  le  2  janvier  1857, 
et  Marguerat  a  demandé  par  procès  les  200  fr.  Il  y  a  eu  tran- 
saction, Honthoux  a  payé  70  fr.  Plus  tard,  Montboax  a  conclu  à 
la  restitution  de  cette  somme ,  comme  indûment  payée  et  par 
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êrretir.  Lt  jngd  de  pak  a  proiH)Beé  qir'ii  y  aYait  lien  à  mtitiition 
el  la  ooiir  de  oanation  a  réformé  ee  jugemem. 

COUR  DS   CASSATION   CIVILS. 

32  avril  4d»7. 

Présidence  de  M'  Bippert,  vice-président. 

François  Marguerat»  domicilié  à  Bérolle,  s'est  poiurvu  contre 
la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Ballens,  en  date  du  27 
féTrier  1857,  rendue  dans  l'action  à  lui  intentée  par  Mare-Gabriel 
Monthoux,  de  Bière. 

L'audience  est  publique. 

Le  recourant  Marguerat  est  à  Taudience. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  cha^- 
que  juge  a  d'aiUe«rs  lu  en  particulier  les  mémoires  et  les  piôdes 
transmises  d'office  avec  le  recours  et  par  envoi  du  juge  de  paix. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  l'action  actuelle  a  M  ouverte  à 
l'insta&oe  de  Marc-Gabriel  Monthoux ,  lequel  a  coochi  à  ee  qae 
la  somme  de  70  fr.,  par  lui  payée  à  François  Marguerat  le  34 
janvier  1857,  lui  soit  restituée  comme  ayant  été  payée  ssm  étre^ 
due  et  par  erreur ,  puisque  la  déclaration  en  vertu  de  laq«tôlle* 
Marguerat  agissait  ne  lui  donnait  pas  le  droit  de  rien  réclamer 
et  ^ue  la  vache  échangée  et  à  lui  remise  par  Monthoux  se  trouvait 
e&  effet  portante  dans  le  mois  de  décembre  selon  la  déclaration  > 
puisqu'elle  a  mis  bas  le  2  janvier  suivant; 

Qu'il  est  reconnu,  comme  étant  constant  au  procès,  entre  au- 
tres, que  par  l'acte  souscrit  par  Monthoux  le  13  juillet  1856, 
celui-ci  s'exprime  en  disant  qu'il  déclare  sous  peine  de  deux  cents 
francs,  que  la  vache  échangée  ce  jour  au  régent  Marguerat,  d 
Bé^^Ue,  '  est  pwtUmte  pùur  le  couramt  de  décembre  prochain  ; 

Que  Henri  Rochat  et  Louis  Matilie,  de  Bérolle,  ont  déclaré  le 
1*'  de  janvier  1857 ,  que  la  vache  susmentionnée  n'a  pas  Eût  le 
veau  jusqu'au  dit  jour; 

Qu-il  résulte  d'un  certificat  de  Tinspecteur  du  bétail,  devenu 
prq)riéitaire  ée  la  vache,  que  oelle-ei  a  hhs  bas  le  2  du  dit  jan* 
vier;  que  le  16  janvier  Marguerat  a  ouvert  action  à  Monthoux  en 
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paiement  des  200  fr.  stipulés  dans  Taete  du  23  juillet,  vu  que  la 
vache  n'avait  pas  fait  le  veau  avant  la  fin  de  décembre;  que  le 
24  janvier,  Monthoux  a  consenti  à  payer  à  Marguerat  70  fr., 
qui  ont  été  acquittés  en  extinction  de  la  réclamation  SQsmentkm- 
née;  que  le  juge  de  paix,  statuant  sur  les  conclusions  en  resti- 
tution des  70  fr. ,  comme  indûment  payés,  a  accordé  ces  con- 
clusions; 

Que  Marguerat  recourt  par  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
Tân.  8SB  du  code  civil  et  de  la  fausse  application  des  articles 
921  et  1028  du  dit  code  cités  par  le  juge. 

Considérant  que  Marc-Gabriel  Mentboux  a  pris  un  engagement 
formel  de  garantie,  portant  que  la  vache  est  portante  pour  le 
courant  de  décembre; 

Que  cette  garantie  ne  peut  signifier  seulement  que  la  vache 
%Qiaii  portante  à  cdtte  ^époque,  mds  a  le  sens  de  oertifier  qu'elle 
est  portante  pour  mettre  bas  dans  le  courant  du  dit  mois  ; 

Que  telle  est  la  valeur  donnée  aussi  par  l'usage  à  cette  expres- 
sion; que  l'engagement  du  23  juillet  ne  saurait  avoir  une  autre 
signification,  puisqu'à  cette  époque  la  vache  était  déjà  portante 
et  que  Monthoux  n'avait  à  garantir  que  la  date  de  la  parturition 
ou  re^;»ace  de  temps  dans  lequel  la  vache  mettrait  bas. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  coptredit  que  la  vache  dont  il  s'agit 
a  mis  bas  le  2  janvier; 

Que  dès  lors  en  présence  de  l'engagement  pris  par  Monthoux, 
le  cas  prévu  pour  la  garantie  convenue  était  arrivé  ; 

Que  Monthoux  ayant  consenti  à  payer  70  fr.  et  Marguerat 
ayant  acc^  cette  valeur  m  extinction  de  la  garantie,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  la  part  du  jmge  à  accorder  les 'conclusions  en. 
restiiutioii  de  ee  qui  avait  été  payé  en  vertu  d'un  engagement  on 
d'une  ddigation  formelle,  accomplie  par  le  défaut  d'arrivée  de  la 
condition  prévue. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  la  sentence  du 
juge  de  paix,  refuse  les  conclusions  du  demandeurJU^^tboux,  en 
restitution  de  ïà  somme  de  70  fr.  pay^e  à  Marguerat,  met  à  la 
charge  du  dit  Monthoux.  les  dépens  de  k  cause  et  de  caasatioii^ 
et  déclare  le  présent  aft*él  exécutoire. 
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Observations. 

Il  y  avait  ceriainemeat  assez  de  vague  dans  TeDgageipent  pour 
qu'on  pût  prononcer  qu'U  n'y  avait  pas  lieu  au  payement  de 
ÎOO  ÎT.;  mais  la  transaction  étant  interv^ue,  il  nous  semble 
aussi  que  la  restitutipQ  n'était  plus  possible. 

2.  Le  code  voulant  le  rétablissement  de  tous  les  faits  dans 
l'arrêt,  oblige  à  des  développements  souvent  longs  et  compli- 
qués. Le  code  a  conduit  dans  le  cas  actuel  à  des  longueurs  peu 
au  profit  de  la  clarté. 


Procès  entre  M.  MégroZ'-Blache,  à  Thonon,etM.  Fessier, 
à  Morges. 

(Voir  page  139,  h^6du  présent  volume.) 

Ensuite  du  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  de  Lausanne, 
il  n'y  a  point  eu  de  recours. 


Procès  entre  Louis  Longckamp  et  Féréol  Béliarâ,  sur  une  question 
éF assurance  du  droit  par  un  Français  dùmicilié  en  France. 

(Voir  page  156,  n**  7  du  présent  volume.) 

il  n'y  a  pas  eu  de  recours* 

n  nous  semble  que  le  président  n'aurait,  suivant  le  code,  que  le 
àtoit  de  régler  l'assurance,  le  principe  étant  une  fois  admis;  mais 
lorsque  le  principe  lui<*-méme  est  contesté,  c'est  autre  chose; 
alors  celui  qui  s'oppose  de^vrait  se  d^^endrç  par  ime  pooédure 
exceptionnelle  devant  le  président,  aux  fins  qu'il  y  ait  renvoi  de^ 
vaut  le  tribunal. 

Les  moyens  qui  ont  pour  but  d'abréger  (mt  le  pins  souvent  pour 
résultat  d'alloiiger.  ■     • 

.  Le  rédacteur,  L  Pellis ,  avocat. 

•>'■     I   I    ■■  M    mi»     ■ ,iiii...i  I    ■'.!    i:iii    I    |i.'   .     M  ■;    :■    I    ;      I       <i'i.     im        ■  III, 

LÀUSÀNMK.  —  IMPRIlllSHn  DS  F.  BLANGH4BI). 


V  ANlfÉE.  ISMI .  !•'  JUIN  1887. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  le  1*'  et  le  1 S  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4*'  Janvier  et  finît  au 
31  décembre.  —  Le  prix  de  rabonnement  est  de  Alx  trmmeu  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chex  M'  Pellto, 
père,  avocat.  — f  Lettres  et  argent  trmmem* 


En  18il>  une  Vaudoise  a  épousé  un  Badois;  le  mariage  a  été 
célébré  à  St-6ingolph  par  un  curé  sarde ,  ensuite  d'autorisation 
de  Tévéque  d'Annecy.  Trois  enfants  sont  né?  de  cette  union. 
Le  grand-duc  de  Baden  n'a  pas  voulu  reconnaître  le  mariage, 
ni  admettre  dans  ses  Etats  la  femme  et  les  enfants.  Le  Badois  a 
disparu  et  il  s'agit  de  savoir  à  qui  appartient  cette  famille.  Valais 
etVaud  refusent  de  s'en  charger. 

Depuis  la  disparution  du  Badois,  la  femme  née  Vaudoise  a  eu 
un  enifant  d'un  Valaisan.  Il  y  a  conflit  aussi  entre  les  deux  mêmes 
cantons  pour  ce  quatrième  enfant. 

L'arrêt  suivant  expose  d'abord  les  faits  avec  tous  les  détails, 
ensuite  les  moyens  présentés  par  les  parties ,  enfin  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  tribunal  fédéral. 

On  trouvera  dans  ce  document  le  tracé  général  de  la  marche  à 
suivre  sous  la  constitution  actuelle  en  cas  de  conflit  entre  des 
cantons  pour  savoir  à  qui  incombe  la  nationalité,  lorsqu'il  y  a 
contestation  sur  le  mariage  et  sur  les  négligences  des  communes 
ou  des  gouvernements  cantonaux. 


M8 

Le  tribunal  fédéral  statuant  sur  la  cause  du  Conseil  fédéral 
de  la  Confédération  suisse,  représenté  par  M'  Trachsler,  en  sa 
qualité  d'officier  du  ministère  publie  fédéral  soit  dé  fonctionnaire 
fédéral  d'instruction  dans  l'affaire  des  heimathloses ,  demandeur, 
contre  les  Etats  de  Vaud  et  du  Valais,  représentés  le  premier 
par  M*  l'avocat  de  Miéville,  le  second  par  M.  l'avocat  Niggeler, 
défendeurs,  concernant  la  naturatité  de  Marie  Hirtler  née  Pavez 
et  de  ses  trois  enfants  mineurs ,  qui  sont  Marie-Julie-Henriette 
Hirtler ,  Jean-Thomas-Joseph  Hirtler  et  Pierre-Ernest  Robatel. 

Exposé  dêi  faits. 

.  Marie  Pavez ,  fille  légitime  de  feu  Jean-Davidr-Ëmaauel  Pavez, 
en  son  vivant  médecin,  domicilié  à  St-Gingolph  en  Valais,  et 
d'Henriette  Blanc  son  épouse,  originaire  de  Prnidkéréaz  au  can- 
ton de  Vaud,  naquit  à  St-Gingolph  le  22  décembre  1818,  et  y 
fut  baptisée  par  le  curé  de  la  paroisse. 

Le  20  octobre  1839,  Marie  Pavez,  qui  n'avait  pas  cessé  d'ha- 
biter avec  ses  parents  St-Gingolph  en  Valais ,  obtint  du  conseil 
municipal  de  Pentbéréaz  un  acte  d'origine,  dans  lequel  il  est  cer- 
tifié que  la  dite  Marie  Pavez  est  véritablement  bourgeoise  de 
Pentbéréaz,  qu'elle  y  sera  reçue  dans  tous  les  temps  et  dans 
toutes  les  circonstance^ ,  déclarant  toutefois  que  le  présent  acte 
ne  lui  a  été  délivré  que  pour  faciliter  son  séjour  au  dehors  et 
nullement  pour  se  marier. 

En  1841 ,  Marie  Pavez  fit  la  connaissance  d'un  nonuDé  Ân- 
toine-Jean-Baptiste  Hirtler ,  originaire  d'jElndingen  au  grand- 
duché  de  Baden,  expulsé  pour  cause  de  délit  de  la  Sardaigne, 
où  il  avait  été  domicilié  en  dernier  lieu  à  Cbàmounix. 

Le  22  mai  de  la  même  année,  elle  fit  célébrer  son  mariage 
avec  le  dit  Hirtler  dans  l'église  paroissiale  de  St-Gingolph ,  sise 
çur  territoire  sarde.  Ce  fut  le  curé  de  la  paroisse,  domicilié  en 
Sardaigne ,  qui  bénit  cette  union  sans  l'avoir  fait  précéder  d'au- 
cune formalité  préalable,  si  ce  n'est  une  publication  de  bans, 
faite  dans  les  églises  paroissiales  de  Chamounisc  et  de  St-Gin- 
golph ,  et  l'obtention  d'une  dispense  de  deux  publications  de  bans 
délivrée  par  Mgr.  l'évéque  d'Annecy,  son  supérieur  ecciésiasti- 
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que.  Âossi  le  eanton  de  Vaud  et  le  grand-duché  de  Baden  n'eu* 
rent-ils  aueune  eonnaissance  de  Tunlim  projetée. 

Les  jugaux  Hirtler-Favez  s'établirent  à  Saint-Gingoiph  en 
Valais. 

Ils  eurent  deux  enfants,  savoir  : 

Marie-Julie-Henriette,  née  à  Saint-Gingolph  le  20  décembre 
1842; 

Jean-Thomas-Joseph ,  né  à  Saint-Gingolph  le  27  août  1844. 

Hirtler  vécut  avec  sa  femme  pendant  environ  six  ans.  Durant 
ce  laps  de  temps ,  le  domicile  conjugal  fixé  primitivement  à  Saint- 
Gingolph  lut  changé  plusieurs  fois.  Cependant  les  jugaux  Hirtler 
étaient  de  reehef  à  Saint-Gingolph,  lorsqu'on  1847 ,  avant  l'en- 
trée des  troupes  fédérales  en  Valais,  Hirtler  délaissa  son  épouse 
pour  ne  la  plus  rejoindre. 

Depuis  cette  époque ,  l'on  n'a  que  peu  de  renseignements  sur 
Hirtler.  L'on  sait  entre  autres  qu'en  mars  1854,  l'Etat  de  Vaud 
Ta  fait  conduire  à  la  frontière  badoise  pour  vagabondage  et  exer* 
cice  illégal  de  la  médecine.  Il  parait  qoe  son  décès  aurait  eu  lieu 
en  1855  ou  en  1856  dans  les  environs  de  Colmar. 

Quant  à  H"**  Hirtler,  Tes  autorités  valaisannes  continuèrent  à 
la  tolérer  à  Saint-Gingolph,  où  elle  habitait  chez  son  père,  et 
cela  malgré  les  doutes  que  dès  1848  elles  avaient  conçus  sur  la. 
validité  de  son  mariage. 

Peu  de  mois  après  le  départ  de  son  mari ,  Marie  Favez  fit  la 
connaissance  de  M'  Ernest  Robatel,  dépositaire  postal  et  com- 
missionnaire au  Bouveret,  qui  éprouva  pour  elle  un  vif  attache- 
ment. Finalement  des  relations  intimes  s'établirent,  une  grossesse 
s'en  siHvit,  et  il  naquit  le  13  mars  1852  un  enfant,  que  le  père 
reconnut  et  qui  fut  inscrit  »ir  les  registres  de  la  paroisse  de  Port* 
Valais,  lieu  de  sa  naissance. 

Ces  circonstances  engagèrent  les  autorités  valaisannes  qui 
jusqu'alors  avaient  témoigné  la  plus  grande  bienveillance  à  la 
(iamille  Hirder,  à  chercher  à  se  débarrasser  de  Marie  Favez  et 
de  ses  enfants.  Elles  apprirent,  du  reste,  que  la  commune  de 
Penthéréaz  ne  voulut  plus  reconnaître  Marie  Favez  comme 
bourgeoise  à  cause  de  son  mariage.  Pendant  quelque  temps  cette 
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dernière  fin  renvoyée  de  commune  en  commune.  Ce  ne  fut 
qu'avec  peine  qu'elle  trouva  un  refuge  dans  une  maison  isolée 
sise  sur  le  torritoire  de  Saint-Gingolph.  Depuis  cette  localité, 
Marie  Favez  s'adressa,  par  lettre  du  10  mars  1851 ,  au  Conseil 
fédéral  pour  le  prier  d'obtenir  qu'elle  fût  reconnue  elle  et  ses 
enfants  bourgeoise  de  la  commune  de  Pentbéréaz. 

L'Etat  de  Yaud,  invité  par  le  Conseil  fédéral  à  reconnaître 
comme  ses  ressortissants  Marie  Favez  et  ses  enfants ,  essaya , 
mais  inutilement,  des  démarches  auprès  des  Gouvernements  ba- 
dois  et  sarde ,  afin  d'obtenir  que  l'un  de  ces  Etats  se  chargeât  de 
la  famille  Hirtler. 

Comme  les  cantons  de  Yaud  et  du  Valais  ne  voulaient  ni  l'un 
ni  l'autre  accorder  la  naturalité  à  cette  famille,  le  Conseil  fédéral 
dut  prononcer. 

Par  décision  du  5  octobre  1855,  il  déclara  que  Yaud  devait 
reconnaître  comme  ses  ressortissants  Marie  Favez  et  ses  trois 
enfants. 

Cette  décision  n'ayant  pas  été  acceptée,  le  Conseil  fédéral  ouvrit 
action  à  l'Etat  de  Yaud  devant  le  tribunal  fédéral,  aux  fins  de 
faire  prononcer  que  ce  défendeur  était  tenu  de  reconnaître  et  de 
recevoir  la  famille  Hirtler.  Il  prit,  de  plus,  mais  éventuellement 
et  subsidiairement  les  mêmes  conclusions  contre  l'Etat  du  Valais. 
La  cause  fut  l'objet  d'une  enquête  détaillée  instruite  par  le  minis- 
tèrjB  public  fédéral. 

Moyens  des  parties. 

a)  Le  Conseil  fédéral  expose  ce  qui  suit  : 

Marie  Favez  est  issue  de  parents  vaudois.  La  commune  de 
Pentbéréaz  lui  a  délivi^  un  acte  d'origine  en  1839. 

En  1841,  elle  a  épousé  dans  l'église  paroissiale  de  Saint*  i 
GingolphÂntoine-Jean«-Baptiste  Hirtler,  sujet  badois.  Trois  en-  i 
fants  sont  nés  pendant  ce  mariage.  i 

Cette  union  a  été  célébrée  sans  qu'aucune  publication  de  bans  I 
ait  eu  lieu  dans  le  grand-duché  de  Baden,  patrie  du  mari.  I 

Or,  à  teneiu*  des  lois  badoises,  le  mariage  d'un  indigène  célé"  j 
bré  en  pays  étranger ,  sans  la  permission  de  l'autorité  grand 
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ducale,  ne  peut  conférer  la  naturalité  à  l'épouse  et  aux  enfants 
issus  de  la  conjonction. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  le  mariage  contracté  par  Marie 
Favez  doit  être  considéré  comme  entaché  de  nullité.  Or,  ce  ma- 
riage étant  nul ,  les  enfants  qui  en  sont  nés  doivent  être  consi* 
dérés  comme  illégitimes ,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  : 
fructus  èequitur  vmtrem. 

Quant  à  M"*  BSrtler ,  elle  n'a  jamais  perdu  la  qualité  de  bour- 
geoise de  Penthéréaz. 

A  supposer  que  le  mariage  dût  être  envisagé  comme  régulier, 
cette  conclusion  serait  encore  juste,  car  si  la  femme  en  se  ma- 
riant perd  sa  bourgeoisie  et  sa  naturalité,  c'est  parce  qu'elle 
acquiert  la  bourgeoisie  et  la  naturalité  de  son  conjoint.  S'il  en 
est  autrement ,  la  règle  prémentionnée  n'est  plus  applicable.  L'ar- 
ticle 43  de  la  constitution  fédérale  prouve  qu'en  Suisse  cette 
règle  doit  être  entendue  de  la  manière  qui  vient  d'être  indiquée. 

Le  concordat  du  4  juillet  1820,  consenti  par  Vaud  et  Valais, 
qui  statue  que  toutes  les  conséquences  d'un  mariage  irrégulier 
doivent  être  à  la  charge  du  canton  sur  le  territoire  duquel  l'union 
a  été  célébrée ,  est  inapplicable  à  l'espèce,  parce  qu'elle  n'a  pas 
pour  objet  des  heimathloses  et  que  le  mariage  irrégulier  a  été 
célébré  en  Sardaigne  par  un  ecclésiastique  sarde. 

Enfin,  le  mariage  des  jugaux  Hirtler  eût-il  eu  pour  résultat  de 
créer  des  heimathloses,  il  faudrait  les  adjuger  conformément  aux 
art.  11  chiflfre  1 ,  et  12  chiffre  2  de  la  loi  du  3  décembre  1880, 
et  prendre  pour  base  de  la  décision  à  rendre  la  descendance. 
Encore  dans  cette  hypothèse  Vaud  devrait  succomber. 

Le  Conseil  fédéral  demande  en  conséquence  que  l'Etat  de 
Vaud  soit  contraint  de  reconnaître  Marie  Favez  et  ses  enfants. 

Subsidiairement,  il  se  fonde  sur  ce  que  l'Etat  du  Valais  a  to- 
léré durant  de  longues  années  ces  personnes  sur  son  territoire 
pour,  &B.  conformité  des  règles  posées  dans  la  loi  sur  les  heimath- 
loses, requérir  que  l'Etat  du  Valais  soit  tenu  de  leur  accorder  la 
naturaEté  et  de  leur  procurer  une  bourgeoisie. 

b)  L'Etat  de  Vaud  expose  : 
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La  commune  de  Pmitbéréaz  a  délivré  en  1839  à  Marie  Favez 
un  acte  d'origine  où  il  est  dit  expressément,  qu'elle  ne  pouvait 
s'en  servir  pour  contracter  mariage. 

Le  mariage  célébré  en  1841  à  Saint-Gingolph  n'est  nul  ni 
d'après  les  lois  vaudoises  ni  d'après  les  lois  valaisannes.  Le  curé 
de  Saint-Gingolph  qui  a  procédé  à  la  célébration  a- entendu  ma- 
rier des  habitants  du  Yalais  et  agir  en  qualité  de  fonctionxiaire 
valaisan.  Il  est  donc  faux  que  les  jugaux  Hirtler  se  soient  mariés 
à  l'étranger.  Moralement,  c'est  en  Yalais  que  leur  mariage  a  été 
béni.  Par  conséquent,  le  concordat  de  1820  précité  est  bien  ap- 
plicable à  la  cause  et  c'est  à  Yalais  à  supporter  les  conséquences 
du  mariage. 

De  plus,  le  troisième  enfant  de  Marie  Favez  étant  notoirement 
issu  d'un  ressortissant  valaisan,  ne  saurait  être  adjugé  à  Yaud. 

D'ailleurs  Yalais  a  usé  de  la  plus  large  tolérance  envers  les 
jugaux  Hirtler.  Il  a  laissé  célébrer  leur  mariage  par  un  officier 
d'état  civil  qui  lui  était  subordonné  et  dont  il  avait  les  registres 
sous  son  inspection.  Il  a  permis  aux  époux  Hirtler  de  s'établir  à 
Saint-Gingolph.  Le  11  juin  1845,  il  a  accordé  à  Hirtler  une  pa- 
tente de  médecin.  Le  11  mai  1846,  ce  dernier  a  été  reçu  habitant 
perpétuel  de  Bovernîer.  Le  9  janvier  1848,  Marie  Favez  a  obtenu 
du  conseil  d'Etat  du  Yalais  une  patente  de  sage-femme.  Yaine- 
ment  alléguerait-on  à  rencontre  de  ces  faits  la  loi  sur  les  heimath- 
loses  et  la  descendance,  car  à  teneur  de  la  dite  loi,  ce. n'est  pas 
le  seul  élément  que  le  juge  doive  prendre  en  considération.  Il 
est  tenu  d'avoir  égard  aussi  au  séjour  et  à  la  résidence  plus  ou 
moins  longue,  et  l'article  13  lui  donne  la  faculté  de  choisir  libre- 
ment les  motifs  de  son  prononcé. 

c)  L'Etat  du  Yalais  répond  : 

Les  autorités  valaisannes  ne  sauraient  être  rendues  responsa- 
bles des  conséquences  du  mariage  contracté  par  les  jugaux  Hirt- 
ler, puisque  cette  union  a  été  célébrée  en  Sardaigne  par  un 
prêtre  qui  n'était  subordonné  ni  aux  autorités  du  Yalais  ni  à  l'évo- 
que de  Sion ,  et  la  célébration  a  eu  lieu  contrairement  au  texte 
formel  des  lois  valaisannes.  Si  le  mariage  des  jugaux  Hirtler  a  été 
inscrit  sur  le  r^istre  valaisan,  ce  fait  ne  saurait  avoir  aucune 
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conséquence  préjudiciable  à  TEtat-du  Valais,  car  il  ne  saurait 
dépendre  d'un  fonctionnaire  subalterne  de  donner  même  indirec- 
t^n^t  la  qualité  de  Yalaisan  à  des  étrangers. 

En  fait,  Hirtler  n'est  jamais  devenu  habitant  perpétuel  de  Bo- 
yernier.  D  n'a  jamais  rempli  les  conditions  qui  lui  étaient  impo- 
sées pour  posséder  cette  qualité.  D'ailleurs ,  le  titre  qui  lui  a  été 
délivré  est  tombé  en  nullité  entre  autres  pour  n'avoir  pas  été 
soumis  dans  le  mois  à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat  du  Valais. 

Marie  Favez  et  Antoine-Jean-Baptiste  Hirtler  étaient  porteurs 
de  papiers  réguliers,  de  telle  sorte  que  Valais  non  seulement 
pouvait,  mais  encore  devait  leur  accorder  le  séjour.  En  agissant 
autrement  il  se  fût  attiré  des  désagréments. 

Les  faits  ckés  par  Vaud  pourraient  avoir  de  l'importance  dans 
«ne  question  d'beimathlosat.  Or  ici  ce  n'est  point  le  cas;  le  litige 
concerne  des  individus  dont  la  descendance  est  certaine. 

Quant  à  l'enfant  Robatel,  il  doit  également  appartenir  au  pays 
de  sa  mère,  parce  que  l'adjudication  des  enfants  naturels  n'est 
pas  admise  en  Valais. 

Sur  quoi 

Considérant  : 

Que  Marie  Favez  est  porteur  d'un  acte  d'origine  délivré  par  le 
conseil  municipal  de  la  commune. de  Penihéréaz  au  canton  de 
Vaud; 

Que  le  mariage  qu'elle  a  contracté  h  22  mai  1841  n'a  pas  été 
reconnu  par  le  Gouvernement  grand-ducal  badois  comme  con- 
ierant  la  nâturalité  hadoise  à  Marie  Favez  et  aux  enfans  issus  de 
sa  conjonction  avec  Hirtler  ; 

Qu'en  conséquence ,  ce  mariage  doit  être  envisagé  comme  étant 
nul  au  point  de  vue  qui  vient  d'être  mentionné; 

Que  le  mariage  contracté  par  Marie  Favez  n'a  pu  avoir  pour 
résultat  de  lui  enlever  ses  droits  de  bourgeoisie  et  de  patrie, 
lorsqu'elle  n'avait  pas  été  reconnue  ressortissante  du  graxMl-duché 
deBaden; 

Qu'ainsi  Marie  Favez  a  conservé ,  nonobstant  son  mariage,  les 
qualités  de  Vaudoise  et  de  bourgeoise  de  Penthéréaz; 
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Que  d'après  les  principes»du  droit  commua,  les  enfants  dont 
le  père  n'est  pas  reconnu  comme  tel  par  la  loi  et  les  autorités 
du  pays  dont  il  est  originaire,  sont  ressorâssanis  de  l'Etat  et  de 
la  commune  où  leur  mère  a  ses  droits  de  patrie  et  de  bourgeoisie; 

Que  l'union  des  jugaux  Hirtler  a  été  célébrée  sur  territoire 
sarde; 

Qu'en  sa  qualité  d'étrangère,  habitant  le  territoire  du  Valais, 
Marie  Favez  ne  pouvait  sans  contrevenir  aux  lois  valaisannes 
faire  célébrer  son  mariage  à  St-6ingolph,  lorsqu'elle  n'avait  pas 
obtenu  à  cet  effet  une  permission  spéciale  des  autorités  du  Valais; 

Que ,  si  le  mariage  des  jugaux  Hirtler  se  trouve  inscrit  sur  le 
registre  de  l'état  civil  valsdsan  de  la  paroisse  de  SainV-Gingolph, 
cette  circonstance,  qui  est  le  fait  d'un  fonctionnaire  domicilié 
hors  du  territoire  suisse,  ne  saurait  entraîner  aucune  consé- 
quence préjudiciable  à  l'Etat  du  Valais; 

Qu'ainsi  ce  dernier  ne  saurait  être  rendu  responsable  des  irré- 
gularités qui  peuvent  entacher  le  mariage  des  jugàiix  Hirtler. 

Dit  et  frowmce  : 

V  L'Etat  de  Vaud  est  tenu  de  reconnaître  et  de  recevoir 
comme  étant  ressortissants  vaudois  et  bourgeois  de  la  commune 
dé  Penthéréaz  : 

a)  Marie  Hirtler  née  Favez,  sage-femme  à  Saint^-Oingolph; 

h)  Marie-Julie-Henriette  Hirtler; 

c)  Jean-Thomas-Joseph  Hirtler; 

d)  Pierre-Ernest  Robatel. 

Ces  trois  derniers  enfants  de  Marie  ffirtler,  sous  réserve  tou- 
tefois, quant  à  Pierre-Ernest  Robatel,  du  droit  de  l'Etat  de  Vaud 
de  requérir  devant  les  tribunaux  compétents  que  cet  enfant  soit 
adjugé  à  son  père,  ou  s'il  échoit,  ({ue  ce  dernier  soit  contraint  à 
le  reconnaître.* 

2^  L'Etat  de  Vaud  payera  à  l'Etat  du  Valais  une  somme  de 
150  francs  à  titre  de  dépens. 

Donné  à  Zurich,  le  31  mars  1857. 

(Suivent  les  signatures.) 


I 


^ 


1 


il 


125 

(Voir  le  plan.) 

M'  Redard  demande  à  la  Gompagaie  de  FOuest  5  fr.  par  jour, 
à  dater  du  1*'  octobre  1855  jusqu'au  jour  où  la  Compagnie  aura 
rendu  à  la  Yenogc  le  cours  qu'elle  avait  en  amont  du  viaduc 
d'Ëchandens  avant  la  construction  du  radier ,  valeur  exigible  de 
mois  en  mois.  Le  demandeur  consent  à  recevoir  30,000  fr. ,  ce 
paiement  effectué  faisant  cesser  toute  autre  indemnité. 

La  grandeur  des  sommes,  la  difficulté  de  rétablir  un  passé 
changé^  la  position  des  parties,  l'habileté  des  conseils,  tout  a 
concouru  à  donner  à  ce  procès  une  assez  grande  célébrité.  Le 
tribunal  de  Morges  a  donné  gain  de  cause  à  la  Compagnie;  il  y  a 
eu  recours  fondé  sur  ce  qu'il  y  avait  contradiction  dans  la  solu- 
tion des  faits. 

Nous  donnons  aujourd'hui  un  arrêt  de  passation  et  un  plan 
Ggurant  l'état  des  lieux  et  le  niveau  des  eaux  de  la  Yenoge  lors- 
qu'elles sont  hautes  et  lorsqu'elles  sont  basses. 

On  y  trouvera  aussi  ce  qui  concerne  la  hauteur  du  canal  qui 
amène  l'eau  à  l'usine  Redard,  la  hauteur  du  radier  et  tout  ce  qui 
indique  la  place  des  ponts  et  du  viaduc. 

COUR  DB   CASSATION   GIVILB> 

33  avril  48S7. 
Présidence  de  M'  Jan. 

Louis  Redard ,  à  Echandens ,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
le  24  février  1857,  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Morges^ 
dans  sa  cause  contre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
suisse. 

Comparaissent  d'une  part  le  recourant,  assisté  de  l'avocat 
Guignard,  et  d'autre  pai^t  François  Paquier  fils,  au  nom  de  son 
père  François  Paquier,  gérant  d'affaires  à  Lausanne ,  mandataire 
de  la, Compagnie  de  l'Ouest,  assisté  de  l'avocat  Blanchenay. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  lacté  de  recours;  les 
pièces  de  la  cause  ont  circulé  auprès  de  chaque  juge. 
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Ouï  les  aveéaU  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Louis  Redard  a  ouvert  actioa  à 
la  Compagnie  de  TOuest  en  paiement,  à  titre  d'indemnité,  de 
8  fr.  par  jour  dès  le  1*'  octobre  1858  jusqu'au  jour  où  la  dite 
Compagnie  aura  rendu  à  la  Venoge  ie  cours  qu'elle  avait  en 
amont  du  viaduc  d'Echandens  avant  la  construction  du  radier, 
valeur  exigible  de  mois  en  mois;  le  demandeur  consent  à  rece- 
voir 30,000  fr.  pour  la  valeur  de  dépréciation  de  son  immeuble; 
ce  paiement  fait,  toute  autre  obligation  d'indemniser  cessera; 

Que  la  Compagnie  défenderesse  a  conclu  à  libération  des  fins 
de  la  demande; 

Que  le  tribunal  a  admis  comme  faits  constants,  entre  autres, 
que  le  14  novembre  1848  et  6  mars  1847,  Redard  a  obtenu  du 
Conseil  d'Etat  Tautorisation  d'établir  un  barrage  sur  le  cours  de 
la  Venoge,  au  territoire  d'Echandens,  afin  d'avoir  une  chute 
propre  à  faire  mouvoir  les  artifices  d'une  usine; 

Qu'en  1846,  le  demandeur  a  établi  son  usine  consistant  en 
un  pilon  pour  les  os  et  un  battoir  à  grains; 

Qu'en  automne  1858,  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  établi  un 
radier  dans  le  lit  de  la  Venoge,  entre  les  piles  du  pont  du  che- 
min de  fer  à  environ  140  perches  en  aval  de  l'usme  Redard; 

Qu'avant  l'établissement  de  ce  radier^  des  attérissements  se 
formaient  dans  le  lit  de  la  rivière  à  quelques  perches  en  aval  du 
pont  de  la  Venoge ,  et  que ,  depuis  l'établissement  de  ce  radier , 
un  attérissement  s'est  formé  sur  la  rive  droite  de  la  Venoge , 
aussi  à  quelques  perches  en  aval  du  pont; 

Que,  résolvant  les  questions  de  faits  contestés ,  le  tribunal, 
par  sa  réponse  à  la  question  n"  6,  a  déclaré  qu'il  est  constant 
qu'avant  l'établissement  du  radier,  l'usine  Redard  marchait  ré- 
gulièrement, sauf  dans  le  moment  des  hautes  eaux; 
-  Qu'en  réponse  à  la  question  n"  7,  «  est^il  constant  que  depuis 
>  l'établissement  du  radier  l'usine  Redard  ait  été  dans  Timpossi- 
.  »  bilité  de  marcher  régulièrement?  »  le  tribunal  constate  qu'elle 
a  été  dans  l'impossibilité  de  marcher  régulièrement  dans  le  mo- 
ment des  hautes  eaux  ; 
Enfin ,  qu'il  a  résolu  la  question  de  fait  n*  9,  en  disant  :  qu'il 
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Q  est  pas  coD&tant  que  le  radier  gène  l'écoulement  naturel  deg 
eaux  de  la  Yeaoge  et  empêche  l'usine  Redard  de  marcher  régu- 
lièrement; 

Que  jugeant,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  la  Compagnie  défen- 
deresse ses  conclusions  Ubératoires  avec  dépens; 

Que  Redard  recourt  en  disant  :  que  le  tribunal  a  consacré  des 
éléments  de  faits  contradictoires  el  incompatibles,  notamment  en 
résolvant,  comme  il  l'a  fait,  les  questions  de  faits  contestés  sous 
n"  6,  7  et  9;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  à  annuler  le  dit  jugement  et  à 
renvoyer  la  cause  à  un  autre  tribunal. 

Sur  le  recours ,  dans  son  ensemble  :  Considérant  que  l'action 
intentée  par  Redard  à  la  Compagnie  de  !*Ouest  est  une  action  en 
dommages-intérêts. 

Considérant  que,  par  sa  réponse  à  la  question  n**  7,  le  tribunal 
déclare  que  depuis  l'établissement  du  radier,  l'usine  Redard  a 
marché  régulièrement,  sauf  dans  le  moment  des  hautes  eaux; 

Que  cette  solution  est  conforme  à  celle  donnée  par  le  tribunal 
à  la  question  de  fait  n*"  6^  par  laquelle  il  déclare  qu'avant  l'éta- 
blissement du  radier  l'usine  marchait  régulièrement,  sauf  dans  le 
moment  des  hautes  eaux. 

Considérant  que  les  solutions  données  aux  deux  questions 
susmentionnées  reviennent  à  dire  que,  soit  avant  l'établissemeat 
du  radier,  soit  depuis  son  établissement,  l'usine  Redard  a  tou- 
jours marché  régulièrement,  sauf  dans  le  moment  des  hautes 
eaux;  en  d'autres  termes ,  que  l'établissement  du  radier  n'a  ap- 
porté aucun  changement  dans  la  marche  de  l'usine. 

Considérant,  de  plus,  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  à  la 
question  de  fait  n®  9,  qu'il  n'est  pas  constant  que  le  radier  gêne 
l'écoulement  des  eaux  de  la  Yenoge  et  empêche  l'usine  Redard 
de  marcher  régulièrement. 

Considérant  que  la  question  de  dommage  se  trouve  ainsi  écar- 
tée par  les  solutions  données,  souverainement  par  le  tribunal  aux 
trois  questions  de  faits  susmentionnées. 

Considérant  enfin  que  le  tribunal,  en  reconnaissant  que  le 
radier  a  apporté  des  changements  dans  le  lit  de  la  Yenoge,  ne 
s'est  pas  mis  en  contradiction  avec  la  solution  qui  dit  que  le  ra- 
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Ouï  les  aveôatâ  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Louis  Redard  a  ouvert  action  à 
la  Compagnie  de  TOuest  en  paiement,  à  titre  d'indemnité,  de 
8  fr.  par  jour  dès  le  1*'  octobre  1858  jusqu  au  jour  où  la  dite 
Compagnie  aura  rendu  à  la  Venoge  le  cours  qu'elle  avait  en 
amont  du  viaduc  d'Echandens  avant  la  construction  du  radier, 
valeur  exigible  de  mois  en  mois;  le  demandeur  consent  à  rece- 
voir 30,000  fr.  pour  la  valeur  de  dépréciation  de  son  immeuble; 
ce  paiement  fait,  toute  autre  obligation  d'indemniser  cessera; 

Que  la  Compagnie  défenderesse  a  conclu  à  libération  des  fins 
de  la  demande; 

Que  le  tribunal  a  admis  comme  faits  constants,  entre  autres, 
que  le  14  novembre  1848  et  6  mars  1847,  Redard  a  obtenu  du 
Conseil  d'Etat  l'autorisation  d'établir  un  barrage  sur  le  cours  de 
la  Venoge,  au  territoire  d'Echandens,  afin  d'avoir  une  chute 
propre  à  faire  mouvoir  les  artifices  d'une  usine; 

Qu'en  1846,  le  demandeur  a  établi  son  usine  consistant  en 
un  pilon  pour  les  os  et  un  battoir  à  grains; 

Qu'en  automne  1885,  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  établi  un 
radier  dans  le  lit  de  la  Venoge ,  entre  les  piles  dn  pont  du  che- 
min de  fer  à  environ  140  perches  «n  aval  de  l'usine  Redard; 

Qu'avant  l'établissement  de  ce  radier^  des  attérissements  se 
formaient  dans  le  lit  de  la  rivière  à  quelques  perches  en  aval  du 
pont  de  la  Venoge,  et  que,  depuis  l'établissement  de  ce  radier, 
un  attérissement  s'est  formé  sur  la  rive  droite  de  la  Venoge , 
aussi  à  quelques  perches  en  aval  du  pont; 

Que,  résolvant  les  questions  de  faits  contestés ,  le  tribunal, 
par  sa  réponse  à  la  question  n"  6,  a  déclaré  qu'il  est  constant 
qu'avant  l'établissement  du  radier,  l'usine  Redard  marchait  ré- 
gulièrement, sauf  dans  le  moment  des  hautes  eaux; 
^  Qu'en  réponse  à  la  question  n"  7,  «  est*il  constant  que  depuis 
>  rétablissement  du  radier  l'usine  Redard  ait  été  dans  Fimpossi- 
.  »  bilité  de  marcher  réguKèrement?  »  le  tribunal  constate  qu'elle 
a  été  dans  l'impossibilité  de  marcher  régulièrement  dans  le  mo- 
ment des  hautes  eaux  ; 
Enfin ,  qu'il  a  résolu  la  question  de  fait  n*  9,  en  disant  :  qu'il 
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n'est  pas  constant  que  le  radier  gène  l'écoulement  naturel  deg 
eaux  de  la  Yeaoge  et  empêche  l'usine  Redard  de  marcher  régu- 
lièrement; 

Que  jugeant,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  la  Compagnie  défen- 
deresse ses  conclusions  libératoires  avec  dépens; 

Que  Redard  recourt  en  disant  :  que  le  tribunal  a  consacré  des 
éléments  de  faits  contradictoires  et  incompatibles,  notamment  en 
résolvant,  comme  il  Ta  fait,  les  questions  de  faits  contestés  sous 
u"'  6,  7  et  9;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  à  annuler  le  dit  jugement  et  à 
renvoyer  la  cause  à  un  autre  tribunal. 

Sur  le  recours ,  dans  son  ensemble  :  Considérant  que  l'action 
intentée  par  Redard  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  est  une  action  eu 
dommages-intérêts. 

Considérant  que,  par  sa  réponse  à  la  question  n*  7,  le  tribunal 
déclare  que  depuis  l'établissement  du  radier,  l'usine  Redard  a 
marché  régulièrement,  sauf  dans  le  moment  des  hautes  eaux; 

Que  cette  solution  est  conforme  à  celle  donnée  par  le  tribunal 
à  la  question  de  fait  n*^  6^  par  laquelle  il  déclare  qu'avant  réta- 
blissement du  radier  l'usine  marchait  régulièrement,  sauf  dans  le 
moment  des  hautes  eaux. 

Considérant  que  les  solutions  données  aux  deux  questions 
susmentionnées  reviennent  à  dire  que,  soit  avant  l'établissement 
du  radier,  soit  depuis  son  établissement,  l'usine  Redard  a  tou- 
jours marché  régulièrement,  sauf  dans  le  moment  des  hautes 
eaux;  en  d'autres  termes ,  que  l'établissement  du  radier  n'a  ap- 
porté aucun  changement  dans  la  marche  de  l'usine. 

Considérant,  de  plus,  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  à  la 
question  de  fait  n^  9,  qu'il  n  est  pas  constant  que  le  radier  gône 
l'écoulement  des  eaux  de  la  Venoge  et  empêche  l'usine  Redard 
de  marcher  régulièrement. 

Considérant  que  la  question  de  dommage  se  trouve  ainsi  écar- 
tée par  les  solutions  données,  souverainement  par  le  tribunal  aux 
trois  questions  de  faits  susmentionnées. 

Considérant  enfin  que  le  tribunal,  en  reconnaissant  que  le 
radier  a  apporté  des  changements  dans  le  lit  de  la  Yenoge,  ne 
s'est  pas  rais  en  contradiction  avec  la  solution  qui  dit  que  le  ra- 


ZZD 

Ouï  les  a¥Oéatàdes' parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Louis  Redard  a  ouvert  action  à 
la  Compagnie  de  l'Ouest  en  paiement,  à  titre  d'indemnité,  de 
5  fr.  par  jour  dès  le  1"  octobre  1855  jusqu'au  jour  où  la  dite 
Compagnie  aura  rendu  à  la  Venoge  le  cours  qu'elle  avait  en 
amont  du  viaduc  d'Echandens  avant  la  construction  du  radier, 
valeur  exigible  de  mois  en  mois;  le  demandeur  consient  à  rece- 
voir 30,000  fr,  pour  la  valeur  de  dépréciation  de  son  immeuble; 
ce  paiement  fait,  toute  autre  obligation  d'indemniser  cessera; 

Que  la  Compagnie  défenderesse  a  conclu  à  libération  des  fins 
de  la  demande; 

Que  le  tribunal  a  admis  comme  faits  constants ,  entre  autres, 
que  le  14  novembre  1845  et  6  mars  1847,  Redard  a  obtenu  du 
Conseil  d^Etat  l'autorisation  d'établir  un  barrage  sur  le  cours  de 
la  Venoge,  au  territoire  d'Echandens,  afin  d'avoir  une  chute 
propre  à  faire  mouvoir  les  artifices  d'une  usine; 

Qu'en  1846,  le  demandeur  a  établi  son  usine  consistant  en 
un  pilon  pour  les  os  et  un  battoir  à  grains; 

Qu'en  automne  1855 ,  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  établi  un 
radier  dans  le  lit  de  la  Venoge,  entre  les  piles  du  pont  du  che- 
min de  fer  à  environ  140  perches  en  aval  cte  Tusine  Redard; 

Qu'avant  l'établissement  de  ce  radier^  des  attérissements  se 
formaient  dans  le  lit  de  la  rivière  à  quelques  perches  en  aval  du 
pont  de  la  Venoge,  et  que,  depuis  l'établissement  de  ce  radier, 
un  attérissement  s'est  formé  sur  la  rive  droite  de  la  Venoge , 
aussi  à  quelques  perches  en  aval  du  pont; 

Que,  résolvant  les  questions  de  faits  contestés ,  le  tribunal, 
par  sa  réponse  à  la  question  n**  6,  a  déclaré  qu'il  est  constant 
qu'avant  l'établissement  du  radier,  l'usine  Redard  marchait  ré- 
gulièrement, sauf  dans  le  moment  des  hautes  eaux; 
-  Qu'en  réponse  à  la  question  n**  7,  «  est-il  constant  que  depuis 
>  l'établissement  du  radier  Tusine  Redard  ait  ^é  dans  l'impossi- 
.  »  bilité  de  marcher  régulièrement?  »  le  tribunal  constate  qu'elle 
a  été  dans  l'impossibilité  de  marcher  régulièrement  dans  le  mo- 
ment des  hautes  eaux  ; 
Enfin ,  qu'il  a  résolu  la  question  de  fait  n*  9,  en  disant  :  qu'il 
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n'est  pas  constant  que  le  radier  gène  l'écoulement  naturel  deg 
eaux  de  la  Yeaoge  et  empêche  l'usine  Redard  de  marcher  régu- 
lièrement; 

Que  jugeant,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  la  Compagnie  défen- 
deresse ses  conclusions  libératoires  avec  dépens; 

Que  Redard  recourt  en  disant  :  que  le  tribunal  a  consacré  des 
éléments  de  faits  contradictoires  el  incompatibles,  notamment  en 
résolvant^  comme  il  l'a  fait,  les  questions  de  faits  contestés  sous 
n"  6,  7  et  9;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  à  annuler  le  dit  jugement  et  à 
renvoyer  la  cause  à  un  autre  tribunal. 

Sur  le  recours ,  dans  son  ensemble  :  Considérant  que  l'action 
intentée  par  Redard  à  la  Compagnie  de  TOuest  est  une  action  en 
dommages-intérêts. 

Considérant  que,  par  sa  réponse  à  la  question  n*  7,  le  tribunal 
déclare  que  depuis  l'établissement  du  radier,  l'usine  Redard  a 
marché  régulièrement,  sauf  dans  le  moment  des  hautes  eaux; 

Que  cette  solution  est  conforme  à  celle  donnée  par  le  tribunal 
à  la  question  de  fait  n**  6^  par  laquelle  il  déclare  qu'avant  réta- 
blissement du  radier  l'usine  marchait  régulièrement,  sauf  dans  le 
moment  des  hautes  eaux. 

Considérant  que  les  solutions  données  aux  deux  questions 
susmentionnées  reviennent  à  dire  que,  soit  avant  l'établissement 
du  radier,  soit  depuis  son  établissement,  l'usine  Redard  a  tou- 
jours marché  régulièrement,  sauf  dans  le  moment  des  hautes 
eaux;  en  d'autres  termes ,  que  l'établissement  du  radier  n'a  ap- 
porté aucun  changement  <^ns  la  marche  de  l'usine. 

Considérant,  de  plus,  qu'il  résulta  de  la  solution  donnée  à  la 
question  de  fait  n^  9,  qu'il  n  est  pas  constant  que  le  radier  gône 
l'écoulement  des  eaux  de  la  Yenoge  et  empêche  l'usine  Redard 
de  marcher  régulièrement. 

Considérant  que  la  question  de  dommage  se  trouve  ainsi  écar- 
tée par  les  solutions  données,  souverainement  par  le  tribunal  aux 
trois  questions  de  faits  susmentionnées. 

Considérant  enfin  que  le  tribunal,  en  reconnaissant  que  le 
radier  a  apporté  des  changements  dans  le  lit  de  la  Yenoge,  ne 
s'est  pas  rais  en  contradiction  avec  la  solution  qui  dit  que  le  ra- 
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Ouï  les  a¥0^itâ  d«^  ptrtie«. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Louis  Redard  a  ouvert  action  à 
la  Compagnie  de  l'Ouest  en  paiement,  à  titre  d'indemnité,  de 
8  fr.  par  jour  dès  le  1*^  octobre  1888  jusqu'au  jour  où  la  dite 
Compagnie  aura  rendu  à  la  Veftoge  le  cours  qu'elle  avait  en 
amont  du  viaduc  d'Echandens  avant  la  construction  du  radier, 
valeur  exigible  de  mois  en  mois;  le  demandeur  consent  à  rece- 
voir 30,000  fr.  pour  h  valeur  de  dépréciation  de  son  immeuble; 
ce  paiement  fait,  toute  autre  obligation  d'indemniser  cessera; 

Que  la  Compagnie  défenderesse  a  conclu  à  libération  des  fins 
de  la  demande; 

Que  le  tribunal  a  admis  comme  faits  constants,  entre  autres, 
que  le  14  novembre  1848  et  6  mars  1847,  Redard  a  obtenu  du 
Conseil  d'Etat  l'autorisation  d'établir  un  barrage  sur  le  cours  de 
la  Venoge,  au  territoire  d'Ëchandens,  afin  d'avoir  une  chute 
propre  à  faire  mouvoir  les  artifices  d'une  usine; 

Qu'en  1846,  le  demandeur  a  établi  son  nsine  consistant  en 
un  pilon  pour  les  os  et  un  battoir  à  grains; 

Qu'en  automne  1888,  la  Compagnie  de  rOiiest  a  établi  un 
radier  dans  le  lit  de  la  Venoge ,  entre  les  piles  du  pont  du  <ihe- 
min  de  fer  à  environ  140  perches  en  aval  de  l'usine  Redard; 

Qu'avant  l'établissement  de  ce  radier ,  des  attérissements  se 
formaient  dans  le  lit  de  la  rivière  à  quelques  perches  en  aval  du 
pont  de  la  Venoge,  et  que,  depuis  l'établissement  de  ce  radier, 
un  attérissement  s'est  formé  sur  la  rive  droite  de  la  Venoge , 
aussi  à  quelques  perches  en  aval  du  pont; 

Que,  résolvant  les  questions  de  faits  contestés ,  le  tribunal, 
par  sa  réponse  à  la  question  n**  6,  a  déclaré  qu'il  est  constant 
qu'avant  l'établissement  du  radier,  l'usine  Redard  marchait  ré- 
gulièrement, sauf  dans  le  moment  des  hautes  eaux; 
-  Qu'en  réponse  à  la  question  n"  7,  «  est-il  constant  que  depuis 
»  l'établissement  du  radier  l'usine  Redard  ait  été  dans  l'impossi- 
.  »  bilité  de  marcher  régulièrement?  »  le  tribunal  constate  qu'elle 
a  été  dans  l'impossibilité  de  marcher  régulièrement  dans  le  mo- 
ment des  hautes  eaux  ; 
Enfin ,  gu'il  a  résolu  la  question  de  fait  n^  9,  en  disant  :  qu'il 
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n  est  pas  constant  que  le  radier  gêne  l'écoulement  naturel  des 
eaux  de  la  Yeaoge  et  empêche  l'usine  Redard  de  marcher  régu- 
lièrement; 

Que  jugeant,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  la  Compagnie  défen- 
deresse ses  conclusions  libératoires  avec  dépens; 

Que  Redard  recourt  en  disant  :  que  le  tribunal  a  consacré  des 
éléments  de  faits  contradictoires  et  incompatibles,  notamment  en 
résolvant,  comme  il  Ta  fait,  les  questions  de  faits  contestés  sous 
a"  6,  7  et  9;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  à  annuler  le  dit  jugement  et  à 
renvoyer  la  cause  à  un  autre  tribunal. 

Sur  le  recours ,  dans  son  ensemble  :  Considérant  que  l'action 
intentée  par  Redard  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  est  une  action  en 
dommages-intérêts. 

Considérant  que,  par  sa  réponse  à  la  question  n**  7,  le  tribunal 
déclare  que  depuis  rétablissement  du  radier,  l'usine  Redard  a 
marché  régulièrement,  sauf  dans  le  moment  des  hautes  eaux; 

Que  cette  solution  est  conforme  à  celle  donnée  par  le  tribunal 
à  la  question  de  fait  n^  6^  par  laquelle  il  déclare  qu'avant  réta- 
blissement du  radier  Tusine  marchait  régulièrement,  sauf  dans  le 
moment  des  hautes  eaux. 

Considérant  que  les  solutions  données  aux  deux  questions 
susmentionnées  reviennent  à  dire  que»  soit  avant  rétablissement 
du  radier,  soit  depuis  son  établissement ,  l'usine  Redard  a  tou- 
jours marché  régulièrement,  sauf  dans  le  moment  des  hautes 
eaux;  en  d'autres  termes ,  que  l'établissement  du  radier  n'a  ap- 
porté aucun  changement  dans  la  marche  de  l'usine. 

Considérant,  de  plus,  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  à  la 
question  de  fait  n®  9,  qu'il  n'est  pas  constant  que  le  radier  gène 
récoulement  des  eaux  de  la  Yenoge  et  empêche  l'usine  Redard 
de  marcher  régulièrement. 

Considérant  que  la  question  de  dommage  se  trouve  ainsi  écar- 
tée par  les  solutions  données,  souverainement  par  le  tribunal  aux 
trois  questions  de  faits  susmentionnées. 

Gonsidçrant  enfin  que  le  tribunal,  en  reconnaissant  que  le 
radier  a  apporté  des  changements  dans  le  lit  de  la  Yenoge,  ne 
&'est  pas  mis  en  contradiction  avec  la  solution  qui  dit  que  le  ra- 
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Ouï  les  a¥OéatÂ de^ptriieB. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Louis  Redard  a  ouvert  action  à 
la  Compagnie  de  l'Ouest  en  paiement,  à  titre  d'indemnité,  de 
5  fr.  par  jour  dès  le  1*^  octobre  1855  jusqu'au  jour  où  la  dite 
Compagnie  aura  rendu  à  la  Venoge  le  cours  qu'elle  avait  en 
amont  du  viaduc  d'Echandens  avant  la  construction  du  radier, 
valeur  exigible  de  mois  en  mois;  le  demandeur  consent  à  rece- 
voir 30,000  fr.  pour  la  valeur  de  dépréciation  de  son  immeuble; 
ce  paiement  fait,  toute  autre  obligation  d'indemniser  cessera; 

Que  la  Compagnie  défenderesse  a  conclu  à  libération  de»  fins 
de  la  demande; 

Que  le  tribunal  a  admis  comme  faits  constants,  entre  autres, 
que  le  14  novembre  1845  et  6  mars  1847,  Redard  a  obtenu  du 
Conseil  d'Etat  l'autorisation  d'établir  un  barrage  sur  le  cours  de 
la  Venoge,  au  territoire  d'Ëchandens,  afin  d'avoir  une  chute 
propre  à  faire  mouvoir  les  artifices  d'une  usine; 

Qu'en  1846,  le  demandeur  a  établi  son  usine  consistant  en 
un  pilon  pour  les  os  et  un  battoir  à  grains; 

Qu'en  automne  1855,  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  établi  un 
radier  dans  le  lit  de  la  Venoge,  entre  les  piles  du  pont  du  che- 
min de  fer  à  environ  140  perches  en  aval  de  l'usine  Redard; 

Qu'avant  l'établissement  de  ce  radier^  des  attérissements  se 
formaient  dans  le  lit  de  la  rivière  à  quelques  perches  en  aval  du 
pont  de  la  Venoge,  et  que,  depuis  l'établissement  de  ce  radier, 
un  attérissement  s'est  formé  sur  la  rive  droite  de  la  Venoge , 
aussi  à  quelques  perches  en  aval  du  pont; 

Que,  résolvant  les  questions  de  faits  contestés,  le  tribunal, 
par  sa  réponse  à  la  question  n"  6,  a  déclaré  qu'il  est  constant 
qu'avant  l'établissement  du  radier,  l'usine  Redard  marchait  ré- 
gulièrement, sauf  dans  le  moment  des  hautes  eaux; 
-  Qu'en  réponse  à  la  question  n"*  7,  «  est-il  constant  que  depuis 
»  rétablissement  du  radier  l'usine  Redard  ait  été  dans  l'impossi- 
.  »  bilité  de  marcher  régulièrement?  »  le  tribunal  constate  qu'elfe 
a  été  dans  l'impossibilité  de  marcher  régulièrement  dans  le  mo- 
ment des  hautes  eaux  ; 
Enfin,  gu'il  a  résoin  la  question  de  fait  n'  9,  en  disant  :  qu'il 


n'est  pas  constant  que  le  radier  gène  l'écoulement  naturel  des 
eaux  de  la  Yeaoge  et  empêche  l'usine  Redard  de  marcher  régu- 
lièrement; 

Que  jugeant,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  la  Compagnie  défen- 
deresse ses  conclusions  libératoires  avec  dépens; 

Que  Redard  recourt  en  disant  :  que  le  tribunal  a  consacré  des 
éléments  de  faits  contradictoires  et  incompatibles,  notamment  en 
résolvant,  comme  il  Ta  fait,  les  questions  de  faits  contestés  sous 
n"  6,  7  et  9;  qu*à5nsi,  il  y  a  lieu  à  annuler  le  dit  jugement  et  à 
renvoyer  la  cause  à  un  autre  tribunal. 

Sur  le  recours ,  dans  son  ensemble  :  Considérant  que  l'action 
intentée  par  Redard  à  la  Compagnie  de  TOuest  est  une  action  en 
dommages-intérêts. 

Considérant  que,  par  sa  réponse  à  la  question  n^  7,  le  tribunal 
déclare  que  depuis  l'établissement  du  radier,  l'usine  Redard  a 
marché  régulièrement,  sauf  dans  le  moment  des  hautes  eaux; 

Que  cette  solution  est  conforme  à  celle  donnée  par  le  tribunal 
à  la  question  de  fait  n**  6^  par  laquelle  il  déclare  qu'avant  réta- 
blissement du  radier  l'usine  marchait  régulièrement,  sauf  dans  le 
moment  des  hautes  eaux. 

Considérant  que  les  solutions  données  aux  deux  questions 
susmentionnées  reviennent  à  dire  que,  soit  avant  l'établissement 
du  radier,  soit  depuis  son  établissement ,  l'usine  Redard  a  tou- 
jours marché  régulièrement,  sauf  dans  le  moment  des  hautes 
eaux;  en  d'autres  termes ,  que  l'établissement  du  radier  n'a  ap- 
porté aucun  changement  dans  la  marche  de  l'usine. 

Considérant,  de  plus,  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  à  la 
question  de  fait  n®  9,  qu'il  n'est  pas  constant  que  le  radier  gène 
l'écoulement  des  eaux  de  la  Yenoge  et  empêche  l'usine  Redard 
(ie  mardier  régulièrement. 

Considérant  que  la  question  de  dommage  se  trouve  ainsi  écar- 
tée par  les  solutions  données,  souverainement  par  le  tribunal  aux 
trois  questions  de  faits  susmentionnées. 

Considérant  enfin  que  le  tribunal,  en  reconnaissant  que  le 
radier  a  apporté  des  changements  dans  le  lit  de  la  Yenoge,  ne 
s'est  pas  rais  en  contradiction  avec  la  solution  qui  dit  que  le  ra- 
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Ouï  les  a¥0^ktâ  de^  ptriieB. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Louis  Redard  a  ouvert  action  à 
la  Compagnie  de  l'Ouest  en  paiement,  à  titre  d'indemnité,  de 
5  fr.  par  jour  dès  le  1*^  octobre  1855  jusqu'au  jour  où  là  dite 
Compagnie  aura  rendu  à  la  Venoge  le  cours  qu'elle  avait  en 
amont  du  viaduc  d'Echandens  avant  la  construction  du  radier, 
valeur  exigible  de  mois  en  mois;  le  demandeur  consent  à  rece- 
voir 30,000  fr.  pour  h  valeur  de  dépréciation  de  son  immeuble; 
ce  paiement  fait,  toute  autre  obligation  d'indemniser  cessera; 

Que  la  Compagnie  défenderesse  a  conclu  à  libération  des  fins 
de  la  demande; 

Que  le  tribunal  a  admis  comme  faits  constants,  entre  autres, 
que  le  14  novembre  1845  et  6  mars  1847,  Redard  a  obtenu  du 
Conseil  d'Etat  l'autorisation  d'établir  un  barrage  sur  le  cours  de 
la  Venoge,  au  territoire  d'Ëchandens,  afin  d'avoir  une  chute 
propre  à  faire  mouvoir  les  artifices  d'une  usine; 

Qu'en  1846,  le  demandeur  a  établi  son  nsine  consistant  en 
un  pilon  pour  les  os  et  un  battoir  à  grains; 

Qu'en  automne  1855,  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  établi  un 
radier  dans  le  lit  de  la  Venoge ,  entre  les  piles  du  pont  du  che- 
min de  fer  à  environ  140  perches  en  aval  de  Tusine  Redard; 

Qu'avant  rétablissement  de  ce  radier^  des  attérissements  se 
formaient  dans  le  lit  de  la  rivière  à  quelques  perches  en  aval  du 
pont  de  la  Venoge,  et  que,  depuis  l'établissement  de  ce  radier, 
un  attérissemeut  s'est  formé  sur  la  rive  droite  de  la  Venoge , 
aussi  à  quelques  perches  en  aval  du  pont; 

Que,  résolvant  les  questions  de  faits  contestés,  le  tribunal, 
par  sa  réponse  à  la  question  n"  6,  a  déclaré  qu'il  est  constant 
qu'avant  l'établissement  du  radier,  l'usine  Redard  marchait  ré- 
gulièrement, sauf  dans  le  moment  des  hautes  eaux; 
-  Qu'en  réponse  à  la  question  n"  7,  «  est-il  constant  que  depuis 
>  l'établissement  du  radier  l'usine  Redard  ait  été  dans  l'impossi- 
»  bilité  de  marcher  régulièrement?  »  le  tribunal  constate  qu'elle 
a  été  dans  l'impossibilité  de  marcher  régulièrement  dans  le  mo- 
ment des  hautes  eaux  ; 
Enfin ,  gu'il  a  résoin  là  question  de  fait  n*  9,  en  disant  :  qu'il 
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n  est  pas  constant  que  le  radier  gène  l'écoulement  naturel  des 
eaux,  de  la  Yenoge  et  empêche  l'usine  Redard  de  marcher  régu- 
lièrement; 

Que  ji^eant,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  la  Compagnie  défen- 
deresse ses  conclusions  libératoires  avec  dépens; 

Que  Redard  recourt  en  disant  :  que  le  tribunal  a  consacré  des 
éléments  de  faits  contradictoires  et  incompatibles,  notamment  en 
résolvant,  comme  il  l'a  fait,  les  questions  de  faits  contestés  sous 
n"  6,  7  et  9;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  à  annuler  le  dit  jugement  et  à 
renvoyer  la  cause  à  un  autre  tribunal. 

Sur  le  recours ,  dans  son  ensemble  :  Considérant  que  l'action 
intentée  par  Redard  à  la  Compagnie  de  TOuest  est  une  action  en 
dommages-intérêts. 

Considérant  que,  par  sa  réponse  à  la  question  n**  7,  le  tribunal 
déclare  que  depuis  l'établissement  du  radier,  l'usine  Redard  a 
marché  régulièrement,  sauf  dans  le  moment  des  hautes  eaux; 

Que  cette  solution  est  conforme  à  celle  donnée  par  le  tribunal 
à  la  question  de  fait  n**  6^  par  laquelle  il  déclare  qu'avant  réta- 
blissement du  radier  l'usine  marchait  régulièrement,  sauf  dans  le 
moment  des  hautes  eaux. 

Considérant  que  les  solutions  données  aux  deux  questions 
susmentionnées  reviennent  à  dire  que,  soit  avant  l'établissement 
du  radier,  soit  depuis  son  établissement,  l'usine  Redard  a  tou- 
jours marché  régulièrement,  sauf  dans  le  moment  des  hautes 
eaux;  en  d'autres  termes ,  que  l'établissement  du  radier  n'a  ap- 
porté aucun  changement  dans  la  marche  de  l'usine. 

Considérant,  de  plus,  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  à  la 
question  de  fait  n®  9,  qu'il  n  est  pas  constant  que  le  radier  gène 
l'écoulement  des  eaux  de  la  Yenoge  et  empêche  l'usine  Redard 
de  marcher  régulièrement. 

Considérant  que  la  question  de  dommage  se  trouve  ainsi  écar- 
tée par  les  solutions  données,  souverainement  par  le  tribunal  âux 
trois  questions  de  faits  susmentionnées. 

Considérant  enfin  que  le  tribunal,  en  reconnaissant  que  le 
radier  a  apporté  des  changements  dans  Le  lit  de  la  Yenoge,  ne 
s'est  pas  rais  en  contradiction  avec  la  solution  qui  dit  que  le  ra- 
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dier  n'a- apporté  aucun  changement  à  la  marche  de  l'usine,  puis- 
que ces  deux  faits  sont  distincts  et  que  l'un  n'est  pas  la  consé- 
quence nécessaire  de  l'autre. 

Par  ces  motifs,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  main- 
tient le  jugement  et  condamne  Louis  ftedard  aux  dépens  de  cas- 
sation. 

Tableau  alpltaliëtlqae 

DES  COMMUNES  DU  CANTON  DE  VAUD  , 

avec  rindication  de  Vannée  de  r adoption  des  plans  et  cadastres 
et  celle  du  jour  de  l'ouverture  du  contrôle  des  charges  immo- 
bilières pour  chaque  commune. 

1.  Le  1*'  janvier  1842  il  a  été  ouvert,  pour  la  presque  tota- 
lité des  communes  du  canton,  le  nouveau  contrôle,  en  vertu  de 
la  loi  du  24  décembre  1840  sur  les  charges  immobilières,  et  les 
anciens  contrôles  ont  été  clos ,  sauf  pour  quelques  communes 
dont  les  plans  et  cadastres,  à  cette  époque ,  étaient  en  rénovation 
ou  devaient  l'être  prochainement. 

2.  Au  fur  à  mesure  de  la  rénovation  des  plans  et  cadastres 
dans  les  communes,  dès  1842  à  maintenant  et  dans  la  suite,  on 
ouvre  chaque  fois  de  nouveaux  contrôles  dont  les  désignations 
sont  identiques  à  celles  des  nouveaux  plans  et  cadastres ,  après 
quoi  les  anciens  contrôles  sont  clos. 

3.  Ainsi  donc,  tous  les  contrôles  dont  l'ouverture  portent  la 
date  du  1^  janvier  1842  sont  basés  sur  des  plans  et  cadastres 
plus  ou  moins  anciens ,  dès  1803  à  1842 ,  en  partie  à  la  mesure 
bernoise  et  en  partie  à  la  mesure  vaudoise ,  tandis  que  les  con- 
trôles qui  portent  une  date  postérieure  au  1*"^  janvier  1842  sont 
basés  sur  des  plans  et  cadastres  ayant  avec  les  premiers  une 
origine  commune. 

4.  Nous  avons  pris  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  les  dates 
exactes  de  l'ouverture  des  contrôles  postérieurs  au  1"'  janvier 
1842  et  nous  avons  mis ,  dans  ce  travail ,  tous  nos  soins ,  de 
manière  à  pouvoir  le  garantir  exempt  d'erreur ,  pour  autant  du 
moins  que  la  chose  nous  a  été  possible. 
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5.  Nous  avoDS  laissé  en  blanc  la  date  de  l'ouverture  du  con- 
trôle dans  quelques  communes  dont  l'arpentage  est  commencé 
ou  va  l'être  prochainement ,  mais  où  cependant  il  existe  un  con- 
trôle dès  le  1*'  janvier  1842.  Les  abonnés  pourront  plus  tard 
remplir  ces  blancs. 

6.  Dahs  le  tableau  actuel  nous  avons  reproduit  le  chifre  de 
Tannée  où  les  plans  et  cadastres  ont  été  admis ,  parce  que  le  ta- 
bleau que  notre  journal  a  publié  en  1855 ,  d'après  un  imprimé 
qae  nous  avons  cru  exact ,  contient  un  certain  nombre  de  fautes 
que  nous  tenions  à  faire  disparaître. 

7.  Nous  avons  suivi  l'ordre  alphabétique  tel  qu'il  a  été  adopté 
pour  les  tableaux  officiels  concernant  la  population,  sans  y  chan- 
ger quelques  fautes  de  détail  peu  importantes. 


Date  du  plan. 

1814 
44 
43 
32 
46 
12 
19 
16 
26 
S4 
14 
49 
28 
4S 
20 
52 
40 
12 
45 
43 
17 


Noms  des  eommunes. 

Abbaye  du  Lac-de-Joui 

Âclens 

AUamand 

Apples 

Ârrissoules 

Arnex  (Orbe) 

Abergement 

Agiez 

Aigle 

Arnex  (Nyon) 

Arzier-le-Muids 

Assens 

Aubonne 

Avenches 

Bailaigues 

Ballens 

Bassins 

Beaulmes 

feavois 


lins 
Bellerive 


Date  de  l'onverture  du  contrôle. 

V'  janvier  1842. 
1**  août  1844. 
P'  août  1843. 
1"  janvier  1842. 
2  novembre  1846. 
1"  janvier;i842. 

id,' 

id, 

id. 
16  mai  1854. 
T' janvier  1842. 
10  décembre  1849. 
1"  janvier  1842. 
15  janvier  1846. 
1"  janvier  1842. 

15  octobre  1852. 
1*'  janvier  1842. 

id. 

16  mars  1846. 
15  janvier  1844. 
1"  janvier  1842. 
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1814 

Belmont  (Yverdon) 

1"  janvier  1842. 

34 

Belmont  (Lausanne) 

id. 

39 

Berchier 

id. 

10 

BéroUes 

id. 

52 

Bettens 

20  janvier  1853. 

16 

Bex 

1"  janvier  1842. 

25 

Bitoe 

id. 

36 

Koley-Magnoux 

id. - 

42 

Koley-Orjalaz 

15  octobre  1842. 

45 

Blonay 

1"  décembre  184 

15 

BofQens 

1"  janvier  1842. 

41 

Bogis-Bossey 

id. 

26 

Bonvillars 

id. 

47 

Borrex 

10  juin  1848. 

35 

Bottens 

1"  janvier  1842. 

47 

Bougy-Villars 

10  juin  1848. 

38 

Boulens 

1"  janvier  1842. 

26 

Bourneas 

id. 

37 

Boussens 

id. 

43 

Bremblens 

20  mai  1843. 

17 

Brenles 

1"  janvier  1842. 

44 

Bretigny-sur-Morrens 

1"  juillet  1844. 

16 

Bretonnières 

1"  janvier  1842. 

33 

Bachillon 

id. 

38 

Buliet 

id. 

37 

Bursinei 

id. 

31 

Bursins 

id. 

23 

Burtigny 

id. 

57 

Bussigay  (Morges) 

14 

Bussjgny  (Oron) 

1"  janvier  1842. 

10 

Bussy  (Moudon) 

id. 

37 

Bussy  (Morges) 

id. 

41 

Carouge 

id. 

17 

Ceraiaz 

id.       » 

18 

Chabrey 

id. 

29 

Cbambloa 

id. 

331 


1822 

OiftmpniailiD 

43 

Gb^tinpagiie 

18 

Ghamptauroz 

39 

Ghampvent 

48 

Chanéaz 

38 

Chardonney 

19 

Chapelle 

40 

Cbardonne 

63 

ChâteauHÏ'Oex 

33 

Châtelard 

31 

Ghâtitlens 

29 

Chavannes  (Moines) 

44 

Ghavannes  (Moudon) 

39 

Ghavannes-de-Bogis 

17 

Chavannes-des-Bois 

50 

Chavannes-le-Chéne 

80 

Chavannes-le-Veyron 

32 

Ghavornay 

47 

Ghéne-Pâqmer 

14 

Ghenit  (le) 

81 

Ghesalles  (Moudon) 

41 

Ghosalles  (Oron) 

23 

Gheseaux 

63 

Gheseaux-Noréaz 

27 

Ghéserex 

47 

Chessel 

44 

Gheviliy 

43 

Chevroux 

30 

Ghexbres 

47 

Ghigny 

32 

Glarmont 

23 

Glées(les) 

14 

Goinsins 

28 

Gollombier 

31 

Gombremont-le-Grand 

17 

Gombremont-le-Petit 

1"  janvier  1842. 
20  octobre  1843. 
1"  janvier  1842. 

id. 
2  avril  1849. 
1*'  janvier  1842. 

id. 

id. 
1"  octobre  1853. 
1"  janvier  1842. 

id. 

id. 
1"  septembre  1844. 
1"  janvier  1842. 

id. 
16  mars  1860. 
1"  octobre  1860. 
1"  janvier  1842. 
10  juin  1848. 
1"  janvier  1842. 
2  juin  1861. 
1"  janvier  1842. 

id. 

16  août  1863. 
r  janvier  1842. 

17  mai  1847. 
1"  février  1846. 

16  septembre  1843. 
1"  janvier  1842. 
10  juin  1848. 
1"  janvier  1842. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
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1817^  Gommugny 

27  Concise 

13  Constamine 

17  Coppet 

40  Corbeyrier 

44  Corcelles  (Grandson) 
Corcelles  (Payerne) 

86  Corcelles-le-Jorat 

49  Corcelles  (Orbe) 

48  Correvon 

41  Corsier 

50  Crans 

45  Crassier 

18  Crémin 
24  Crissier 
36  Corseaux 
44  Cossonay 
34  Cottens 
55  Cronay 
21  Croix 

51  Cuamens 

47  Cuamy 
15  Cudrefln 

.  45    .  Cugy 

44  Cullayes  (les) 

36  Cully 

21  Curtilles 

17  Daillens 

49  Demoret  . 

50  Denens 
44  Denezy 
39  Denges 

48  Dizy 

11  Dommartin 

20  Dompierre 

19  Donatyre 


1"  janvier  1842. 

id. 

id. 

id. 

id. 
15  avril  1844. 

15  mai  1856. 
20  juillet  1849. 
10  juin  1848. 
1"  janvier  1842. 
15  juillet  1851. 
1"  octobre  1845. 
1*'  janvier  1842. 

id. 

id. 
15  septembre  1844. 
1"  janvier  1842, 
1^'  novembre  1855. 
1*'  janvier  1842. 
1"  août  1851. 
1"  mai  1847. 
1"  janvier  1842. 
17  Avril  1845. 
1'' juin  1844. 
1"  janvier  1842. 

id. 

id. 

9  juillet  1849. 
15  avril  1850. 
1*'  octobre  1844. 
1"  janvier  1842. 

10  juin  1848. 
T' janvier  1842. 

id. 
id. 
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1824 

Donneloie 

1"  janvier  1842. 

40 

Duillier 

id. 

46 

DulUt 

15jaUletl846. 

40 

Echallëns 

1"  janvier  1842. 

24 

Echandens 

id. 

49 

Echichens 

l"  octobre  184(0. 

33 

Eclagnens 

1"  janvier  1842. 

37 

Eclépens 

id. 

18 

Ecoteaux 

id. 

31 

Ecublens 

id. 

18 

Envy 

id. 

37 

Epalinges 

id. 

37 

Ependes 

id. 

36 

Epesses 

id. 

16 

Essert-Pittet 

id. 

42- 

Essert-sous-ChampTent 

1"  septembre  1842 

50 

Essertes 

1"  octobre  1880. 

28 

Essertines  (Rolle) 

1"  janvier  1842. 

39 

Essertines  (Ecballens) 

id. 

46 

Etagniëres 

1"  mai  1846. 

33 

Etoy 

1"  janvier  1842. 

80 

Eysins 

1"  octobre  1850. 

18 

Faoug 

1"  janvier  1842. 

39 

Féchy 

id. 

20 

Ferions 

id. 

25 

Ferreyres 

id. 

54 

Fey    . 

1"  août  1854. 

46 

Fiez 

1"  avril  1846. 

50 

Fontaines 

20  mai  1880. 

49 

Fontanezier 

15  octobre  1849. 

36 

Forel  (Lavaux) 

1"  janvier  1842. 

52 

Forel  (Moudon) 

15  janvier  1883. 

17 

Founex 

1"  janvier  1842. 

42 

Froideville 

18  octobre  1842. 

49 

Genollier 

16  juillet  1849. 

44 

Giez 

1"  avril  1844. 

m 


1831 

Gilly 

1"  janvier  1842. 

30 

Gimel 

id. 

32 

Gogins 

id. 

46 

Givrins 

1"  octobre  1846. 

33 

Gland 

r  janvier  1842. 

21 

GoUoD 

id. 

36 

Gossens 

id. 

23 

Goumœus-la- Ville 

id. 

23 

Goumœns-le-Jux 

id. 

28 

Grancy 

id. 

53 

Grandcour 

1"  novembre  1863 

47 

Grandevent 

1"  octobre  1847. 

32 

Grandson 

1"  janvier  1842. 

39 

Grandvaux 

id. 

20 

Granges 

•  id. 

37 

Grens 

id. 

34 

Grassy 

id. 

84 

Gryon 

1"  août  1884. 

18 

Henniez 

1"  janvier  1842. 

44 

Hermenehes 

10  février  1848. 

38 

Jongny 

1"  janvier  1842. 

83 

Jouxteiv»-Mézery 

1"  juillet  1883. 

18 

Juriras 

1"  janvier  1842. 

26 

Lacbaux 

id. 

26 

Lasarraz 

id.' 

14 

Lapraz 

id.       . 

36 

Laosaime 

id. 

17 

Lavey 

id. 

19 

Lavigny     . 

id. 

58 

Leysins 

T'  août  1888. 

17 

Lieu  (le) 

1"  janvier  1842. 

18 

Lignerolles 

id. 

87 

L'Isle 

43 

Lonay 

.  2U  mai  1843. 

39 

Longirod 

!•' janvier  1842. 

19 

Lovons 

id. 

S80 


(827 

Lneens 

49 

Luins 

40 

LuUy 

40 

Lussery 

40 

Lussy 

24 

Lutry 

42 

MalapaUid 

13 

MaracoD 

42 

Marchissy 

40 

Harnand 

42 

Martherenges 

36 

Mathod 

49 

Hauboi^et 

46 

Mauraz 

49 

Mézery 

87 

Mézières 

40 

Mex 

48 

Missy 

40 

Mwry 

40 

Moilondios 

Jloilens 

31 

Monnai 

87 

Mont  (RoUe) 

36 

Mont  (le) 

23 

Montagny 

31 

Montaubioo-Chardoiiney 

34 

M(»«cherand 

41 

Montherod 

48 

Mont-la-Ville 

26 

Montprereyres 

11 

Montmagny 

46 

Montrieher 

49 

Ifweles 

41 

Moines 

80 

Morroa» 

48 

Motfae(la)OrgMyugeUe8 

1*'  janvier  1842. 
15  avril  1850. 
1"  janvier  184S. 

id. 

id. 

id. 
1"  septembre  1842. 
1*  janvier  1842. 
15  octobre  1842. 
1"  janvier  184t. 
15  octobre  1842. 
1"  janvier  1842. 
12  novembre  1849. 

14  septembre  1846. 
1"  octobre  1849.  •" 

15  avril  1857. 
1"  janvier  1842. 
10  février  1840. 
1"  janvier  1842. 

id. 

1"  janvier  1842. 

1"  janvier  1842. 

id. 

id. 

id. 

id. 
10  juin  1848. 
1"  janvier  1842. 

id. 
1"  avril  1S46. 

16  juillet  1849. 
1"  janvier  1842. 
1"  novembre  1880. 
2  janvier  1849. 
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m 

Moudon 

1"  janvier  1842. 

17 

Mur 

id. 

43 

Hutruz 

10  avril  1843. 

19 

Myes 

r  janvier  1842. 

24 

Naz 

id. 

29 

Neyruz 

id. 

44 

Novalles 

2  septembre  1844. 

41 

NoTille 

1*'  janvier  1842. 

10 

Nyon 

id. 

09 

Ogens 

id. 

18 

Plleyres 

id. 

34 

Olion 

id. 

22 

Onnens 

id. 

25 

Oppras 

id. 

15 

Orbe 

id. 

87 

Orny 

Ormonts-dessous 

OrmontsHlessus 

1"  mai  1867. 

13 

Oron-l*-Ville 

1"  janvier  1842. 

33 

Oron-lè-Chàteau 

id. 

54 

Orzens 

15  février  1865. 

38 

Oulens  (Echaliens) 

1"  janvier  1842. 

29 

Oulens  (Moudon) 

id. 

42 

Pailly 

1"  février  1842. 

16 

Palézieux 

1"  janvier  1842. 

55 

Pampigny 

1"  B«veinbre  1866 

35 

Paudex 
Payerne 

r  janvier  1842. 

23 

Peney-le-iwat 

1"  janvier  1842. 

43 

Penthalaz 

14  août  1843. 

48 

.  Penthaz 

20  février  1849. 

40 

Penthéréaz 

1"  janvier  1842. 

49 

Perroy 

10  juillet  1849. 

46 

Peyres  et  Possens 

14  septembre  1846. 

44 

Pizy 

1"  mars  1845. 

48 

Planches  (le«) 

10  juin  1848. 
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18S0 

Poliez-Ie-Grand 

r  mai  1850. 

50 

Poliei-Pittet 

1"  janvier  1881. 

57 

Pomy-Chevressy 

1"  juin  1887. 

56 

Pompaples 

1"  septembre  1866 

55 

Prahins 

1"  octobre  1888. 

41 

Prangias 

1"  janvier  1842. 

21 

Premier 

id. 

50 

Préverenges 

20  mai  1860. 

35 

Prévonloup 

!•  janvier  1842. 

44 

Prilly 

1"  décembre  1844. 

41 

ProTOnce 

1"  janvier  1842. 

42 

Puidottx 

id. 

48 

Pully 

10  juin  1848. 

13 

Rances 

1"  janvier  1842. 

46 

Rennaz 

16  avril  1846. 

43 

Renens 

1"  novembre  1843 

41 

ReveroUes 

1"  janvier  1842. 

41 

Rippe  (la) 

id. 

36 

Riez 

id. 

33 

Rivaz 

id. 

26 

Roche 

id. 

13 

Rogive  (la) 

id. 

43 

RoUe 

1"  mars  1843. 

15 

Romainmôtier 

l*'j«ivifBrl842. 

50 

Romayron 

25  novembre  1850 

41 

Romanel  (Morges) 

1*  janvier  1842. 

45 

Romanel  (Lausanne^ 

1"  décembre  1848. 

44 

Ropraz 

7  mars  1844. 

49 

Rossenges 

1"  octobre  1849. 

26 

Ressens 

1"  janvier  1842. 

47 

Rossiniëres 

1"  décembre  1847. 

50 

Roiigemont 

1*'  aoât  1850. 

47 

Rovray 

4  octobre  1847. 

51 

Rueyres 

2  juin  1881. 

32 

St-BartbékmyetBretignyl"  janvier  1842. 

41 

St-Gereue 

id. 

2S8 


1841 

St-Gierges 

i"  janvier  1842. 

16 

Ste-Groix 

ia. 

49 

St-Geoi^es 

1"  octobre  1849. 

42 

St-Légier-la^Chiésaz 

r  janvier  1842. 

39 

St-Livres 

id. 

49 

St-Oyens 

1"  octobre  1849. 

29 

St-PreK 

1"  janvier  1842. 

30 

St-Sapborin  (Moines) 

id. 

33 

S^Saphorio  (Lavaux) 

id. 

35 

St-Sulpice 

id. 

46 

Sarzens 

20jaUletl846. 

46 

Sassel 

1"  février  1847. 

46 

Saubraz 

r  janvier  1847. 

24 

Savigny  avec  Lutry  : 

Pour  les  fonds 

1"  janvier  1842. 

Pour  les  bâtiments,  ca- 

dastre particulier 

id. 

20 

Sédeilles 

id. 

19 

Seigneux 

id. 

33 

Senardens 

id. 

12 

Sergey 

id. 

20 

Servion 

id. 

40 

Sévery 

id. 

49 

Signy-AveMx 

1"  octobre  1880. 

43 

Sottens 

16  octobre  1843. 

46 

Suchy 

20iai|Iét  1846. 

54 

Sugnans 

1^'  mai  18K4. 

41 

Sullens 

1"  janvier  1842. 

34 

Suscéraz 

id. 

32 

Syens 

id. 

19 

Tannay 

id. 

55 

Tartegnias 

1"  octobre  1858. 

38 

Tavernes  (les) 

1"  janvier  1842. 

18 

Thierrenis 

id. 

45 

ThioUeyres  (les) 

15  juin  1846. 

41 

Tolocbenaz 

1"  janvier  1842. 
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1851 

Tour-de-Peili 

15  novembre  1851. 

08 

Trélex 

{"janvier  1842. 

42 

Trey 

'  Juillet  1842. 

40 

Treycovagoes 

1"  janvier  1842. 

45 

Treytorrens 

1"  avril  1845. 

17 

Ursins 

1"  janvier  1842. 

11 

Yallamand 

id. 

33 

Valleyres-sous>Montagny            id. 

13 

Valleyres-soas-Rances 

id. 

20 

Valleyres-sous-Ursins 

id. 

18 

Yallorbes 

id. 

16 

Vaud  (!e) 

id. 

47 

Vaugondry 

1"  septembre  1847. 

16 

Yaulion 

1"  janvier  1842. 

41 

Vaux 

id. 

53 

Vevey 

1"  septembre  1853. 

51 

Veytaux 

1"  décembre  18S1. 

40 

Vich 

!•' janvier  1842. 

19 

Villars-Bramard 

id. 

49 

Villars-Burquin 

1"  août  1850. 

47 

Yillars-Epeney 

15  septembre  1847. 

28 

Yillars-le-Comte 

1"  janvier  1842. 

15 

Tillars-le-Grand 

id. 

40 

Yillars-Lussery 

id. 

25 

Yillars-le-Terroir 

id. 

50 

Yillars-Mendraz 

1"  avril  1850. 

35 

Yillars-Ste-Groix 

1"  janvier  1842. 

42 

Yillars-sous-Champvem  1"  septembre  1842. 

35 

Yyi«rs-80u»-Yeii8 

r  janvier  1842. 

19 

Yillars-Tiereelin 

id. 

26 

YUIarzel 

id. 

54 

Yilleneuve 

l"  novembre  1854. 

et  par  rectification 

1"  décembre  1854. 

32 

Tillette 

1"  janvier  1842. 

*  Voir  le  n'^  44  de  la  FeuitU  dêi  opU  0f/iHeU  de  1841* 
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$49 

Vinzel 

10  juillet  1849. 

48 

Vuarrens 

1"  février  1849. 

25 

Vucherens 

1"  janvier  1842. 

16 

Vufflens-la-Ville 

id. 

47 

Vufflens-ie-Chàteau 

10  juin  1848. 

25 

Vuibroie 

1"  janvier  1842. 

42 

Vuittebœuf 

15  octobre  1842. 

20 

Vulliens 

1"  janvier  1842. 

40 

Vullierens 

id. 

28 

Yens 

id. 

41 

Yverdon 

id. 

61 

Yvonand 

15  novembre  1881 

34 

Yvorne 

1"  janvier  1842. 

Une  observation  à  un  juge  de  paix  a  été  décidée,  afin  de  lui 
rappeler  que  le  jugement  qu'il  rend  doit  toujours  indiquer  s'il  en 
a  été  donné  communication  aux  parties;  que  si  le  jugement  n'est 
pas  rendu  immédiatement  après  l'audition  des  parties ,  il  doit  être 
fait  mention  au  procès-verbal  de  l'affaire,  du  jour  où  le  juge- 
ment sera  rendu  et  où  les  parties  pourront  en  recevoir  commu- 
nication, afin  qu'elles  puissent  user  de  leur  droit  de  recours  dans 
les  délais. 


Lerééaetewr,  L. 


I  avocat. 


LACSANNB.  -^  iMPillMRBn  DB  F.  BLANCHARD. 


V-*  AlIlfÉB.  R«  i%,  15  JUIN  1887. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissaol  le  1*'  el  le  IS  de  chaque  mois. 

Chaque  année  pour  le  Journal  eonmenee  au  1"  Janvier  et  finit  au 
51  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  trmm^m  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ehei  M' PelUbs, 
père,  avocat.  -*-  Lettres  et  argent  ffirMaee. 


Droit  tééérmU 

RAPPORT 

prisefUé  à  V  Assemblée  fédérale  par  le  tribunal  fédéral  suisse 
sur  sa  gestion  en  1886. 

8  avril  1887. 
Tit., 

Nous  avons  rhonneur  de  vous  adresser  le  présent  rapport  sur 
U  gestion  du  frAunal  fédéral  pendant  l'année  1856. 

Notre  autorité  a  tenu  l'année  dernière  34  séances  en  4  sessions, 
dont  trois  à  B^me  et  une  à  Surich.  87  cas  ont  été  résolus  par 
Kotences  juridiques  ou  par  arrêtés,  et  19  procès  ont  été  reportés 
à  l'aimée  suivante. 

Parmi  les  87  causes  mises  à  l'ordre  du  jour,  12  ont  élé  vidées 
par  voie  d'aecon^modement  avant  le  prononcé ,  et  les  parties  ont 
^  tenues  à  payer  un  émolument  de  justice  modéré»  dans  les  cas 
où  le  désistement  a  eu  lieu  trop  tard. 

Dans  le  nombre  des  87  procès ,  il  y  a  eu  8  cas  de  naturalisa- 
tion de  beimaUiloses  et  79  litiges  en  matière  d'expropriation. 
Nous  a;vons,  par  sentence  juridique ,  conféré  le  droit  de  patrie 
à  49  individus ,  et ,  dans  chaque  cas ,  trois  cantons  en  moyenne 


m 

ont  été  en  cause  pour  Ta  naturalisation;  datts  tes  8  proeès ,  26 
cantons,  dont  naturelleipept  plusieurs  à  diverses  foi&,  cm  été 
reprôsenlés.  Un  oas  mérike  d'être  particuliè^neAt  mentionné.  Le 
Conseil  fédéral  avait  actionné  un  canton  comme  défendeur;  le 
gouvernement  de  ce  canton  ayant»  malgré  des  instances  réitérées, 
omis  de  désigner  d'autres  cantons  qui  devaient  être  pris  à  partie, 
comme  consorts,  et  la  Confédération  ne  se  chargeant  dans  aucun 
cas  de  la  naturalisation  d'anciens  hetmatbioses ,  eette  oUigatioR 
dut  forcément  incomber  au  caiMn  oité. 

Les  79  contestations  en  matière  d'expropriation  qui  ont  été 
portées  devant  notre  for  se  répartissent  comme  suh  : 

n  au  chemin  de  fer  du  Centre, 

du  Nord-Est, 
de  la  chute  du  Rhin, 
pour  le  Jura  industriel, 
de  rOuest, 
de  Lyon-Genève, 
st.  galio-appenzellois, 
du  Glatthal, 
8,  ville  de  Soleure  succédant  à  la  ligne  du  Centre. 

Dans  nombre  de  cas  plusieurs  personnes  se  sent  portées  coih 
joiiilement  demanderesses  contre  les  dtver^s  direeti<ma  des  ebe- 
iBâns  de  fer.  Dans  le  but  d'alléger  aux  parties  les  frais  de  pro- 
eédur^,  on  n'appHquepas  strictjMnent  les  preseriptioi»  de  Tari.  6 
de  la  loi  fédérale  sur  la  procédure  en  matière  civile ,  aux  termes 
duquel  les  personves  qm  ont  un  ^oit  en  commun  peuvest  se 
porter  cenjointement  dmandêurs  ou  défendeurs;  à  cet  effet,  il 
suffit  que  les  causes  prédentent  une  certaine  anf^c^e  pour  que 
les  acteurs  soient  envisagés  comme  consorts*  Aussi  y  a-t-il  déjà 
eu  des  procès  où  se  trouvaient  compris  les  exprimés  d'une  com- 
mune entière,  et  il  a  été  même  permis  à  des  babitMits  de  divers 
villages  situés  sur  la  même  ligne,  de  s'assoeier  pour  ^^laider  en 
eommun. 


15    > 

11    > 

9    > 

8   > 

8   > 

7    . 

2    > 

■K               » 
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Sur  le  nond^re  des  79  contestations  en  matière  d'expropriation, 

ie  recours  a  été  écarté  comme  non  fondé  dans  .     .     .  21  cas 

il  a  été  trouvé  fondé  en  partie  dans 13   » 

ooe  nouyeUe  enquête  sous  la  direction  du  tribunal  fé- 
déral a  été  ordonnée  dans 32   » 

le  désistement  a  eu  lieu  avant  le  jugement  dans      .     .  12   > 
pour  vice  dans  le  mode  de  procéder,  le  renvoi  à  la 

Commission  d'estimation  a  été  prononcé  pour  1    » 

79  cas 

On  second  débat  du  tribunal  fédéral  n'a  plus  été  nécessaire 
pour  la  grande  majorité  des  causes  renvoyées.  Les  parties  ayaat 
reçu  régulièrement  cc«nmunication,  non-seulement  du  préavis  des 
nouveaux  experts ,  mais  aussi  du  rapport  motivé  de  la  Commis- 
sion, il  en  est  résulté  le  plus  souvent  cpie  les  acteurs  au  procès  se 
sont  soumis  volontairement  aux  propositions  présentées.  Quel- 
quefois les  parties  ont  aussi  trouvé  à  propos  d'en  référer  im- 
mé(Uatement  à  la  Commission  d'inspection  du  tribunal  fédéral, 
fonctionnant  comme  tribunal  d'arbitrage. 

La  rédaction  un  peu  vague  de  l'art.  14  de  la  loi  fédérale  du 
i*'  mat  1880  a  donné  lieu  à  plusieurs  contestations  sur  l'admis- 
sibilité de  recours,  alors  que  les  déclarations  des  expropriés 
n'avaient  pas  été  faites  au  conseil  communal ,  mais  par  exemple 
à  la  Commission  d'estimation  ou  aux  entrepreneurs  eux-mêmes, 
soit  à  leurs  remplaçants.  Dans  tous  les  cas  qui  nous  oiu  été 
déférés,  nous  avons  prononcé  qu'un  recours  contre  le  jugement 
de  la  Commission  d'estimation  n'él»t  plus  admissible ,  si  les  ex- 
propriés n'avaient  pas  fait  valoir  devant  les  conseils  communaux 
leurs  droits  de  réclamation  dans  le  délai  péremptoirement  fixé* 
En  ceci  nous  sommes  partis  de  l'opinion  que  le  législateur  a 
établi  ce  droit  de  réclamation  non  pas  seulement  dans  l'intérêt 
des  expropriés,  mais  dans  celui  du  bon  ordre  en  général. 

Une  Conmiission  d'estimation  s'était  trouvée  engagée  à  ne  pas 
donner  suite  et  à  écarter  une  réclamation  pour  cause  de  retard. 
Nous  avons  cassé  cette  décision,  trouvant  que  les  contestations 
sur  l'admissibilité  d'une  estimation  doivent  être  vidées  par  notre 
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autorité,  en  ce  que  de  semblables  questions  ont  un  caraetëre  abso- 
lument juridique.  Si  dès  lors  les  parties  intéressées  sont  d'accord 
pour  qu'il  soit  procédé  à  Testimation ,  il  ne  saurait  être  dans  la 
compétence  d'une  Commission  d'estimation  de  la  décliner*  Si,  par 
contre ,  l'admissibilité  de  l'estimation  vient  à  être  contestée  par 
une  compagnie  d'entrepreneurs,  le  litige  doit  être  tranché  par  une 
sentence  juridique,  et  le  tribunal  fédéral  est,  en  vertu  de^a  po- 
sition, la  seule  autorité  compétente  à  cet  eflfet. 

L'adoption  définitive  de  la  loi  sur  la  procédure  à  suivre  par 
devant  le  tribunal  fédéral  nous  a  amenés  à  examiner  la  question 
de  savoir,  s'il  y  avait  lieu  à  faire  un  règlement  à  l'usage  de  notre 
autorité.  Nous  avons  jugé  devoir  en  faire  abstra(^on  pour  le  mo- 
ment. La  marche  de  nos  délibérations  est  assez  simple  pour  que 
nos  présidents  aient  constamment  su  se  tirer  d'affaire  sans  pres- 
criptions. D'ailleurs  les  règlements  sont  bien  souvent  plutôt  une 
source  de  complications  qu'un  moyen  de  les  éviter. 

Dans  le  nombre  de  nos  sections  commises  à  l'administration  de 
la  justice  pénale,  deux  seules  ont  fonctionné  :  le  tribunal  de  cas- 
sation pour  un  recours  dans  un  cas  de  fraude  en  matière  de  péage, 
lequel  a  été  écarté  comme  non  fondé,  et  la  chambre  d'accusation 
à  l'occasion  du  procès  de  haute  trahison  dans  le  canton  de  Neu* 
cbâtel  ;  les  prévenus  ayant  été  graciés ,  cette  affaire  n'offre  plus 
matière  à  d'ultérieures  investigations. 

En  terminant  notre  rapport  nous  vous  assurons.  Tic,  de  notre 
considération  distinguée. 

Zuriclji,  le  8  avril  1857.  (Suivent  les  s^natures.) 

anestion  de  séquestre  et  de  for. 

Arrêté  du  Conseil  fédér^al  suisse  sur  le  recours  de  Samuel 

Seiler,  sellier  à  Lenzbourg,  contre  Vaud,  pour  séquestre. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  Samuel  Seiler,  sellier  à  Lenzbourg ,  contre 
Vaud,  pour  séquestre; 

Ouï  le  rapport  du  département  de  justice  et  police  et  les  actes, 
d'où  il  résulte  : 
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A.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  d'Argovie  transmet,  avec  son 
office  du  8  mai,  le  recours  de  Samuel  Seiler,  sellier  à  Lenx» 
bourg,  portant  en  substance  ce  qui  suit  : 

Le  recourant ,  ensuite  d'avis  dans  les  feuilles  officielles ,  con- 
vint avec  Messieurs  les  frères  Roth,  horlogers  à  Lutry,  des 
conditions  de  l'apprentissage  de  son  fils  Reinhard  Seiler,  par 
voie  de  correspondance.  Ce  dernier  entra  chez  ses  nouveaux 
patrons  le  1"  mai  1855 ,  en  payant  dès  son  entrée  la  moitié  du 
prix  d'apprentissage ,  soit  300  fr.  Peu  après ,  les  frères  Roht 
traùsmirent  au  recourant  un  contrat  formel  d'apprentissage,  qu'il 
ne  put  accepter  et  ne  fut  jamais  souscrit  par  lui.  Dés  le  mois  de 
janvier  i856,  des  difficultés  s'élevèrent  entre  l'apprenti  et  son 
patron;  on  invita  même  le  père  à  reprendre  son  fils,  et  comme 
on  ne  lui  faisait  pas  apprendre  les  parties  dont  il  avait  été  con* 
venu,  le  père  engagea  son  fils  à  quitter  cette  maison.  MM.  Roih 
s'y  opposèrent  et  empêchèrent  au  jeune  Seiler  d'emporter  ses 
effets.  Cependant,  le  27  octobre  au  soir,  on  lui  intima  l'ordre  de 
quitter  l'établi;  le  même  soir,  on  l'accompagna  jusqu'à  Lausanne 
et  on  lui  fit  prendre  le  lendemain  matin  le  chemin  de  fer. 
Ses  effets  furent  retenus  par  MM.  Roth,  qui  alléguaient  que  le 
fils  Seiler  était  insolvable.  Cet  arrêt,  ou,  comme  MM.  Roth  le 
qualifient,  cette  simple  détention  n'est  pas  admissible,  puisque  le 
fils  Seiler  n'a  pris  aucun  engagement  envers  eux ,  mais  bien  son 
père,  et  que  les  effets  retenus  n'appartiennent  pas  à  ce  dernier. 

Le  recourant  prie  donc  le  Conseil  fédéral  d'intervenir  auprès 
du  gouvernement  de  Yaud ,  en  vue  d'obtenir  la  remise  à  son  fils 
des  effets  et  vêtements  saisis  par  MM.  Roth,  tout  en  laissant  à  ces 
derniers  le  smn  de  porter  leur  demande  en  dommages-intérêts 
devant  le  for  naturel  du  recourant,  leur  co-contractant,  à  teneur 
des  prescriptions  de  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale. 

B.  Le  Conseild'Etat  du  canton  de  Yaud  (office  du  20-22  mai), 
après  avoir  rendu  compte  des  démarches  faites  auprès  de  l'au- 
torité vaudoise  par  celles  d'Argovie,  pour  la  restitution  de  l'acte 
d'origine  de  Reinhard  Seiler,  resté  en  mains  du  syndic  de  Lutry, 
s^joute  que  quant  aux  effets,  les  frères  RoA  ont  déclaré  les  retenir 
parce  que  le  jeune  Seiler  était  parti  sans  leur  payer  ce  qu'il  leur 
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dôvâit.  Le  gouvernement  d'Argovie  ayant  demandé  la  levée  du 
séquestre ,  le  Conseil  d'Etat  vaudois  engagea  les  frères  Roth  à 
obtempérer  à  cette  demande ,  mais  ils  n'y  consentirent  pas,  esti- 
mant que  si  le  père  Seiler  prétendait  avoir  des  droits  à  faire  va- 
loir contre  eux ,  il  devait  en  saisir  les  tribunaux  vàudois.  Cette 
réponse  fut  communiquée  au  gouvernement  d'Ârgovie»  auquel 
on  fit  en  ouU^e  observer  que  c'est  par  erreur  qu'on  prétendait 
qu'il  y  avait  eu  séquestre  sur  les  objets  appartenant  au  fils  Seiler, 
cai*  il  ne  paraissait  pas  que  de  la  part  des  frères  Roth  il  y  eût  eu 
aucune  démarche  juridique,  ensorte  que  ces  objets  n'étaient  dans 
leurs  mains  qu'une  simple  détention  qui ,  dans  l'opinion  du  gou- 
vernement de  Yaud,  pouvait  donner  lieu  à  une  action  personnelle 
de  la  part  de  Seiler  conti*e  les  frères  Roth  et  non  à  une  main- 
levée de  séquestre.   Le  Conseil  d'Etat  de  Yaud  estime  avoir 
dès  lors  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  sa  compétence  et  persiste 
dans  sa  manière  de  voir  eindessus  exprimée ,  savoir  que  c'est  à 
Samuel  Seiler  à  diriger  une  action  personnelle  contre  les  frères 
Roth. 

Considérant  : 

1^  Que  le  recourant  reconnaît  lui-même  que  les  effets  dont  il 
s'agit  ne  sont  pas  sa  propriété  et  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  de  motife 
de  se  plaindre  en  son  propre  nom  d'un  prétendu  séquestre  mis 
sur  ces  effets  ; 

V  Que  si  par  contre  Ton  admet  que  le  recours  soit  exercé  au 
nom  de  son  fils,  propriétaire  des  dits  effets,  l'art.  50  de  la  con- 
stitution fédérale  n'est  pas  applicable,  par  deux  motife,  savoir  : 

a)  Parce  que  le  fils  Seiler,  donc  le  véritable  recoura&t,  avait 
son  domicile  au  canton  de  Yaud  au  moment  de  la  re- 
tenue de  ses  effets,  et  partant  qu'il  ne  saurait  être  question 
ici  d'une  saisie-aj'rét  opérée  sur  sa  propriété  située  dans  un 
autre  canton  que  celui  de  son  domicile  ;  ' 

b)  Par  la  raison  enfin,  qu'à  teneur  du  rapport  du  gouvernement 
de  Yaud ,  il  n'a  pas  été  imposé  de  saisie-arirèt  ou  de  sé- 
questre en  général  par  une  autorité;  mais  que  des  parti- 
culiers ont  osé  d'un  prétendu  <koit  de  réteolion  des  effets 
par  des  mqtils  de  drok  dvil,  ce  qui  fait  que  c'est  au  pro- 
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priMair^  de  réeUmer  sa  propriété  par  la  voie  etvila  là  où 
eUe  repose. 

ÀrrUe: 
l"*  Le  recours  est  écarté  comme  boh  fondé. 
2°  Cette  décisoQ  sera  commuoiquée  au  gouveroement  d'Ar- 
govie  pour  en  faire  part  au  recourant,  ainsi  qu'au  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  Vaud. 
Donné  à  Berne,  le  23  mai  1857. 

(Suivent  le$  ngnaturei.) 


miM  — 


La  loi  fédérale  sur  Tetpropriation  exige  que  le  dépôt  des  pins 
Hà  rendu  publie  par  un  avis  qui  doit  prévenir  les  profuriétaires 
de  ce  qu'ils  ont  à  Aûre. 

Dans  les  30  jours  qui  suivent  cette  publication ,  l'exproprié 
doit  déposer  au  greffe  communal  une  pièce  écrite ,  mais  oti  s'est 
demandé  si  dans  cette  pièce  il  devait  formuler  en  chiffre  le  men- 
tant de  rindedinité  par  lui  réclamée. 

Les  opinions  étaient  partagées  et,  dans  les  premiers  temps,  les 
avocats  de  la  Compagnie  de  TOuest,  en  annonçant  le  dépôt  d'un 
plm,  se  bornaient  à  transcrire  les  articles  4e  la  loi  fédérale  ;  osuns 
phis  tard  elle  ajoutait  dans  ces  publications  ces  mots  :  en  y  eam* 
P'mant  l'indemnité  quiU  réclament. 

Aujourd'hui,  il  est  décidé  par  le  tribunal  fédéral  que  le  pro- 
priétaire n'est  point  tenu  de  faire  connaître  dans  les  30  jours  le 
tkHbt  de  ses  prétoitions. 

Dans  im  arrêt  rendu  à  Berne ,  le  10  décembre  18K6 ,  oontre 
la  Compagnie  du  Nord-Est,  il  est  dit  : 

«  V  Que  si,  d'après  les  dispositions  légistatives  précitées,  il 
'  ne  parait  pas  précisément  nécessaire  que  les  chiffre^  des  prâ- 
*  tentions  soient  indiqués  aux  municipalités,  il  faut  au  moins 

>  leur  annoncer  les  obfets  expropriés,  en  réservant  les  droits  à 

>  une  indenimté,  et  ceh  à  peine  d'eneomrir  la  pérmnptîen  établie 

>  à  rarticle  14  de  la  loi  sur  l'expropriation,  etc.  » 

La  question  a  été  encore  plus  nettement  tranchée  par  un  arrêt 
rendu  à  Zurich  le  28  mars  1B57 ,  dans  lequel  on  lit  : 
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(  DépréeiaHcn.  La  Compagnie  oppose  à  ce  chef  du  recours 
une  exception  tirée  de  ce  que  Soutter  n'avait  pas,  conformément 
aux  articles  12 ,  13 ,  14  de  la  loi  du  T"  mai  1850,  déposé  au 
greffe  municipal  un  état  détaillé  et  complet  renfermant  Tindication 
de  diverses  sommes  dont  il  réclamait  paiement  à  titre  de  dépré- 
ciation  


Considérant  •; 

:»  Que  dans  la  déclaration  qu'il  a  déposée  le  30  août  1856  au 
»  greffe  municipal  d'Aigle ,  le  recourant  réclamait  des  déprécia- 

>  lions; 

>  Que  les  an.  12, 13  et  14*  de  la  loi  du  T' mai  1^50,  invoqués 

>  par  l'Etat,  imposent  aux  propriétaires  expropriés  seulement  l'o- 

*  Art  13.  Pendant  le  délai  de  30  jours  : 

1*  Ceux  qui  se  croient  fondés  à  contester  l'obligation  qu'ils  auraient 
de  céder  ou  de  concéder  des  droits ,  conformément  au  plan  et  par  suite 
de  sa  mise  à  exécution,  devront  faire  valoir  leurs  moyens  d'opposition 
dans  une  pièce  écrite  adressée  ao  Conseil  fédéral  ; 

3^  Ceux  qui,  d'après  le  plan  des  travaux,  se  trouvent  dans  leeas  de 
céder  ou  de  concéder  des  droits,  ou  de  former  des  réclamations  (arti- 
cles 6  et  7),  devront  faire  parvenir  par  écrit,  au  conseil  communal,  un 
état  exact  et  complet  de  ces  droits  et  réclamations ,  soit  qu'ils  contes- 
tent ou  non  le  droit  d'expropriation. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  créanciers  hypothécaires, 
ni  aux  propriétaires  de  dîmes  et  redevances  foncières. 

Art.  15.  A  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'art.  12  i  aocnne  opposition 
contre  l'expropriation  ne  sera  plus  admise. 

Art.  44.  Si  les  droits  mentionnés  à  l'art.  12,  chiffre  2,  qui  font  l'objet 
de  l'expropriation,  ne  sont  pas  déclarés  dans  le  délai  mentionné  à  l'ar- 
ticle 11,  ils  deviennent,  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  propriété  de  l'en- 
trepreneur. 

Néanmoins,  durant  les  six  mois  suivants,  une  demande  d'indemnité 
pourra  être  présentée  par  le  propriétaire  dépossédé ,  qui  devra  sans 
autre  se  soumettre ,  quant  au  montant  de  l'indemnité,  à  la  décision  de 
la  Commission  d'estimation  (art.  26).  ( 

S'il  n'est  formé  aucune  demande  en  indemnité  durant  le  délai  de  six 
mois ,  toutes  réclamations  contre  rentrepreneur  sont  éteintes ,  à  l'ex- 
ception des  cas  où  il  est  démontré  que  l'exproprié  n^a  eu  connaissance 
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>  bligadon  de  déposer  dans  les  30  jours  au  greffe  municipal  un 

>  état  détaillé  et  complet  de  leurs  prétentions,  et  ne  les  astreint  pas 

>  à  déterminer  dors  et  déjà  le  chiffre  de  leurs  réclamations; 

>  Que  les  dispositions  législatives  établissant  une  forclusion 
»  doivent  recevoir  une  interprétation  restrictive  ; 
1  Qu'ainsi  le  recourant  a  pu  valablement  et  sans  encourir  aucune 

>  déchéance  de  droit  ne  faire  connaître  que  postérieurement  aux 

>  30  jours,  et  par  écrit  remis  à  la  Commission  d'estimation,  le 

>  chiffire  des  indemnités*  de  dépréciation  dont  il  exigeait  paiement. 

Dit  et  pnmomce  : 

»  L'exception  proposée  par  l'Etat  de  Vaud  est  écartée. 
»  Le  recours  est  admis  en  ce  sens  qu'une  nouvelle  expertise  est 
»  ordonnée,  etc.  > 
Avocats  plaidants  :  MM.  Carrard  et  Cérésoles. 


Loi  do  1M  flëceoilire  1S40  s«r  le  ••litrAle  ûem 
•hArses  iBiai^bâlIeres* 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  5  de  cette  loi  est  conçu  en 
ces  mots  : 
c  Le  répertoire  de  chaque  commune  se  terminera  par  une 

>  division  portant  en  tête  :  Immeubles  qui  ne  sarU  pas  au  codas- 

>  tre^  et  qui  contiendra  les  numéros  et  les  folios  du  contrôle  des 

>  charges  où  seront  inscrits  les  actes  grevant  d'une  charge  les 

>  immeubles  qui  ne  sont  pas  au  cadastre.  > 
Le  §  c  de  l'article  18  statue  ce  qui  suit  : 

<  Tout  acte  présenté  au  conservateur  pour  être  déposé  en  ses 
»  mains  et  inscrit  au  contrôle  doit  nécessairement  énoncer  dans 
»  ta  désignation  des  immeubles  : 

qae  plus  tard  de  l'existence  de  droits  ou  de  charges,  et  sous  la  réserve 
des  demandes  en  indemnité  qui  pourraient  être  intentées  ensuite  de 
droits  l^pothécaires,  de  dîmes  et  redevances  foncières  grevant  le  fonds 
exproprié. 

Ces  dispositions  sont  pareillement  applicables  aux  demandes  fondées 
sur  les  prescriptions  des  art.  0  et  7. 
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»  V  La  commune  dans  laquelle  ils  sont  situés  ; 

»  Pour  chaque  immeuble  : 

>  e)  Si  rimmeuble  n'est  pas  au  cadastre,  le  nom  local,  la 
»  nature  du  sol ,  les  limites  et  la  contenance.  » 

On  sait  que  toute  notre  organisation  immobilière  pivote  sur  le 
numéro  d'article.  Chaque  immeuble  a  le  sien  qui  le  suit  et  le 
désigne  dans  tous  les  plains,  dans  tous  les  actes,  dans  tous  les 
registres  et  au  cadastre.  Comme  il  y  avait  possibilité  d'erreur  ou 
d'omission,  la  loi  a  réglé  le  sort  des  immeubles  sans  numéros, 
les  désignations  se  font  dans  ce  cas  par  le  nom  local ,  la  nature 
du  sol ,  les  limites  et  les  contenances.  Ces  désignations  devaient 
être  consignées  dans  un  chapitre  à  part  et  final  du  chapitre  de 
chaque  commune. 

Ce  mode  pouvait  suffire  dans  le  principe;  en  réalité,  ces  im- 
meubles étaient  très-peu  nombreux  et  presque  toujours  de  ion 
peu  de  valeur. 

Les  choses  ont  changé  peu  après  la  promulgation  de  la  loi  de 
i840  dont  H  s'agit.  Les  communes  et  l'Etat  se  sont  mis  à  vendre 
les  terrains  sains  et  vagues  le  long  des  routes.  Par  ce  fait ,  les 
immeubles  sans  numéros  au  cadastre  sont  devenus  nombreux. 
Par  exemple,  pour  la  commune  de  Lausanne,  il  y  a  dans  ce 
moment  plus'  de  cent  immeubles  créés  à  nouveau  sans  articles 
au  cadastre. 

Pour  parer  aux  abus,  le  Départem^t  des  finances  a  publié 
une  circulaire  adressée  aux  receveurs ,  aux  notaires  et  aux  con- 
servateurs des  charges  immobilières.  Voici  le  texte  : 

Lausanne,  le  S  mars  1843. 
Ut  OBPABTBMBMT  DKS  FINANGBS  nU  CANTON  DB  VAUD  , 

A  Messieurs  les  receveurs,  les  notaires  rt  les  eonSertyefieurs 
des  charges  immobilières. 

Messieurs , 
Les  saisies  immobilières  opérées  en  vertu  d'actes  n'emportait 
pas  hypothèque  sur  les  immeubles  saisis,  doivent  être  inscrites 
au  contrôle  des  saisies  et  désigner  par  conséquent  ces  immeubles 
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eonformémeiit  à  l'art.  18  de  la  loi  du  24  décembre  1840  sur  les 
chaînes  immobilières.  Dans  le  but  de  beiliter  Texécution  de  eetta 
disposition,  les  créa&ciers  saisissants  ou  les  procureurs  sont  au- 
torisés à  prendre  chez  les  receveurs  les  énonciations  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  diriger  leurs  poursuites.  Il  est  entei^u  <{ue 
le  créancier  saisissant  ou  le  procureur  en  son  nom  devra  justifier 
de  sa  vocation  à  prendre  ces  indications. 

La  loi  sur  les  charges  immobilières  a  prévu  (art.  6,  au  der- 
nier paragraphe)  le  cas  où  l'on  présenterait  à  l'inscription  des 
actes  portent  en  tout  ou  en  partie  sur  des  fonds  non  inscrits  au 
cadastre.  Gomme  ce  cas  se  présente  par  ibis  dans  la  pratique,  le 
D^partenuMit  des  finances  voulant  achever  de  régulariser  cet 
objet  sous  le  ri^port  du  cadastre,  du  contrôle  des  charges  et  de 
la  pratique  notariale,  a  décidé  ce  qui  suit  : 

1®  Les  notaires  ne  devront  passer  aucun  acte  comprenant  des 
immeubles  qui  ne  sont  pas  au  cadastre,  avant  que  fes  intéressés 
aient  pourvu  à  ce  que  la  position  de  ces  immeubles  soit  régula- 
risée. Il  sera  produit,  à  cet  efiet,  au  receveur  des  déclarations 
émanées  des  intéressés  et  légalisées ,  accompagnées  d'actes  de 
notoriété  de  la  muniripalité. 

2*  Le  recev^r  env^ra  ces  pièces  avec  son  préavis  au  com- 
missaire général  qui  les  soumettra  à  l'approbation  du  Départe- 
ment des  finances.  Cette  approbation  obtenue,  le  receveur  ins- 
crira ces  articles  en  leur  donnant  des  numéros  qui  fassent  suite 
à  la  série  d&a  articles  du  cadastre;  le  folio  et  le  numéro  du  plan 
resteront  m  btanc;  lo  nom  local,  la  nature  du  sol,  les  limites  et 
la  ccmtenance  seront  indiqués  en  la  forme  ordinaire.  Des  extraits 
dn  cadastre  de  ces  fonds  pourront  être  délivrés  comme  ceux  de 
tom  autre  fond. 

3^  Les  conservateurs  des  charges  immobilières  n'inscriront 
dans  le  contrôle  des  chaires  que  les  immeubles  à  l'égard  desquels 
les  formalités  ci-dessus  auront  été  remplies,  et  refuseront  l'in^ 
cription  des  actes  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  dispositions 
qui  précédent.  Ces  immeubles  seront  inscrits  dans  la  division 
spéciale,  qui  doit  être  établie  à  la  suite  du  registre,  à  teneur  de 
l'article  5,  dernier  paragraphe. 
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Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  prendre  xiote  de  ces  directions 
pour  vous  y  conformer  exactement. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  considération. 

(Suivent  les  êignatures,) 

La  mesure  ordonnée  par  le  Département  est  en  eUe*méme 
excellente,  en  ce  qu'elle  autorise  le  receveur  à  donner  à  ces 
fonds  un  numéro  d'article,  à  la  fin  et  à  la  suite  de  la  série  des 
numéros  d'articles  de  la  commune.  La  spécialité  devient  ainsi 
certaine  et  tout  renU^e  dans  le  système  général. 

Mais  en  même  .temps  il  aurait  fallu  modifier  les  paragraphes 
précités  des  articles  5  et  18  de  la  loi. 

Le  premier  de  ces  paragraphes  concernant  les  immeubles  qui 
ne  sont  pas  au  cadastre  devient  inutile,  puisque  tous  y  sont  ou  y 
seront  dès  qu'ils  seront  connus,  seulement  ces  immeubles  n'au- 
ront qu'un  numéro  d'article  et  pas  de  numéro  de  plan.  • 

L'article  18  qui  n'exige  pas  Tinscription  du  numéro  d'article 
devrait  être  changé  et  remplacé  par  une  disposition  qui  exigerait 
ilnscription  au  cadastre  et  au  contrôle  de  ce  nouveau  numéro 
d'article. 

Le  grand  inconvénient  de  cette  circulaire  est  de  changer  le 
dispositif  d'une  loi  par  une  simple  circulaire  de  Département  qui 
n'en  a  sûrement  pas  la  compétence,  et  qui  ne  saurait  annuler  les 
inscriptions  contraires  qui  ne  seraient  pas  d'accord  avec  le  texte 
de  la  loi. 

Ainsi  un  acte  hypothécaire  conforme  au  texte  de  la  loi  et  frap- 
pant un  immeuble  sans  numéro  d'article,  ne  saurait  être  contesté 
s'il  porte  le  nom  local,  la  nature  du  sol,  les  limites  et  la  conte- 
nance, même  sans  indication  du  numéro  inscrit  au  cadastre  em 
vertu  de  la  circulaire. 

Si  l'acte  portait  l'indication  du  numéro  d'article  ajouté,  au  ca- 
dastre, mais  que  les  quatre  conditions  voulues  par  l'article  18  ne 
fossént  pas  observées,  il  est  fort  à  craindre  que  l'hypothèque  ne 
fût  annulée  ou  primée.  : 

Il  est  fâcheux  de  voir  cette  imperfection  dans  une  organisation 
d'ailleurs  aussi  complète  que  celle  qui  concerne  les  charges  im- 
mobilières dans  le  canton  de  Vaud. 

Avis  aux  notaires  et  aux  créancier. 


Droit  p^MAl. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALI. 

S9  avril  I8S7. 

Présidenoe  de  M'  H.  J«d. 

Jaqaes  Chappuis,  meunier  à  Vulliens,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  police  du  district  d'Oron,  en  date  du  20 
avril  18S7^  qui  le  condamne  à  dix  jours  de  réclusion  pour  vol. 

L'audience  est  publique. 

n  est  fait  lecture  de  )a  sentence ,  de  l'acte  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  premier  moyen  du  recours  qui  consiste  à  dire 
qae  le  tribunal  de  police  est  sorti  de  ses  attributions  en  statuant 
sur  une  question  de  droit  civil,  savoir  si  les  biens  soustraits  sont 
meubles  ou  immeubles  : 

Considérant  que,  bien  que  le  tribunal  eût  pu  se  dispenser  de 
faire  cette  appréciation ,  toutefois  elle  est  sans  importance  et  n'a 
pu  exercer  aucune  influence  sur  le  jugement  Au  fond ,  vu  qu'il 
est  indMTérent  que  les  objets  volés  soient  meubles  ou  immeubles. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  qui  dit  que  le  tribunal  a  considéré  comme 
vol  un  délit  qui  n'est  pas  un  vol ,  mais  bien  un  détournement  de 
choses  saisies  : 

Considérant  que  le  tribunal  a  admis  en  fait  que  Chappuis  a 
tmtraitfrauduleusemmt  au  préjudice  de  Pierre-Daniel  et  Daniel- 
Frédéric  Tbonney  un  arbre  en  fer  et  une  courroie. 

Considérant ,  dés  lors  »  que  le  moyen  présenté  par  Chappuis 
tombe,  puisqu'il  résulte  des  faits  admis  par  le  tribunal  que  le 
délit  dont  il  s'est  rendu  coupable  est  un  vol. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen ,  qui  argue  de  ce  que  le  tribunal  a 
statué  sur  le  délit,  sans  que  le  corps  du  délit  fût  exactement  dé- 
terminé: 

Considérant  que  l'allégation  du  recourant  sur  ce  point  est  con- 
traire  à  ce  qui  est  constaté  dans  le  jugement,  savoir,  qu'il  a 
soustrait  un  arbre  en  fer  et  une  courroie,  d'une  valeur  de  B6  fr. 
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Considérant,  de  plus,  qu'à  supposer  que  Tallégation  du  recou- 
rant soit  exacte,  elle  ne  saurait  constituer  un  moyen  de  réforme  ou 
de  nullité  d'un  jugement  de  police. 

La  cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal  n'a  pas  pris  en 
considération  l'absence  d'intention  coupable  : 

Considérant  que  le  tribuaal  a  constaté  que  Chappuis  s'est  rendu 
coupable  de  soustraction  frauduleuse; 

Qu'ainsi  ce  moyen  est  directement  contraire  à  ce  qui  est  établi 
par  le  jugement* 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

£i^  sur  le  moyen  qui  dit  que  le  tribunal  a  àéàdé  cooune 
question  de  fait  uœ  question  de  droit  : 

Gcmsid^ant  que  le  moyen  présenté  par  Chs^puis  n'est  pas 
prévu  par  l'article  490  du  code  de  procédure  pénale  et  qu'il  ne 
saurait,  dés  lors,  aux  termes  (bi  dit  article,  constituer  un  moyen 
de  nullité. 

La  cour  le  rejette. 

En  coBséquaace ,  la  oour  de  cassation  pénale ,  à  la  msqonU 
absolue  des  suffrages,  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  de  police  et  en  ordonne  l'exécution;  et 'ccmdmnne  le 
recourant  aux  Irais  de  cassation  et  à  l'amende  de  7  fr.  60  c,  en 
vertu  de  l'art.  827  du  code  de  procédure  pénale. 


Les  recours  au  pénal  deviennent  tous  les  jours  plus  rares. 
Chose  singulière,  la  crainte  de  l'amende,  pour  recours  abusif, 
entre  pour  beaucoup  dans  cette  abstention  des  condamnés. 
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L'art.  lOiO  du  code  civil  porte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  près-* 
tatioD  du  sermeat  dans  les  causes  dont  le  capital  est  au-dessous 
de20fr.  (aacieos). 

L'art.  388  du  code  de  procédure  civile  statue  que  le  tiers  qui 
j^étead  être  propriétaire  de  l'objet  saisi,  peut  rôdamer  sa  pro- 
priété, même  après  la  vente,  en  aflSrmant  par  serment  qu'il  l'a 


Ce  dernier  article  permet-il  la  délation  du  serment  au  proprié- 
taire en  tous  cas,  ou  bien  cette  délation  dépend-elle  de  la  quotité 
de  la  somme  débattue  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  ou  bien 
but-il  appréder  le  meuble  réclamé  pour  savoir  s'il  vaut  plus  ou 
moins  de  30  fr. 

Voici  un  arrêt  de  cassation, 

COUR  DK   CASSATION  GIVILB. 

50  avril  4857. 
Pf^MdenoedcM'Jan. 

Félix  Centlivres ,  à  Morges,  s'est  pourvu  contre  la  sentence 
da  juge  de  paix  dn  cercle  de  Morges,  en  date  du  24  mars  1867, 
rendue  dans  sa  cause  contre  François  Gérez,  du  même  lieu. 

L'audience  est  publique. 
*  Clerc  se  présente  au  nom  du  recourant;  François  Cerez  com- 
parait aussi. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  et  mémoires  ont  été  lus  en  particulier  par  chaque  juge. 

La  cour  délibérant ,  d'abord ,  sur  les  moyens  de  ntdlité  pré- 
sentés ,  dont  le  premier  consiste  à  dire  que  dans  sa  sentence  le 
juge  établit  que  des  pourparlers  ont  eu  lieu  entre  Gérez ,  tiers 
opposant  à  la  saisie,  d'une  part,  le  procureur  Clerc  et  Centlivres, 
d'autre  part,  au  sujet  du  fourneau  (poêle)  saisi  ;  puis  qu'il  admet 
ensuite  rallégatîon  de  Gérez  portant  quil  a  ignoré  la  vente,  d'où 
rt  suit  qu'il  j  aurait  contradiction ,  puisque  les  pourparlers  ont 
eu  lieu  d'abord  après  le  séquestre  contre  le  débiteur  Fatîo  et 
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avant  la  vente  ;  qu'il  résulterait  de  là  que  le  jiige  aurait  violé  les 
régies  de  la  procédure  eu  ue  fixant  pas  l'époque  des  pourparlers  : 

Considérant  que  le  fait  que  des  pourparlers  ont  eu  lieu  depuis 
le  séquestre  et  avant  la  vente  est  suflSsamment  constant  d'après 
les  pièces  et  d'après  le  jugement;  que  ce  fait  n'est  pas  contesté 
par  Cerez  lui-même ,  ensortè  qu'il  n'y  a  pas  d'incertitude  à  cet 
égard. 

Mais  considérant  que  Centlivres  ne  saurait  inférer  de  ce  fait 
que  Cerez  ait  eu  connaissance  d'autre  chose  que  de  la  ssûsie. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  motivé  sur  la  fausse  interprétation  de 
l'art.  388  du  code  de  procédure  civile  et  sur  la  fausse  application 
de  l'art.  1010  du  code  civil,  résultant  du  refus  du  juge  de  dé- 
férer le  serment  à  l'opposant  Cerez  sur  le  point  essentiel  de 
savoir  s'il  a  ignoré  la  vente  du  fourneau  opérée  le  11  mars  1887  : 

Considérant  que  sur  l'allégation  de  Cerez  qu'il  a  ignoré  l'épo- 
que de  la  vente  du  fourneau  qu'il  dit  être  sa  propriété ,  Centlivres 
a  contesté  le  droit  de  l'opposant ,  et  le  juge  a  déclaré  que  la  va- 
leur de  l'objet  litigieux,  taxé  10  fr. ,  étant  inférieure  à  la  somme 
de  30  fr.  fixée  par  l'art  1010  du  code  civil ,  le  serment  ne  peut 
être  déféré  à  Cerez. 

Considérant  que  la  disposition  contenue  à  l'art.  388  du  code 
de  procédure  civile  statue  en  ces  termes  :  c  Le  tiers  qui  prétend 
»  être  propriétaire  da  l'objet  saisi  peut  réclamer  sa  propriété, 
>  même  après  la  vente,  en  afiirmant,  par  serment,  qu'il  l'a 
»  ignorée.  » 

Considérant  que  cette  disposition ,  qui  est  uniquement  de  pro- 
cédure ,  ne  tend  pas  ^  créer  un  droit  sur  un  objet  ou  sur  une 
valeur,  mais  a  pour  but  de  permettre  à  celui  qui  se  dit  proprié- 
taire, de  la  chose  ou  valeur  saisie  de  la  réclamer  après  la  vente; 

Que  l'obligation  où  il  est  de  prouver  son  droit  de  propriété 
n'est  point  diminué  par  la  faculté  que  lui  donne  le  code  de  pro- 
cédure de  réclamer  après  comme  avant  la  ve^te. . 
.  Attendu  que  l'article  388  sus  transcrit  est  absolu  et  ne  renferme 
aucune  exception  pour  ie  cas  où  la  valeur  de  l'objet  ne  dépasse- 
rait fas  30  fr,; 
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Qa'élimmér  du  bénéfice  établi  par  le  (fil  aiticte  lés  cas  où  la 
valeur  est  inférieure  à  30  fr.  serait  rendre  impossible  au  tiers  qui 
se  dit  propriétaire  la  réclamation  de  l'objet  vendu,  puisque  la 
preuve  de  Tignorance  de  la  venté  ne  peut,  en  général,  être  faite 
que  par  une  déel:uration  de  celui  qui  dit  avoir  ignoré  ou  n'avoir 
pas  connu  l'époque  de  la  vente  ; 

Que,  dés  lors,  le  refus  du  juge  de  déférer  le  serment  constitue 
une  violation  de  la  régie  essentielle  de  procédure  établie  à  l'ar- 
tiele  388,  et  que  le  jugement  qu'il  a  rendu  sans  avoir  permis  au 
tiers  de  faire  la  preuve  ne  peut  subsister. 

La  cour  de  cassation  admet  le  second  moyen  de  nullité,  an- 
nule la  s^t^ce  susmentionnée  et  renvoie  la  cause  par  devant 
le  juge  de  paix  du  cercle  de  Viilars^sous*Yens. 

Quant  aux  dépens  de  la  cause  et  à  ceux  de  cassation,  le  juge- 
ment qui  interviendra  prononcera  sur  leur  sort. 


Il  nous  semble  que  la  loi  a  voulu  protéger  la  propriété  de  tiers 
étrangers  aux  débats  de  créanciers  et  de  débiteurs,  et  qu'elle  a 
fixé  les  conditions  de  cette  protection  sans  exception  d'une  façon 
absolue  qui  concilie  les  intérêts  de  tous. 


Arrêt  mur  une  BenteMce  de  Jwe  de  pals, 

COUR    DE    CASSATION    CIVILS. 

50  avril  1857» 
Présidence  de  M' H.  ^ao. 

Philippe  Isôz,  procureur  à  Aigle,  s'est  pourvu  contre  la  sen^ 
tence  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Ollon,  en  date  du  10  mars 
^887,  rendue  dans  sa  cause  contré  Félix  Durand  d'Ollon. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  du  recours.  Les  pièces  et 
mémoires  ont  été  lus  en  particulier  par  chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Ph.  Isoz  a  fait  notifier  aux  héri- 
tiers de  feu  lierre  Durand,  savoir  Félix  Durand  et  Henri  Moret, 
AU  nom  des  enfants  Moret-Durand ,  dont  celui-ci  est  le  tuteur. 
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ttne  saisie  pour  le  pa^mem  de  30  fr.  Ile. ,  qui  lai  servent  dus 
pour  solde  d'une  liste  de  frais  de  poursuite,  laquelle  a  été  réglée 
par  le  juge  le  10  septembre  1850,  à  30  fr.  7  bats  5  rappes; 

Que  Félix  Durand  a  fait  une  opposition  à  cette  saisie  par 
mandat  du  i  mars  dernier  et  a  douné  citaticm  devant  le  juge; 
que  ce  mandat  s'énonce  en  disant  :  <  Les  saisis  opposent  à  votre 
poursuite;  »  mais  qu'à  l'audience  Félix  Durand  s'est  annoncé 
comme  n'agissant  qu'en  son  propre  nom  et  a  déclaré  qu'il  a  fait 
notifier  l'opposition  sans  en  avoir  donné  avis  au  tuteur  Moret 
qui  l'ignore;  que  le  juge  a  constaté  que  ce  tuteur  a  fait  une  op* 
position  séparée  en  date  du  6  mars,  ensuite  de  quoi  il  a  refusé 
l'acte  de  non  comparution  demandé  contre  le  dit  tuteur  en  lais^ 
sant  à  Ph.  Isoz  la  faculté  de  «e  prévaloir  en  temps  opportun; 

Que  dans  son  opposition,  Félix  Durand  a  excipé  de  la  pres- 
cription de  la  liste  de  frais  pour  laquelle  la  saisie  est  pratiquée, 
et  cela  conformément  à  l'art.  1674  du  code  civil;     ' 

Que  le  juge  a  admis  le  moyen  résultant  de  la  prescription  et 
en  outre  a  déclaré  que  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  eu 
jiieu,^  n'a  pas  été  préalablement  notifié  aux  héritiers,  selon  que  le 
veut  l'art.  792  du  code  civil,  rappelé  par  l'art.  3  de  la  loi  sur  la 
poursuite  pour  dette;  en  conséquence  de  quoi  il  a  mis  de  côté  la 
saisie  ; 

Que  Ph.  Isoz  se  pourvoit  coBire  ce  jugement  par  troisvnftoyens, 
dont  le  premier  consiste  à  dire  que  le  mandat  d'opposition  et  de 
citation  a  été  notifié  à  l'instance  des  saisis j  selon  que  le  mandat 
le  porte;  que  le  mandat  est  m  acte  authentique,  et  qu'ainsi  le 
juge  devait  prononcer  $uf  ce  mandat  contre  les  saisis  et  ne  point 
accorder  une  divifiion  de  cause  ^  puisque  la  partie  Moret  /était 
régulièrement  en  cause  < 

Considénmt  sur  ce  moyen,  que  le  mandat  d'opposiiion  indi- 
que que  les  saisis  font  opposition,  mais  n'exprime  pas  leurs 
noms; 

Que  Durand  a  déclaré  que  ce  mandat  d'opposition  lui  est  per- 
sonnel; 

Que  le  juge  de.  paix  a  copstaté  en  fait,  en  déclarant  que  le 
tuteur  Moret  a  fait,  une  opposition  séparée  à  la  date  du  6  mars. 
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Gonsidéi^t  que  rien  n'établit  que  le  tuteur  Morèt  ait  pris  part 
à  ce  mandât  d'opposition; 

Qu'ainsi  le  juge  a  refusé  avec  raison  de  laisser  attribuer  à  ce 
tuteur  une  participation  à  cet  acte. 

La  cour  rejette  ce  moyen; 

Sur  le  second  moyen  motivé  sur  la  violation  de  l'art.  379  du 
code  de  procédure  civile,  qui  veut  que  l'opposition  indique  tous 
les  moyens  sur  lesquels  elle  s'appuie,  tandis  que  le  juge  a  dans 
son  office  appuyé  sa  sentence  sur  l'art.  79S  du  code  civil ,  dont 
la  disposition  n'a  pas  été  invoquée  dans  l'opposition  : 

Considérant  que  l'opposition  ne  s'est  appuyée  que  sur  le 
iBoyen.tiré  de  la  preseriptioa,  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  plus  s'aider 
de  celui  que  pouvait  fournir  l'art.  792,  soit  le  défout  de  notifica* 
tion  préalable  du  titre  aux  héritiers  de  Pierre  Durand; 

Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  retrancher  du  jugement  tout  ce  qui 
est  relatif  à  ce  moyen  de  nullité  de  la  saisie. 

Sur  le  troisième  moyen,  disant  que  l'art.  1674  du  code  civil 
n'est  pas  applicable ,  vu  que  la  liste  de  frais,  titre  de  la  saisie, 
résuite  non  pas  de  frais  faits  par  le  procureur  Isoz  pour  son 
mandant,  mais  de  poursuites  faites  par  lui,  comme  créander 
pour  obtenir  paiement  de  son  débiteur,  et  qij»  l'état  de  ces  frais 
a  été  réglé,  qu'ain»  la  liste  susmentionnée  est  une  créance  qui 
ne  se  prescrit  que  par  dix  ans  : 

Considérant  que  la  liste  de  frais  dont  il  s'agit  a  pour  objet  des 
frais  de  poursuite  que  Isoz  a  faite  pour  son  propre  compta^ 
comme  créancier  de  Pierre  Durand  ;  qu'elle  a  été  réj^ée  après 
la  poursuite  et  reconnue  due  par  ce  débiteur;  ' 

Que  cet  acte  est  ainsi  un  titre  exécutoire  soumis  à  la  pres- 
erq[)tion  déoennale  ordinaire; 

Que  c'est  mal  à  propos  que  le  juge  a  vu  dans  la  saisie  une 
action  en  paiement  de  frais  et  salaires  d'un  procureur  contre 
celui  dont  il  a  été  le  mandataire,  et  qu'il  a  appliqué  l'art.  1674 
susmentiomié. 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen,  réforme  ta  senteoce 
du  juge  de  paix,  met  de  côté  l'oi^osition  de  Félix  Durand,  mstin- 
tient  k  saisie ,  met  à  la  charge  du  dit  Dur'and  les  dépens  de  U 


«enteoce  et  ceux^  de  cassation  et  déclare  le  présent  arrêt  exécu- 
toire. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILB. 

30  avril  I8S7. 
Présidence  de  M'  H*  Jan. 

Philippe  Isoz,  procureur  à  Aigle,  s'est  pourMi  contre  la  sen- 
t«iee  du  juge  de  paix  du  cercle  d'ÔUon,  en  date  du  17-24  mars 
1857,  rendue  sur  opposition  à  saisie  entre  lui  et  le  tuteur  Henri 
Moret,  au  nom  des  enfants  Moret-Durand ,  d'OUon. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours;  les  pièces  et  mémoires  ont  été  lus  en  particulier  par 
chacun  des  juges. 

La  cour  délibérant  a  vu  ({ue  Ph.  Isoz  a  fait  notifier  à  Félix 
Durand  et  aux  enfants  Moret,  comme  héritiers  de  Pierre  Durand, 
une  saisie  pour  le  paiement  de  30  fr.  Il  cent,  qui  lui  seraient 
dus  pour  solde  de  la  liste  de  frais  de  poursuite ,  laquelle  a  été 
réglée  par  le  jugé  le  10  septembre  1850,  à  30  fr.  7  batz  5  rappes; 

Que  Félix  Durand  a  fait  opposition  séparée  par  mandat  du 
2  mars,  et  que  le  tuteur  Moret,  à  ce  autorisé,  en  a  fait  une  autre 
au  nom  des  mineurs  par  mandat  du  6  mars; 

Que  l'opposition  du  tuteur  est  motivée  •sur  ce  qu'il  ne  connaît 
pas  la  dette  réclamée,  qu'il  croit  n'être  pas  due,  et  sur  ce  que 
d'apfès  les  articles  3  de  la  loi  sur  la  poursuite  et  792  du  code 
civil ,  l'on  ne  peut  procéder  par  voie  de  saisie  qu'après  avoir 
notifié  communication  du  titre  aux  héritiers  du  débiteur ,  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu; 

Que  Ph.  Iso8  a  exoipé  de  ce  que  le  t»leur  Morel  a  déjà  fait  à 
la  saisie,  conjointement  avec  Félix  Durand,  par  mandat  du  2 
mars ,  une  opposition  qu'il  n'a  pas  soutenue  et  qui  ainsi  a  été 
abandonnée; 

Que  le  juge  stalpant,  a  reconnu  qy'aueun  procédé  ^'a  été  fait 
depuis  le  10  septembre  1850  pour  le  paiement  du  solde  de  la 
liste  de  {rm  réglée  à  cette  date; 

Que,  d'un  autre  côté,  ce  titre  n'a  pas  été  notifié  aux  héritiers 
de  Pierire  Durand  ^  conformément  aux  articies  3  et  792  susmen* 
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tionnét,  el  qu'oifin  selon  qu'il  l'a  jugé  sur  Toppositioadu  2  mars 
de  Félix  Durand  à  la  même  saisie^  celui-ci  est  seul  l'auteur  «le 
cette  opposition  et  que  le  tuteur  Iforet  n*y*a  pas  participé,  en 
conséquenee  de  quoi  l'opposition  de  ee  tuteur  a  été  maintenue; 

Que  Ph.  bo2  reeoort  par  divers  moyens  consistant  à  dire  : 
i**  que  c'est  mal  à  propos  que  le  juge  de  paix  a  prononcé  un 
nouveau  jugement  sur  T^Âaire  et  a  divisé  ainsi  la  cause,  puisque 
elle  devait  être  décidée  par  sa  sentence  du  10  mars,  rendue  sur 
l'opposition  non  seulement  de  Félix  Durand,  mais  des  saisis; 
qu'ainsi  il  ne  pouvait  intervenir  qu'un  seul  jugement ,  et  à  cet 
effet  le  juge  devait  réunir  d'office  les  causes  ;  2^  que  c'est  mal  à 
propos  aussi  que  le  juge  a  admis  l'opposition  du  6  mars ,  qui 
était  une  neuréUe  et  seconde  oppoeitioii,  puisque  les  saisis  avaient 
déjà  opposé  le  2  mars  ;  d'oà  il  suit  que  les  dispositions  des  arti- 
cles 379,  383  et  386  du  code  de  procédure  civile  ont  été  mé- 
connues; 3^  enfin,  que  le  juge  ft'a  pas  constaté  un  fût  que  les 
eaiaats  Moret  sont  héritiers  du  débiteur  primitif,  d'où  il  suit 
qu'il  ne  devait  pas  admettre  le  moyen  résultant  du  défout  de  uo^ 
tification  du  titre. 

Mibérant  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle  motivée  sur  ce 
que  le  recours  du  procureur  Isos  n'aurait  pas  été  communiqué  à 
temps  au  tuteur  Meret  qui  n'a  connu  Texiatence  d'un  recours  que 
par  l'avis  du  greffe  eauteual;  sur  ee  que  le  dit  recours ,  si  c'en 
est  un,  ne  renferme  aucune  conclusion,  et  enfin  sur^e  que  d'après 
la  copie  de  cet  acte  fournie  au  tuteur,  intitulée  :  «  recours  en  cas- 
sation par  le  juge  de  paix  du  cercle  d'OUon,  rapporté  aux  parties 
le  24  mai,  »  le  dit  acte  ne  peut  avoir  aucun  rapport  avec  le  juge^ 
ment  du  24  mars  1857  : 

Attendu  qu'il  est  évident  par  la  comparaison  des  pièces  que 
l'intitulé  de  la  copie  du  recours  fournie  par  le  greffe  de  paix  rei^ 
ferme  une  inexaetitude,  puisque  le  recours  original  indique  bien 
qu'il  est  exercé  contre  le  jugenient  rendu  par  le  juge  de  paix  du 
oerek  d'OUon,  rapporté  aux  parties  le  24  mars  1857; 

Que  cette  erreur  de  copiste  est  d'ailleurs  sans  importance. 

Attendu  que  lé  but  du  recours,  savoir  la  réforme  di»  jugement 
critiqué ,  en  vertu  de  divers  moyens  énoncés,  est  suffisamment. 
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exptieite  sans  qu  il  soit  nécessaire  de  conelitsioiis  spéciales  et  dis- 
tinctes. 

Attendu  enfin  que  si*  le  recours  n'a  pas  été  communiqué  par 
copie  au  tuteur  Moret  ayant  son  enyoi  en  cassation»  commefart.  412 
du  code  de  procédure  civile  Tindique,  le  tuteur  n'en  a  pas  moins 
eu  connaissance  de  manière  à  ce  qu'il  a  pu  le  critiquer  et  le  com- 
battre par  le  contre-mémoire  qu'il  a  fourni  à  la  cour. 

Ce  moyen  préjudiciel  est  rejeté . 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  moyens  susmentionnés  de  l'acte 
de  recours  et  considérant  qoe  l'on  Toit  par  la  sentence  du  juge 
de  paix,  rendue  le  10  mars  sur  l'opposition  de  Félix  Durand, 
l'un  des  héritiers  saisis  par  Isoz,  qu'il  est  constaté  que  le  tuteur 
Moret  a  fait  une  opposition  distincte  et  séparée  de  celle  de  Durand, 
laquelle  ne  lui  a  pas  été  communiquée  et  est  personnelle  à 
celui-ci; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  juge  n'a  pas  voulu  prononcer 
le  10  mars  un  acte  de  défaut  contre  ce  tuteur,  comme  s'il  était  en 
la  même  cause  que  Félix  Durand,  et  réunir  d'office  les  deux  oppo- 
sitions sous  celle  de  Durand. 

Considérant  que  le  tuteur  Moret,  demeuré  en  dehors  de  Top- 
position  de  Durand,  a  pu  valablement  opposer  le  6  mars  de  la  part 
de  ses  pupilles  et  tirer  parti  des  moyens  qu'il  estimait  pertinents 
à  l'affaire ,  sans  être  tenu  de  les  circonscrire  à  ceux  invoqués  par 
Durand. 

Considérant  enfin  qu'Isoz  a  notifié  un  mandat  de  saisie,  entre 
autres  aux  enfants  Moret-Durand,  comme  héritiers  de  Pierre 
Durand,  et  cela  pour  le  paiement  d'un  titre  faissmt  conU*e  ce 
dernier; 

Que  la  qualité  d'héritiers  de  Pierre  Durand  n'a  pas  été  con- 
testée par  les  enfants  Moret ,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  nullement 
lieu  de  la  part  du  juge  à  vérifier  ultérieurement  cette  qualité  d'hé- 
ritiers reconnue  par  le  saisissant  et  que  c'est  avec  raison  qu'il  a 
admis  le  moyen  de  l'opposition  motivé  sur  ce  que  le  titre  de  la 
saisie  n'a  pas  été  notifié  à  ces  héritiers,  selon  que  le  prescrit  l'ar- 
ficle  792  du  code  civil,  rappelé  par  Tartiele  3'de  la  loi  sur  la 
poursuite* 
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Ucour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence  du 
jnge  de  paix,  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  du  procureur 
Isoz  et  le  eondttfnne  en  outre  à  l'amende  de  dix  francs  en  vertu  de 
l'artide  4Î1  du  code  de  procédure  civile. 


Deux  arrêts  au  sujet  d'une  même  affaire;  grande  complication 
pour  de  petits  intérêts  et  frais  considérables  hors  de  proportion 
avec  le  capital.  Si  jamais  on  fait  un  nouveau  code,  il  faudra 
laisser,  nous  semble-t-il,  un  pouvoir  discrétionnaire  au  magistrat 
pour  appeler  les  parties  et  pour  étouffer  ces  misères  à  leur  origine. 

i:iiceptl«it  de  mlitoritë 

présentée  par  un  militaire  et  opposée  à  une  detnande  en  paiement 
de  fournitures  militaires, 

GOURDE    CASSATION   CIVILE. 

30  avril  4857. 
Présidence  de  M'  Henri  Jan. 

François  Messeiller,  d'Omy,  s'est  pourvu  contre  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  La  Sarraz,  en  date  du  28  mars  1857, 
rendue  sur  action  intentée  par  Louis  Caudaux ,  de  Premier,  en 
paiement  du  prix  d'un  cornet  de  trompette  de  dragon. 

L'audieÀce  est  {mblique. 

n  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours;  les  pièces  et  mémoires  ont  été  lus  en  particulier  par 
chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Louis  Caudaux  a  ouvert  action  à 
François  Messeiller,  trompette,  aux  fins  de  le  faire  condamner  à 
lui  payer  45  fr.  70  c.  pour  prix  d'un  cornet  qu'il  a  été  chargé  de 
faire  confec^nner,  par  lettre  de  Messeiller  du  5  octobre  1886 , 
et  cela  contre  la  remise  qui  sera  faite  à  celui-ci  de  cet  instru- 
ment; 

Que  François  Messeiller  a  excipé  de  son  état  de  minorité  et  a 
refusé  de  payer  Tinstrument  quH  n'a  d'ailleurs  pas  reçu  ; 
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Que  ie  juge  a  établi  >  eutr'autres ,  que  par  lettre  du  5  octetbre 
Messeiller  a  chargé  Candau^i  de  lui  faire  confectionner  le  cornet 
dont  il  s'agit;  que  cette  lettre  a  été  remiâe  en  main  d'un  porteur 
par  le  père  même  de  Messeiller ,  d'où  le  |uge  infere  que  le  dit 
père  de  Messeiller  ne  devait  pas  en  ignorer  le  i^ontenu  et  a  ainsi 
donné  son  consentement  à  la  commande; 

Que  rien  ne  justifie  l'allégation  de  Messeiller  d'avoir  contre- 
mandé  sa  commande  dans  le  mois  de  décembre ,  époque  d'ail- 
leurs tardive  ; 

Que  le  juge  a  accordé  les  conclusions  du  demandeur  Caudaux; 

Que  Messeiller  se  fonde  dans  son  recours  sur  un  moyen  de 
nullité  qui  consiste  à  dire  qu'il  n'a  que  18  ans  environ,  et  qu'à 
teneur  de  l'art.  29  §  ^  du  code  de  procédure  civile  le  mandat  de 
citation  en  droit  devait  être  adressé  à  son  père  et  non  à  lui-môme; 
et  de  plus  sur  un  moyen  de  réforme  tiré  de  ce  que  le  juge  n'a  pas 
pris  en  considération  la  lettre  faisant  mention  de  la  circonstance 
que  Messeiller  a  contremandé  l'instrument  et  de  ce  qu'il  devait 
appliquer  l'article  824  du  code  civil,  qui  déclare  ie  mineur  inca- 
pable de  contracter  sans  autorisation. 

Délibérant  d'abord  sur  le  moyen  préjudiciel  opposé  par  Cau- 
daux contre  l'admission  du  recours  et  motivé  sur  ce  que  si  Mes- 
seiller est  mineur  son  recours  serait  inadmissible  en  ce  qu'il  n'est 
pas  signé  par  le  père  ou  tuteur ,  3u  nom  du  recourant  : 

Attendu  que  François  Messeiller  a  été  admis ,  bien  qu'en  âge 
de  minorité,  par  Caudaux,  à  l'audience  du  juge  de  paix,  sans 
exiger  la  présence  de  son  père  ou  une  autorisation  à  répondre  en 
justice; 

Qu'ainsi  il  ne  peut  lui  contester  actuellement  la  faculté  designer 
son  pourvoi  dans  la  cause. 

La  cour  écarte  ce  moyen  préjudiciel. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  moyen  de  nullité  proposé  et 
considérant  que  si  le  mandat  concernant  le  mineur  doit  être,  en 
effet ,  adressé  au  père  ou  au  tuteur ,  selon  l'art.  29  du  code  de 
procédure  civile,  Messeiller  ne  s'est  point  prévalu  devant  le  juge 
de  paix  de  ce  que  la  citation  a  été  donnée  à  lui'^^nême;  qu'il  s'est 
présenté  pour  combattre  la  demande  soit  au  fond,  sobpar  excep- 


tion;  qu  ainsi  il  a  couvert  le  vice  de  la  citatioa  (art.  110  du  code 
de  procédure  civile). 

Enfin ,  sur  le  moyen  de  réforme  mdiqué  plus  haut,  considé- 
rant que  bien  que  Messeillw  se  soit  prévalu  dans  une  lettre  du  3 
février,  adressée  au  juge,  de  celle  qu'il  aurait  écrite  en  décembre 
pour  cotttremander  l'instrument,  néanmoins  il  n'a  nullement  jus- 
tifié soit  qu'il  ait  réellement  écrit  à  Caudaux  pour  retirer  sa 
demande  du  mois  d'octobre ,  smt  qu'il  ait  contremandé  à  temps 
rinstrument;  que  la  lettre  du  3  février  n'a  aucune  portée  ni  va- 
lem*  à  cet  égard. 

Considérant  que  l'on  voit  par  les  faits  établis  que  le  père  de 
Messeiiler  a  été  l'intermédiaire  par  les  mains  duquel  la  lettre  de 
son  fils  a  été  «xvoyée  à  Caudaux  pour  la  comnumde  de  l'instru- 
ment. 

Le  juge  de  paix  a  reconnu  en  (ait  que  Messeiiler  a  agi  avec 
l'autorisation  de  son  père; 

Que  dès  lors  l'on  ne  saurait  admettre  que  François  Messeiiler 
a  fait  la  commande  à  l'insu  et  sans  le  consentement  de  son  père, 
et  cela  d'autant  moins  qu'il  s'agissait  d'un  instrument  destiné  au 
service  militaire  du  fils  Messeiiler. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  condamne  François  Messeiiler  aux  dépens  de 
cassation,  et  en  outre  à  l'amende  de  10  fr.  en  vertu  de  l'art.  421 
du  code  de  procédure  civile. 

Observations. 

1.  Un  militaire ,  dès  son  entrée  dans  les  rangs ,  est  obligé  de 
pourvoir  à  son  équipement.  Il  peut  y  être  contraint. 

2.  Un  militaire  admis  dans  les  rangs  est  majeur  pour  l'achat 
des  fournitures  ioaX  il  a  besoin, 

3.  Les  militaires,  dès  qu'ils  sont  dans  les  rangs,  peuvent 
occuper  des  places  comme,  celles  de  fouitier ,  de  sei^ ent*major» 
d'officier,  etc. ,  même  étant  mineur,  et  Jeur  signature  vaut  comiHe 
celle  d'un  homme  majeur.  Quelquefois  il  s'agit  de  sommes  con- 
sidérables. Les  mineurs  ont  souvent  alors  le  droit  de  comman- 
dement sur  des  hommes  majeurs. 
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4«  L'art.  826  du  code  civil  statue  que  i'exceptiôa  de  minorité 
ne  peut  être  opposée  par  les  mineurs  que  peur  les  sommes  qiu 
n'ont  pas  tourné  à  leur  profit. 

5.  Les  effets  militaires  ne  peuvent  pas  être  saisis  par  les  créan- 
ciers. 

D'après  toutes  ces  considérations,  il  nous  semble  que  les  achats 
d'instruments ,  d'armes  et  de  décorations  faits  par  un  mineur  ne 
sauraient  être  annulés  pour  cause-  de  minorité ,  à  moins  d'abus 
dans  les  prix  ou  dans  les  quantités.  Ces  questions  sont  heureuse- 
ment fort  rares. 


Privés  eit  re«onnal««aiiee  de  dletto*  ÉOlt  en 
|N»leiitent  de  dommases-lntëréts. 

M'  Aliamand  a  prêté  à  la  fin  de  1853  la  somme  de  2600  fr.  à 
M'  Grausaz  fils,  qui  a  fait  faillite.  M' Aliamand  est  intervenu  et  a 
reçu  à  compte  de  la  créance  la  somme  de  413  francs  38  centimes. 
M^  Aliamand  a  attaqué  le  père  de  son  débiteur,  alléguant  que  ce 
dernier  avait  déclaré  que  cette  dette  le  concernait  seul. 

Pendant  les  débats  la  question  en  reconnaissance  de  dette  s*est 
compliquée  d'une  autre  question  de  dommage  causé  et  de  pres- 
cription à  court  terme.  On  sait  que  les  dommages-intérêts  sont 
prescrits  par  un  an. 

Le  tribunal  de  Lausanne  a  donné  gain  de  cause  à  M^  Aliamand, 
et  l'arrêt  qu'on  va  lire  a  confirmé  la  sentence  du  tribunal  de  ju- 
gement. 

COUR     DB     CASSATION     CIVILE. 

5  mai  1857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Auguste  Grausaz  recourt  contre  le  jugement  du  tribuDal  civil 
du  district  de  Lausanne ,  en  date  du  23  mars  f8S7,  rendu  sur 
action  à  lui  ouverte  par  Louis  Aliamand. 

Les  parties  se  présentent  l'une  et  l'autre  à  l'audience  ;  le  re- 
courant étant  assisté  de  l'avocat  Jules  Koeh  et  l'intimé  de  l'avocat 
Edouard  Secretan. 

L'audience  est  publique. 
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Il  est  Eût  lecture  du  jugement  du  tribunal  oifii  et  de  l'acte  de 
recours. 

La  procédure  a  été  iue^par  chaque  juge  en  particulier. 

Oiû  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  dél3>érant  a  vu  qu'il  résulte  de  la  procédure,  entre 
autres,  que  le  26  décembre  18S3,  Samuel  Crausaz,  notaire  à 
Lausanne ,  a  reconnu  par  billet  devoir  la  somme  de  2600  fr.  à 
Louis  Allamand ,  remboursable  le  26  juin  18S4  ; 

Que  Samuel  Crausaz  s'est  enfui  le  31  août  1854,  et  que  la  dis- 
cussion de  ses  biens  a  été  opérée  juridiquement  et  terminée  le 
23  juillet  185S; 

Que  Louis  Allamand  est  intervenu  dans  la  discussion  en  vertu 
do  billet  susmoitionné  ;  qu'il  a  été  reconnu  créancier  de  2601  fr. 
80  cent.,  et  a  reçu  à  compte  413  fr.  38  cent,  dans  la  discussion; 

Que  les  2600  fr.  prêtés  et  remis  à  Samuel  Crausaz  le  26  dé- 
cembre 1853  par  Allamand  avaient  été  empruntés  le  même  jour 
par  celui-ci  du  banquier  Marcel  ; 

Que  le  tribunal  civil ,  résolvant  les  questions  posées  au  pro- 
gramme, a  reconnu  qu'il  est  constant  qu'Auguste  Crausaz  (père 
de  Samuel  Crausaz)  a  fait  des  démarches  auprès  de  Louis  Al- 
lamand pour  obtenir  de  lui,  pour  son  fils,  le  prêt  de  2600  fr.  ; 

Que  Louis  Allamand  avait,  antérieurement  à  ce  prêt,  refusé 
d'en  faire  un  nouveau  au  fils  Crausaz  (celui-ci  étant  déjà  débi- 
teur d' Allamand  de  4000  fr.  environ)  ; 

Que  c'est  ensuite  des  démarches  et  promesses  du  défendeui* 
Auguste  Crausaz  auprès  de  Louis  Allamand  que  ce  dernier  a  con- 
senti au  prêt  de  2600  fi-.; 

Qu'après  la  signature  du  billet  de  2600  fi*,  et  depuis  la  fuite  du 
fils  Crausaz,  dans  diverses  conférences,  le  défendeur  a  reconnu, 
en  présence  de  témoins ,  que  cette  dette  le  concerne  seul  et  qu'il 
la  prend  à  sa  charge; 

Que  le  tribunal  a  également  reconnu  que  les  démarches  et 
promesses  du  père  Crausaz  auprès  de  Louis  Allamand  ont  causé 
à  celui-ci  un  dommage,  lequel  est  évalué  à  2600  fr.  moins  413  fr. 
88  cent,  reçus ,  outre  l'intérêt  légal  dès  le  18  octobre  1858; 

Qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  constant  que  le  demandeur  Allamand 
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ail  eu  connaissance  des  faits  dommageables  plus  d'une  année 
avant  la  citation  en  conciliation  du  i8  décembre  i855,  ni  qu'il  - 
ait  eu  connaissance  de  la  lettre  du  âOidécembre  1863,  émanée 
d'Isaac  Rollier,  avant  de  consentir  au  prêt  de  8600  fr.  ; 

Que  dans  sa  demande,  Louis  Allamand  a  pris  des  conclusions 
tendant  à  faire  prononcer  que  le  défendeur  Auguste  Grausaz  doit 
lui  faire  ffompt  paiement  de  la  somme  de  2600  fr.,  avec  Tintérét 
légal  dés  le  11  octobre  1854,  sous  déduoicm  de  413  fr.  88  cent, 
reçus  à  compte  ; 

Qu'aux  débats  Auguste  Grausaz  a  produit  une  déclaration  an- 
nonçant qu'il  se  prévaut,  à  l'égard  de  l'action  en  dommages- 
intérêts,,  de  la  presGiiption  établie  à  l'art*  1677  du  code  civil  ; 
que  dans  sa  réponse  il  a,  d'ailleurs,  conclu  à  libération  des  fins  de 
la  demande; 

Que ,  jugeant  la  cause ,  le  tribunal  civil  a  admis  qu'il  y  a  eu 
dommage  pour  Louis  Allamand,  dont  la  réparation  incombe  au 
défendeur  Grausaz,  à  raison  des  actes  auxquels  il  s'est  livré  qui 
constituent  un  quasi*- délit  dont  la  preuve  est  admi3sible  aux 
termes  de  l'article  1001  du  code  civil,  et  qu'enfin  la  prescription 
n'étant  pas  encourue ,  n'a  pu  être  opposée ,  en  conséquence  de 
quoi  les. conclusions  de  la  demande  ont  été  accordées; 

Qu'Auguste  Grausaz  s'est  pourvu  par  deux  moyens  consistant 
à  dire  : 

1**  Que  les  jugements  doivent  être  rendus  d'après  les  conclu- 
sions des  parties;  or  celles  de  la  deoxande  tendaiem  au  paiement 
de  la  somme  réclamée  par  le  motif  tiré  d'une  ijroipe^^  âsi  défen- 
deur de  signer  le  billet  à  ordre  souscrit  p^  le  fils  Crau3az,  mais 
il  n'y  est  pas  question  de  fait  dommageable  ni  d^  dommages- 
intérêts  et  de  qnasi-délit;  le  jugement  qui  condamne  le  recourant 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  va  qua&i*délit  viole  donc  le 
dispositif  des  art.  252  et  128  du  code  de  procédure. civile; 

2"*  Que  si  la  transformation  d'une  obligation  prétendue,  en  un 
quasi-délit ,  était  permise ,  il  y  aurait  presoription  dans  le  cas 
actuel,  en  vertu  de  l'art.  1677  du  code  civil,  qui  statue.que  l'action 
en  doQunage&^intérêts  est  prescrite  par  le  laps  d'une  année,  à 
comptei;  du  moment  où  )e  dommage  a  été  connu.;  oi'i- les  bits 


dommageables  ont  été  connus  par  Louis  Allamand  le  jour  même, 
26  déeembre  1853 ,  auquel  jour  Auguste  Cransas  aurait  nunqué 
à  sa  promesse  en  rendant  le  billet  non  signé  par  lui,  et  que  tout 
au  moins.  Tannée  deyrait  partir,  au  plus  tard,  du  li  octobre 
1854,  date  de  l'intervention  dans  la  faillite ,  qui  a  été  déclarée  à  la 
suite  du  départ  clandestin  du  débiteur. 

Considérant  que  les  conclusions  du  demandeur  Allamand , 
telles  qu'elles  résultent  de  la  teneur  de  sa  demande ,  tendent  au 
paiement  d'une  somme  qu'il  alliait  n'avoir  prêtée,  qu'à  la  sol- 
licitation du  défendeur  et  sur  sa  promesse  de  s'en  constituer  dé- 
biteur ; 

Qu'aux  débats ,  Louis  Allamand  a  été  admis  à  faire  la  preuve 
des  faits  attribués  à  Auguste  Crausaz ,  desquels  il  inférait  l'obli- 
gation pour  celui-ci  de  l'indemniser  de  la  perte  subie  par  suite  de 
ces  faits ,  démarches  et  promesses  du  défendeur; 

Qu'Augustre  Crausaa  n'a  pas  mis  opposition  à  la  preuve  en- 
treprise, ni  à  la  position  des  questions  relatives  aux  faits  domma- 
geables à  lui  imputés;  que  même  il  a  suivi  le  demandeur  dans 
ces  procédés  en  se  faisant  un  moyen  tiré  de  la  prescription,  ponr 
combattre  les  conséquences  qui  pourraient  résulter  pour  lui  de  la 
preuve  de  faits  dommageables  à  sa  charge  ; 

Qu'enfin ,  les  conclusions  de  la  demande  sont  générales  et 
n'excluent  pas  l'idée  que  la  réclamatioD  a  lieu  pour  un  4iomaiage 
éprouvé  par  suite  du  prêt  dont  la  valeur  est  réclamée  du  défendeur. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  le  tribunal  civil  a  pu  accorder  les 
eonchisions  de  la  demande  à  titre  de  dommages-intérêts  dus  pour 
un  quasi-délit,  sans  aucune  violation  des  art.  128  et  252  cités. 

Considérant  en  second  lieu  que  la  question  a  été  posée  aux 
débats ,  de  savoir  s'il  est  constant  que  le  demandeur  ait  eu  con- 
naissance des  faits  dû  dommage  plus  d'une  année  avant  la  cita- 
tion en  conciliation  du  18  décembre  1865; 

Que  le  tribunal  civil  a  résolu  cette  question  négativement. 

Considérant  que  la  question  porte  sur  un  fait,  savoir,  l'époque 
de  la  connaissance  du  dommage* 

Considérant  que  le  tribunal  civil  a  constaté  cette  époque  d'aprM 
les  éléments  que  lui  ont  fournis  les  débats  toul  autant  que  d'après 
les  pièces  du  procès; 
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Que  ta  cour  de  cassation  n'étant  pas  constituée  pour  revoir  les 
solutions  de  fait,  ne  peut  pas  plus  admettre  actuellement,  que 
selon  le  recourant  la  connaissance  du  dommage  a  eu  lieu  lors  du 
refus  de  Crausaz  de  signer  le  billet,  ou  lors  de  Tintervention  dans 
la  faillite  du  débiteur;  qu'elle  ne  serait  en  mesure  de  déclarer, 
selon  le  demandeur,  que  le  dommage  n'a  été  constant  pour  lui  que 
dès  le  jour  du  refus  de  conciliation  ou  du  refus  de  paiement  de  la 
valeur  prêtée. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  Auguste  Crausaz  aux  dépens  résul* 
tant  du  recours. 

S'il  y  avait  eu  appel ,  la  c^use  tout  entière  aurait  été  soumise 
au  tribunal  supérieur ,  qui  aurait  eu  à  examiner  et  Taction  en  re- 
connaissance de  dette  et  celle  de  paiement  de  dommages-intérêts. 
Mais  il  y  a  eu  recours  devant  un  tribunal  de  cassation  dont  la  mis- 
sion a  été  de  suivre  les  errements  du  tribunal  de  ji^ement,  et 
ainsi  de  voir  seulement  si  la  sentence  du  tribunal  de  Lausanne 
était  bien  rendue  dans  la  position  qu'il  avait  prise  ou  que  les 
parties  lui  avait  faite. 

Peut-être  le  défendeur  aurait-ril  dû  s'opposer  aux  Questions 
proposées  et  aux  preuves  tendant  a  constater  des  faits  de  dom- 
mage. Mais^  il  faut  convenir  que  des  incidents  sont  un  remède 
dangereux  et  d'une  efficacité  très-douteuse. 

Nous  ne  saurions  dissimuler  que  notre  système  actuel  présente 
des  dangers  et  qu'il  accorde  au  programme  une  importance  trop 
décisive  dans  rinstructton  des  prokïès .         . 

DëlU  de  pre««c« 

Artick  incriminé. 
«  Madame  Henriette  €aiU^,  marchande  publique  sôus  Thôtel 
de  la  Couronne  à  Nyon,  est  invitée  à  renvoyer  sans  délai  les  objets 
qu'elle  a  emportés  de  mon  magasin  eu  le  quittant,  objets  que  je 
ki  ai  réclamés  et  détmliéâ  par  deux  lettres  sans  obtenir  de  ré- 
ponfee,  ce  qui  prouve  son  peu  de  bonne  foi  envers  une  personne 
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qui  pendant  4  ans  n'a  fait  que  de  lui  rendre  des  services  de  tout 
genre  et  à  laquelle,  pour  tout  remerciement,  elle  a  enlevé  beau- 
coup d'objets  que  le  nouveau  locataire  a  été  obligé  d'emprunter 
ailleurs.  —  Si  elle  ne  satisfait  pas  à  la  demande  ci-dessus ,  la 
justice  en  décidera.   > 

(Signé)  Le  chevalier  Maiseh,  ancien  ass. 

Cette  lettre  a  paru  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  le  20  mars 
1857  et  se  trouve  dans  la  partie  non  oflBcielle. 

Madame  Cailler  a  porté  plainte  et  il  y  a  eu  arrêt  de  mise  en 
accusation.  Le  tribunal  criminel  a  été  convoqué  à  Lausanne,  lieu 
où  la  feuille  imprimée  a  été  publiée.  La  loi  ordonnait  la  convo- 
cation d'un  tribunal  criminel;  mais  en  vérité,  dans  le  cas  parti- 
cufier,  c'était  un  gi*and  luxe  de  frais  et  d'apparat. 

M'  Henri  Carraird,  avocat,  a  présenté  la  défense  du  prévenu. 

W  Henry,  avocatj  a  parlé  au  nom  de  la  partie  civile. 

M-  Charles  de  Félice  a  pris  des  eonclasions  comme  substitut 
du  procureur  général. 

Jugement. 

Attendu  que,  du  verdict  du  jury>  ij  résulte  que  Jean-Pierre 
Maisch  a  inséré  ou  fait  insérer  dans  lai  Feuille  des  avis  officiels  du 
20  mars  1857  l'article  commençant  par  ces  roots  :  <  Madame 
Henriette  Cailler  >  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  la  justice  en  déci- 
dera; »  article  dirigé  contre  Henriette  Cailler,  marcliande  publi- 
que à  Nyen; 

Que,  par  l'tasertion  de  cet  article,  Jean-Pierre  Maisch  a  porté 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  prénommée  Hen- 
riette Cailler  et  s'est  ainsi  rendu  coupable  du  délit  de  diffamation 
par  la  voie  de  la  presse. 

Faisant  application  des  articles  10,  17  et  55  de  la  loi  du  26 
décembre  1832  sur  la  presse  : 

La  cour,  unanime,  condamne  Jean-Pierre  Maisch,  âgé  de  74 
ans,  de  Coppet,  facteur  de  pianos  à  Nyon,  à  30  fr.  d'amende  et 
aui  frais  du  procès*. 

Elle  condamne  en  outre  le  prénommé  Maisch  à  payer  à  Hen- 
riette fiailler  la  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 


«72 

La  cour  ordonne  encontre  l'insertion  du  présent  jugeihent  (fans 
la  Feuille  des  aeis  officiels,  et  la  communication  du  même  juge- 
ment à  la  plaignante  Henriette  Cailler  ;  le  tout  aux  frais  du  con- 
damné. 

La  cour  a  toujours  été  |au  complet  pour  rendre  ce  jugmnent, 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis^clos. 

Le  président,  Le  greffier, 

(S.)  /.  Delaharpe.  (L.  S.)       S.  Delisle. 

Si  on  n'eût  &it  attention  qu'aux  intentions  de  l'éerivaia  telles 
qu'il  les  a  expliquées  aux  débats,  on  aurait  aimé  voir  prononcer 
sa  libération.  C'est  un  philanthrope,  qui  exagère  sa  mission  et  sa 
compétence.  Mais  la  question  n'était  pas  là.  Il  est  évident ,  nous 
semble-t-il ,  que  Madame  Cailler  ne  pouvait  pas  être  déboutée 
de  sa  plainte  sans  qu'on  la  place  et  qu'on  la  laisse  sous  le  poids 
de  violentes  accusations  rendues  publiques  dans  une  feuille  très- 
répimdue.  Le  tribunal  a  vu  ainsi,  présumons-nous,  puisqu'il  a 
prononcé  la  peine  au  minimum ,  tout  en  mettant  rh(»uieur  de  la 
plaignante  à  l'abri  de  tout  soupçon. 

La  publicité  est  dangereuse  lorsqu'elle  est  employée  par  Técri- 
vain  à  prendre  d'autorité  la  place  du  juge  pour  dicter  des  accu- 
sations diffamatoireB  qu'on  présente  comme  des  actes  de  vérité. 


Le  22  avril  i857  il  y  a  eu  un  long  arrêt  de  cassation  entre 
divers  parlicaliers  de  CoHombier  :  il  s'agissait  d'un  règlemenl  de 
compte  très-compliqué  et  concernant  de  très-minimes  valeurs. 
On  n'en  parle  ici  que  pour  mémoire  et  pour  que  la  collection 
des  arrêts  soit  complète,  sauf  les  détails  inutiles. 

'i  ■■,     I    I    1.  .1  ■i!i'.   ■■    r.'a-.v  'lit     I.»..  .■■■'■'■  '"    ■■  ■' ^r   '         '  .h.'j:   ■■    .,  ■■jasaBcassasa 

AVIS. 

Messieurs  les  abonnés  qui  n'ont  pas  encore  payé  le  prix  de 
leur  abonnement  pour  f  année  1857^  sont  priés  de  couloir  faire 
acquitter  cette  valeur»  Ceux  qui  préfèrent  une  demande  en 
remboursement  par  la  poste,  sont  prévenus  qu'elle  aura  lieu 
avec  Fun  des  prochains  numéros. 

Le  rédacteur,  LPelUs,  avocat, 

» 

LAUSANNE.  —  IMPRIMBIUB  I)B  F.  BtANGHARn.       ^ 


V-  ANNÉE .  «•  18.  !•»  JUILLET  4887. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUMNCE . 

Faraissul  le  i"  et  ii  IS  de  (k^wt  ms. 

Chaque  année  pcmr  le  Journal  commence  au  1**  Janvier  et  finit  au 
31  déeembre.  -^  Le  pris  de  l'abonnement  est  de  «Ix-  imism  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contioiit 
seize  pages  au  moins.  —  On  s^abonne  à  Lausanne,  chez  M'  relUa, 
père,  avoèat.  -^  Lettres  et  argent  trmme: 


QUSdTION  DK  M^TRACTION  DE  POR,  COBIPLIQUÉE  d'iNIUBDICTION 
8T  MB  MÀMA6B. 

NB.  Les  journaux  de  la  Suisse  française  se  sont  beaucoup 
occupés  de  ce  procès,  mais  les  articles  publiés  ont  été  obscur9, 
parce  que  les  noms  étaient  indiqués  par  les  initiales  seulemen$ 
et  parce  que  les  faits  étaient  censés  connus.  Nous  donnons 
le  narré  des  faits  tel  que  l'arrêté  le  présente,  de  plus  l'analyse 
des  moyeiQs  de?  parties^  puis  les  considérants  de  la  majorité  et 
enfin  Iei9  motifs  présentés  par  la  minorité  aussi  so.us  forme  de 
considérants. 

Arrêté  du  Cùfueil  fédéral  misse  sur  te  recours  de  Pierre-Joseph 
Réganelly,  de  Cheyràs,  et  Esther  Rebeaud  née  Marrel, 
contte  le  président  du  tribunal  du  district  d'Yverdon,  pour 
distraction  de  for. 

Le  Caasaîlfâdépal  suisse, 

Vu  le  retours  dé  Pierre-Joseph  Réganelly,  de  Cheyres,  et 
Esther  Rebeaiid  née  Marrel,  centre  le  président  :do  ûîbmial  du 
district  d'Yverdon,  pour  (fisto^action  de  for. 
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"  4M  le  rapport  et  prétris  dit  Départemeatdg  justice  et  ] 
et  les  actes  d'où  i|  résulte  •  ,      .    ^  .         -      j 

Af  P|r  ;'n^m(ÎNt  ^iv^lfie  dt1î;*wrjiyer,  Jq.  18  fevriei  I8S7 , 
M'  Baptiste  Noël,  procureur  et  ancien  substitut  du  procureur 
général  du  canton  deFfHfoui^^  expose  entre  autres  ce  qui  suit  : 

Pierre-Joseph  Réganelly,  de  Cheyres,  y  domicilié,  fit  la  con- 
naissance de  la  veuf^  Ëstfaer  Rebeaud  née  Marrël,  qui  s'enfuit 
dans  cette  conunune  pour  se  soustraire  aux  vexations  deses^  pa*- 
^ents.  ^Is  y  Gr^t  publier,  leur^  aamoucea  de  oor^e  d>pr^  le^ 
îkHS  feib<ttiii|toises,  et  te  mariage  fut  célébré  ;- malgré  une  oi>po- 
àîtioïi  illégale  fonniôe  par  le  tuteur  de  l'épouse,  Réganelly  se 
plaignit  de  ce  que  le  juge  de.  paix  de  son  ceix^le  ayail  perijûs  une 
citation  assignant  le  recourant  devant  le  juge  vaudois ,.  le  distrai- 
sant  ainsi  du  juge  de  son  domicile  aussi  bien  que  de  celui  de  la 
cause.  Il  demanda  la  rAf^c^tronde  ei$fte  opposition,  mais  le  juge 
vaudois  s'y  refusa ,  ce  qui  fut  cause  que  le  31  janvier  1857  le 
curateur,  liiehaud,  de  Gbavannes-l^Chéne ,  ebtkitdans  le  can- 
ton de  Yaud  un  acte  de  n^n  oone^liatioa^  auquel  il  cberche  main- 
tenant à  donner  suite.  Par  suite  de  la  plainte  Réganelly,  I^  Gou- 
tememetit  fk*ibourgeois  fit  défense  au  juge  de  paix  et  au  président 
du  tribunal  dé  là  6ro;f  e  de  permettre  aucun  exploit  tendant  à 
distraire  Fe  recourant  et  son  époux  de  leur  juge  naturel.  Le  tu- 
teuf'MIcbaud ,  d'accord  avec  le  président  du  tribunal  du  district 
d'Yverdoh,  fit  parvenir  l'exploit  de  citation  aux  époux  par  Ten- 
tremise  du  substitut  du  procureur  général.  M**  Estoppey,  à 
^yeme,  quî  le  ràit  tout  simplement  sous  pli  et  le  leur  adressa 
par  la  poste. 

C'^st  doi^  pour  empépher.la  violn^ioA  des  presp^ptions  de 
l'art.  53*  de  la  constitution  fédérale  que  réimposant,  denaand^  au 
Conseil  fédéral  d'enjoindre  au  tribunal  du  district  d'Yverdon  l'or- 
dre dé  s'abstenir  de  donner  suite  à  la  citation  ^ur  le  21  février 
jusqu'à  décision  sur  l'objet  du  recours.  Il  fait  observer  de  plus 
que,  tandis  que  le  dernier  mandat  dk-i  ééms  êomkite  conku, 
J.'eny^|oppe.pprtai^:l^.9ce^U:idu  «libHitat.  da  pr90ureap  général 

<<-  *>Ait;>bll.  Pinr'ftfd'jafetitétfe  distrftftde  son  jtigfé  hattirel.  En  consé- 
quence, il  ne  pourra  é(C9  4ta||li  4«  tnblimuii «xtriuorihinresu 
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da  V  aiTondiBsemeia  vaudois  iQdiqae  fort  hteii  .I0  domicile  éH 
époux  >  ainsi  que  le  premiâr  ttaodat  qui  le»  reeonaait  domiaUU» 
à  Ck^$$,  e^m^on  de  Fribourg, 

B..  En  réponse  à  ee  recours,  le  Conseil  d'£tat  du  canton  de 
Yaod  transmet  avec  son  olBee  du  li  mars  : 

1*  Un  i^port  du  président  du  tribunal  du  district  d'Yverdon, 
en  dale  du  22  février,  et 

2*  Un  Buémoire  du  3  roan^,  signé  par  l'avocat  L.  Oemiévill^ 
au  noBk  de  François  Miehaud ,  tuteur  d'Ëstber  veuve  Rdbeaud , 
tout  en  ajoubsnt  que,  pour  ee  qui  le  concerne,  le  Conseil  d'Etat 
reprend  les  conclusions  de  ce  mémoire,  comme  renfermant  l'his* 
torique  .par^aUemeal  exact  de  cette  affaire  el  une  appréciation 
dés  fmxs.el  du  droit  conforme  aux  principes  et  aux  l^islations 
cantonale  et  fédérale. 

Ad  1.  Appelé  à  diriger  les  débats  el  à  juger  la  cause,  le  pr^ 
sideac  du  tribunal  civil  dTverdon  s'abstient  de  faire  connaître  son 
opinion  ^r  le  fond  de  la  question  en  litige,  et  tout  en  protestant 
contre. les  insinuaiions  que  le  recours  renferme  à  son  adresse,  il 
s^  borne,  à^  l^re  rapport  sur  les  opérations  juridiques  auxqgeUss 
il  s'est  livré  dai^s  ee  procès,  Coos&me  la  marche  de^ces  opérations 
est.claii?ement  indi^vée  dans  le  mtooire  de  l'avocat  DemiéviUe 
ôt  pour  ^vijter  des  longueurs,  on  s'en  réfère  à  ce  cpn  sera  énoncé 
sous  chiffire  adi  ci-après..  Toutefois»  voici  ce  que  porte  le  rap-*- 
pert  du  Résident  du  tribunal  en  ce  qiû  concerne  la  notification 
faite  à  RéganeUy  : 

«  Rég^Bielly  n'ayant  pas  de  domicile  connu  dans  le  canton  de 
Yaud,  1^  u<4ifieation.  du  mandat  d'opposition  du  tuteur  Micbaud 
9  étéviait^  par  affiche  au  pilier  public  du  district  d'Yyerden  et 
pa«  Gommnniivation  au  substitut.du  procureur  général  (procédure 
civiile,  jyct.  .42.),  La  loi  n'exige  rien  de  plus  du  président.  EUe 
ajoute  :  <  Le  substitut  en  avise,  si  possible,  rintôressé,  »  Ce 
fonctionnaire  s'est  conformé  à  cette  recommandation  en  envoyant 
par  la  posld  la  citation  à  Ré^^nelly,.  à  Cheyres*  » 

Lt'SiUdience  pour  le  jugement  de  la  <^ause  r<^ste  fii^ée  au  25  mars 
courant, 

.442.  Pierre*Joseph  Régau^Uy»  de  Gbeyres,  a  été  domicilié  à 
Yvouand.  Le  8  mai  1850,  il  fut  condamné  par  le  tribunal  d'Yver- 
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^n  à  trois  mois  de  réclusion  pour  voies  dé  fût.  En  1853,  il  fut 
expulsé  du  canton  de  Yaud  pour  inconduite.  Il  est  âgé  de  35  ans. 

Esther  Marrel,  veuve  Rebeaud,  âgée  de  69  am,  est  bour- 
geoise de  la  commune  d'Yvonand,  où  elle  demeura  jusqu'en  1833, 
époque  de  son  mariage  avec  David-François  Rebeand.  Elle  suivit 
son  mari  à  Chavannss-le-Ghéne,  et  devenue  veuve  en  1837  elle 
reprit  son  domicile  dans  la  maison  paternelle  à  Ytona&d,  qu'elle 
ne  quitta  plus  jusqu'au  20  janvier  1856.  A  cette  date ,  elle  prit 
domicile  ches  son  parent  et  tuteur  Michaud ,  à  Chavannes-le- 
Chêne.  Le  19  décembre  de  la  même  année,  elle  quitta  clandes- 
tinement cette  maison  et  passa  dans  le  canton  de  Fribourg.  Les 
excentricités  de  divers  genres  auxquelles  elle  "se  livrait  compro* 
mettant  sa  fortune  et  son  avenir,  ne  jouissant  pas  de  rintégrité 
de  ses  facultés  intellectuelles,  le  tribunal  civil  du  district  dTverdon, 
sur  la  demande  des  parents  et  des  autorités  compétentes,  en  (pro- 
nonça rinterdiction  pour  cause  de  démence  et  de  prodigalité ,  le 
S9  janvier  1856;  ce  jugement  est  devenu  exécutoire  dans  toute 
la  Suisse.  Un  tuteur  lui  fut  nommé  dans  la  personne  de  François 
Michaud.  Vaiidoise ,  Esther  Rebeaud  est  soumise  aux  lois  vau- 
doises  dont  voici  les  dispositions  quant  au  marine  :  L'xMerdit 
eei  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  etpmr  ses  biens  (code 
civil,  art.  306).  S*U  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  niatemls,  nie^ieules 
(c'est  le  cas  d'Esther  Rebeaud),  ou  s'ils  se  trouvent  dans  V impos- 
sibilité de  manifester  leur  volonté,  les  mineurs  ne  peuvent  eon- 
tracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur  tuteur  et  de  deux 
de  leurs  plus  proches  parents  (eode  civil,  art.  66).  Lorsque  le 
consentement  requis  par  Vart.  66  i^a  pas  été  obtenu  le  ttsiewr 
pourra  former  opposition  avee  l'autorisation  de  la  justice  de  paies 
(code  civil ,  art.  79  et  80).  Lemeiriage  céMré  sans  le  consente^ 
ment  prescrit  par  Vart,  66  peut  ^re  attaqué  par  ceux  d&nt  le 
consentement  était  nécessaire  (code  civil,  art.  88). 

Esther  Rebeaud  ne  peut  en  conséquence  se  marier  sans  le 
consentement  de  son  tuteur.  L'absence  de  ce  consentement  est  non 
seulement  un  motif  d'opposition,  mais  encore  une  cause  de  ntilfité. 

Elle  n'a  pas  pu  se  soustraire  à  cette  position  en  allant  s'éta* 
blir  dans  le  canton  de  F^ibourg>  car  un  ^jour  de  36  jours  (du 
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19  décembre  1856  au  2K  janvier  1887)  n*a  pu  lai  faire  perdre 
son  domicile  d'Yvonand  et  en  acquérir  un  autre  à  Font  et  à 
Gbeyres.  Et  même  si  ce  nouveau  domicile  était  acquis  sa  position 
ue  serait  pas  changée  >  car  voici  ce  que  portent  les  législations 
Taudoise,  ftibourgeoise  et  fédérale  : 

a)  Loi  vaudoise.  —  Les  loiê  cùncemani  F  état  et  la  capacité 

des  personnes  régissent  les  Vaudois  mime  résidamt  en  pays 
étranger  (code  civil,  art.  S). 

b)  Loi  fiubocagboiss.  —  Les  étrangers  résidant  dans  le  canton 

saiU  régis,  quant  à  leur  état  et  à  leur  capacité  aux  octet 
dé  la  trie  civile,  par  la  loi  de  leur  pays  d* origine  (code 
civil  fribourgeois,  art.  3). 

t)  Législation  rÉoÉRALB.  —  Cest  à  la  législation  de  chaqus 
canton  à  déterminer  les  conditions  sous  lesquelles  doivent 
être  bénis  les  mariages  de  ses  propres  ressortissants  (con- 
cordat du  4  juillet  1820,  art.  T").  L'art.  2  a  pour  hvà 
d'asswer  le  respect  de  ce  principe.  //  ne  sera  procédé  è 
la  bénédiction  du  mariage  entre  le  ressortissant  ou  la 
ressortissante  d'un  canton,  et  le  ressortissant  ou  la  res^ 
sortissante  éCun  autre  canton,  que  sur  la  production  des 
certificats  de  publication  de  bans  ou  d'annonces  faites  soit 
au  Keu  du  domicile,  soit  au  lieu  de  l'origine,  et  d'une 
déclaration  du  Gouvernement  auqud  ils  ressortissent  qu'il 
n'existe  aucun  (Astacle  légal  à  leur  mariage, 

d)  PmNcwBs  GÉNÉRAUX.  —  Le  statut  personnel  régit  le  citoyen 
dans  quel  pays  qu'il  se  trouve,  par  deux  motifs  :  le  pre- 
mier, c'est  que  la  loi  personnelle  nationale  est  faite  pour 
régir  tous  les  nationaux;  le  second,  c'est  que  les  lois  se- 
raient vaines  et  illusoires  s'il  suffisait  de  passer  la  fron-* 
tière  pour  échapper  à  leur  empire.  Cet  énergique  effet  de 
la  loi  personnelle,  qui  voyage  avec  l'individu  et  ne  le 
quitte  nulle  part,  est  reconnu  par  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière,  d'Ârgentré,  Dumoulin,  Hummel, 
Gluck,  Miltermeyer,  Eichhorn,  Proudhon,  Stary,  Whea* 

lor,  Rocco,  etc.  Post  equitem  sedet personamsequitur 

tieut  wnbra  cicatrix  in  corpore,  —  Le  consentement  géné^ 
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roi  4eB  noÊiom  civiUsifes  «  muln,  ait  fertlessù»,  pie  <t 

q%i  ccmoeme  la  c^padié  d^un  individu  se  té^  par  îa  M 

du  pâiffs  auquel  U  appartietU. 

«  Les  qualités  requises  pour  contracter  nariage  sont 

Texemple  le  plus  fréquent  donné  de  Tappiteatit^n  du  statut 

personnel  »  (akéme  auteur). 
Aeprenaai  le  narré  des  faits  ;  le  mémoire  dit  :  Le  t9  décembre 
i856,  Esther  Rebeaud  s'enfuit  dans  te  canton  de  Frib^urg^  en- 
traiiiée  par  Rôganelly  avec  lequel  elle  vécut  qudque»  jours  à 
Font  et  à  Gheyres.  Le  tuteur  Michaud  s'y  rendit,  nais  ne  put 
voir  sa  pupille  et  ne  trouva  pas  dans  lés  autorités  fribourgeoises 
Tappui  qu'aucun  magistrat  ne  refuse  en  pareil  cas. 

Au  mUieu  de  janvier,  Réganelly  et  Esther  Rebeaud  envoyèrent 
leurs  bans  de  mariage  au  pasteur  d'Yvooand  peur  les  publier, 
ce  à  quoi  celui-ci  se  refusa  et  il  prévint  le  tateur  Miefaiiud ,  qui 
alla  aux  informations  (le.  25  janvier  18S7).  A  Gheyres,  il  apprit 
que  les  annonces  se  publieraient  une  seule  fois  à  la  messe  du 
matin,  le  25,  et  que  le  26^  à  une  heure  du  matin,  le  mariage  se 
célébrerait.  Michaud  partit  immédiatement  pour  Yverdon  pour 
foire  composer  l'opposition,  à  Grouay  et  MoHondins  pour  la  faire 
signer  au  juge,  à  Estavayer  pour  la  faire  notifier.  Un  double  du 
mandat  fut  notifié  à  Ghavannes-)e-<]!héne,  domicile  d'Esther  Re- 
beaud.. Le  tuteur  se  présenta,  chez  le  juge  du  second  cercle  de  la 
Broyé  pour  qu'il  autorisât  la  notification  de  nuit,  vu  l'urgence 
(procédure  civile  fribourgeoise,  art.  188).  Cette  autor isaHîon  fut 
accordée  et  le  tuteur,  accompagné  de  l'huissier  ,.amva:à  Chey- 
res  le  26  janvier,  longtemps  après  une.  heure  de  la  nuit.  Réga- 
nelly  ayant  largement  fêté  les  préliminaires  de  son  mariage,  ne 
put  se  présenter  à  l'heure  voulue  pour  la  célébration  de  son 
union  et  la  notification  lui  fut  faite:  à  sou  réveil  par  l'huissier,  de 
même  qu'à  Esther  Rebeaud  et  a  W  le  curé.  Le  tout  est  prouvé 
par  les  actes.  La  justice  de  paix  de  MoHondins  i^rouya  Toppo- 
sition  du  tuteur  et  l'autorisa  à  la  faire  maintenir  juridiquement. 
Esther  Rebeaud  ne  se  présenta  point  à  Taudie^ee  de  conciliation 
du  3i  janvier  1857.  Acte  en  a  été  donné  au  tuteur. 
.  Suivant  en  cause ^  conformément  à  l'art,  7Î4  dw.o<)de  de  pro- 
cédure civile  vaudois,  le  tuteur  assigna  Esther  Rebeaud  et  Réga- 
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fieUjr  d»r«iii  le  tribunal  civil  da  diatriot  d'Yverdon  pour  le  19 
kyrm  i8S7*  Ib  m  se  présentèrani  pai  ;  le  substitut  du  proeureis^ 
général  iatervittl  dans  Tintérét  de  la  laoraie  et  de  l'ordre  publie 
pour  apfayer  ie  tuteur  Micbaud  dans  son  opposition;  puis  Too 
8u$pendit  le  procès,  vu  le  recours  adressé  au  Gouseil  fédéral,  il 
n'y  a  pas  iei  dùtrâction  de  for,  puisque  le  tuteur  Hichaud ,  dae<* 
nem  autorisé ,  dénie  à  sa  pupille  la  eapaeité  civile  de  eondure 
mariage  sans  son  autorisation»  D  ne  s'oppose  point  au  mariage 
de  ft^anelly  pour  des  motifs  persouBcIs  à  celiû-ci,  il  ne  conteete 
point  sa  capacité  civile,  n'eszamine  point  s'il  est  entièrement  libre 
de  ses  droits;  ces  questions  ne  soni  nullement  en  cause.  Il  ne 
s'agit  que  de  l'état  civil ,  de  la  capacité  civile  d'Esther  Bebeaud , 
et  si  Béganelly  a  regu  un  mandiA,  c'est  qu'étant  intéressé  dans 
le  résultat  du  procès  bit  au  sujet  de  l'état  civil  d'Esttier  Rebeaud, 
il  devait  être  mis  en  position  de  faire  valoir  ses  droits.  Esthar 
Rebeaud  ne  pouvait  être  assignée  que  devant  le  ji^e  vaudois , 
son  juge  naturel,  parce  qu'elle  est  d^unidliée  dans  le  canton  de 
Yaud^  qu'elle  est  vaudoise.,  régie  par  la  loi  vaudoise  quant  à  9a 
capacité  civile,  même  en  pays  étranger.  L'art.  15  §  ^  du  oode  )le 
procédure  civile  vaudois  fi^e  le  for  de  l'action  en  opposition  de 
mariage  devant  le  juge  du  domicile,  et  à  défaut  de  domicile  de-* 
vant  le  juge  de  l'une  des  bourgeoisies  da  Tun  des  époux  au  choix 
de  l'opposant.  Loppoêition  a  Hé  fcnUe  à  temp^  ^vmt  le  mwriagt. 
La  personne  de  Réganelly  n'est  point  en  cause.  Les  au^rités 
firibourgepises,  si  chaqdes  protectrices  de  Réganelly  avant  soif 
prétendu  mariage,  l'ont  placé  aussitôt,  après  sous  tutelle  pour 
mconduite  et  prodjgabté« 

Le  mémoire  espèr^  en  conséquence  que  le  GoQseil  fédéral 
n'admettra  pas  le  recours, de  Réganelly,  vu  que  ce  serait  violer 
les  concordats  fédéraux,  outrager  les  principes  les  plus  sacrés  du 
droit,  etcequiestbienphisgrave,  détruire  l'autorité  de  la  famille. 

G.  Consulté  sur  Tobj^  du.recours,  le  Conseil  d'Etatdu  can- 
ton deFf*ihourg  observe,  dans  son. office  du  7  avril,  en  substance 
ce  qui  va  suivre. 

Le  mémoire  du  tuteur  Hichaud  ne  renferme  pas  un  bistûrique 
parfaitemc^nt  e^act.  Ainsi,  le  seul  tort  qu'on  puisse  attribua  à 
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Réganelly  et  à  la  veuve  Rebeaud,  est  eelai  d'avoir  cherelié  dépois 
longtemps  à  s'unir  par  les  liens  du  mariage ,  union  qui  ne  pouvait 
convenir  aux  parents  intéressés  de  la  veuve  Rebeaud  et  que 
eeux-ei ont  voulu  empêcher  par  lous  les  moyens  possibles,  jus- 
qu'à provoqua  son  interdiction.  Si  le  mémoire  était  communiqué 
à  Réganelly,  il  pourvût  en  rtf«ter  nombre  d'allégations.  En  se 
plaignant  de  n'avoir  pas  trouvé  dans  les  autorités  fribourgeoises 
l'appui  nécessaire,  l'auteur  du  mémoire  commet  une  erreur.  Fran- 
çois  Michaud  s'est  effectivement  adressé  au  préfet  de  la  firoye 
pour  obtenir  l'expulsion  d'Estber  Rebeaud  de  la  commune  fri- 
bourgeoise  où  elle  s'éjournâit;  mais  comme  celle-ci  ne  dimnait 
lien  à  aucune  plainte  sur  sa  conduite  et  qu'elle  avait  déposé  un 
acte  d'origine  et  des  papiers  en  règle,  le  préfet  ne  erut  pas  pou-* 
voir  obtempérer  de  son  chef  à  c^te  demande,  surtout  en  pré- 
sence des  dispositions  de  l'art.  41  de  la  t^onstitutioti  fedérale. 

Quelque  temps  après,  le  tuteur  Michaud  tequil  l'intervention 
de  son  gouvernement  (respectivement  du  département  de  justice 
et  police  du  canton  de  Yaud)  auprès  du  CduseÙ  d'Etat  de  Friboûrg, 
àTefifet: 

'  1®  d'inviter  le  curé  de  la  paroisse  de  Cheyres  à  s'abstenir  de 
procéder  à  la  célébration  du  mariage  projeté  entre  Régandly  et 
la  veuve  Rebeaud ,  jusqu'à  ce  que  les  formalités  prescrites  par 
le  concordat  du  4  juillet  1820  fussent  accomplies; 

2*  d'obtenir  que  le  tuteur  de  la  veuve  Rebeaud  fût  appuyé  par 
l'autorité  compétente  pour  contramdre  sa  pupille  à  rejoindre  le 
domicile  que  la  loi  lui  assigne. 

Immédiatement  après  la  réception  de  cette  missive  du  2^  jan- 
vier 1857,  le  Conseil  d'état  de  Fribourg  fit  prendre  des  rensei- 
gnements sur  les  relations  et  le  domicile  des  ftiturs  époux  et  il 
apprit,  à  son  grand  étonnement,  que  leur  mariage  avait  déjà  été 
célébré  le  27  janvier  dans  l'église  de  Cheyres  et  que  le  lende- 
main, 28,  Tinseription  s'en  était  faite  dans  les  registres  de  l'état 
civil  de  ta  paroisse.  Avis  fut  dès  lors  donné  au  département  vau- 
dois  de  justice  et  police  que,  puisque  le  mariage  était' déjà  un  fait 
accompli  lorsque  sa  lettre  parvînt  au  gouvernement  de  Frftoui-g, 
eehii*ci  avait  le  i^egret  de  lui  faire  connaître  que  cette  clreénstanee 
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readait  son  intenreûtioa  sans  objet  en  ce  qui  regardah  la  célébra- 
tion du  mariage  et  impossible  en  ce  qui  concernait  l'expulsion  ou 
Textradition  d'Esther  Rebeaud ,  attendu  que  celle-ci  se  trourah 
par  le  lait  de  son  mariage  en  possession  du  droit  de  nationalité 
fribourgeoise  et  qu'elle  ne  pouvait  être  privée  de  ce  droit  que  par 
jugement.  Il  est  bien  vrai  que  le$  formalités  'prescrites  par  le  cm" 
cordât  du  kjuiUH  1820  n*owt  pas  été  observées  ponctuellement, 
surtout  qwjLUt  à  la  publication  des  bans,  et  que  le  Conseil  d'Etat 
est  obligé  de  désapprouver  la  manière  irrégtdiére  dont  le  curé  de 
Cheyres  a  procédé  dans  la  circonstance.  Mais ,  d'après  l'art.  7  du 
concordat  précité,  l'irrégularité  commise  peut  bien  entraîner  des 
conséquences  onéreuses  pour  le  canton  où  le  mariage  a  été  célé- 
bré, sans  pour  cela  avoir  pour  conséquence  nécessaire  la  nullité 
même  du  mariage.  Cette  nullité  n'est  point  statuée  dans  le  con- 
cordat et  elle  ne  se  présume  pas. 

Fribourg  a  donc  dû  reconnaître  que  la  veuve  Rebeaud  néeMar- 
rel  est  devenue,  par  son  mariage,  femme  Réganelly  et  bourgeoise 
de  la  commune  de  Cheyres;  que  comme  telle  elle  ne  peut  être 
expulsée  du  canton,  à  moins  que  la  nullité  de  son  mariage  ne  fût 
prononcée  par  l'autorité  compétente,  qui  ne  peut  être  que  le  juge 
fribourgeois,  puisque  le  mariage  a  été  conclu  entre  un  fribour- 
geois  et  une  vaudoise,  célébré  dans  le  canton  de  Fribourg  et  soiis 
Fempire  de  la  législation  fribourgeoise.  La  femme  suivant  la  con- 
dition de  son  tnari ,  Esther  Rebeaud  devenue  {emvae  Réganelly 
doit  rester  au  bénéfice  de  son  état  civil  actuel  et  de  son  nouveau 
domicile  jusqu'à  ce  qu'elle  en  soit  évincée  légalement.  En  consé- 
quence, si  le  curateur  Micbaud  entend  faire  prononcer  la  nullité 
du  mariage,  il  doit  intenter  son  action  devant  le  for  du  domicile 
des  époux  Réganelly,  c'est-à-dire  dans  le  canton  de  Fribourg. 
Vouloir  les  traduire  à  cet  effet  devant  les  tribunaux  vaudois, 
c'est  les  distraire  de  leur  juge  naturel,  contrairement  aux  dispo- 
sitions de  la  constitution  fédérale.  Le  curateur  Michaud  conclut 
au  maintien  de  son  opposition  au  mariage;  mais  cette  action  sera 
probablement  suivie  d'une  demande  en  nullité,  et  dès  lors  il  peut 
arriver  que  le  mariage  soit  déclaré  nul  dans  le  canton  de  Yaud, 
tandis  qu'il  continuera  à  subsister  dans  le  canton  de  Fribourg , 


c*«st«à-dife  qu'il  est  possible  qu'un  jugemeM  atteifae  les  biens 
d'Ësther  née  Mairel  situés  dans  le  canton  de  Yaud,  mais  non  sa 
personne  domiciliée  dans  le  canton  de  Fribourg. 

Mais  si  François  Michaud  ne  veut  pas  envisager  Réganelly  et 
Ësther  Rebeaud  comme  des  conjoints,  il  ne  doit  du  moins  pas 
comprendre  Réganelly  dans  l'action  qu'il  dûîge  aujourd'hui  eon* 
tre  la  veuve  Rebeaud  par  suite  de  son  opposition  au  mariage ,  et 
c'est  cependant  ce  qui  a  lieu  et  ce  qui  est  établi  par  les  pièces , 
malgré  les  dénégations  de  l'auteur  du  mémcûre.  Dès  lors,  le  gou- 
vemement  de  Fribourg  estime  que  Réganelly  est  effectivement 
distrait  de  son  juge  naturel  et  que  son  recours  est  fondé. 
ConsidérafU  : 

1°  Que  le  procès  introduit  contre  P.  J.  Réganelly  et  E.  Rebeaud 
deyant  les  tribunaux  vaudois ,  procès  au  sujet  duquel  il  a  été 
formé  un  recours  pour  distraction  de  for,  a  pour  o^et  la  capa*- 
cité  civile  et  l'état  civil,  resf^ctivement  la  validité  du  mariage; 

2^  Que  si  le  mariage  n'avait  pas  été  célébré,  il  est  hors  de 
doute  que  les  tribunaux  vaudois  eussent  été  compétents  pour  dé- 
cider la  question,  attendu  que  ni  les  dispositions  de  la  législaticm 
fédérale,  ni  les  concordats  n'excluent  le  for  du  canton  d'origine 
en  matière  de  capacité  civile  et  d'état  civU;  que  bien  plus, 
l'art,  i"  du  concordat  du  15  juillet  184S,  en  prescrivant  que  la 
permission  de  bénir  un  mariage  ne  doit  être  accordée  <jue  sur  la 
production  des  publications  de  bans,  a  pour  but  de  ju^curer  a«3t 
cantons  contractants  et  à  toutes  les  personnes  ialéresséas  à  la 
célébration  du  nuuiage  les  inoyens  de  faire  jmhir  en  temps  uUk 
leurs  droits  en  matière  d'oppmtim  et  de  for; 

3°  Que  le  simple  fait  du  mariage  béni  contraireaaQent  au  con- 
cordat et  aux  lois  cantonales  sur  la  publication  des  tens ,  ne 
saurait  avoir  pour  effet  d'annuler  la  compétence  des  tribunaux 
vaudois ,  tout  comme  il  ne  peut  non  plus  être  daœ  la  position  ni 
dans^  la  mission  de  l'autorité  fédérale  ^intervenir  C(mtre  u^  eam^ 
ton  qui  défend  purement  et  sin^lement  m  cùmp^ences  é  V  encontre 
des  effets  d'un  acte  contraire  au  concordat  et  émanant  des  avto^ 
rites  d'un  wtre  canton; 

fk"*  Que  par  ces  motifs  l'art.  53  de  la  constitution  fé^raie  ne 
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peal  élre  iiif«qii6,  d'autant  moins  qae  le  recourant  n'a  nullement 
prouvé  à  quelk  disporitîon  de  la  eoostitutÎQB  fédérale  la  compé- 
lence  et  l'action  dés  tribunaux  vaudois  sont  conirairos. 

Arréie: 

1*  Le  recours  est  écarté. 

V  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  de  FVi* 
boui^  pour  en  faire  part  au  recourant,  et  au  gouvernement  de 
Taud  pour  en  informer  le  tribunal  d'Yverdon  et  la  contre-partie. 


Il  paraît  qu'une  minorité  du  Conseil  lédéral  aurait  été  d'un 
autre  avis  et  aurait  formulé  son  opinion  comme  suit  : 

Le  Conseil  lédéral,  considérant  : 

1*  Que  le  concordat  du  4  juillet  1820  stipule  que  le  mariage 
ettre  le  ressortissant  d'un  canton  et  la  ressortissante  d'un  autre 
canton  ne  peut  être  célébré  que  sur  la  production  des  certi6cats 
de  pubKcation  des  bans  aussi  bien  de  l'endroit  du  domicile  que 
de  celui  de  l'origine,  tout  comme  aussi  d'une  déclaration  du 
gouvemearaH  de  h  fiancée  (de  la  fature  épouse)  portant  qu'il 
n'exîsie  aucun  empêchement  légal  au  mariage  ; 

V  Qu'en  vue  de  simplifier  et  de  faciliter  le  plus  possible  l'ao- 
contplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  bénédiction  des 
mariages  en  général,  on  abandbnna,  dans  un  concordat  subsé* 
quent  du  15  juillet  1843,  l'obligation  imposée  jusqu'abrs  à  l'é* 
pouse  non  ressortissante  du  canton  d'origine  de  l'époux  d'exhiber 
fat  décltfation  de  son  gouvernement  énoncée  sous  n**  1  ci-dessus; 

y  Que  peur  que  toutes  les  formalités  du  mariage  cél^ré  à 
Cbeyres,  canton  de  Fribourg,  entre  P.  J.  Réganelly  et  E.  Rebeaud 
née  Ibrrel,  eussent  été  entièrement  observées,  il  eût  fallu  pro- 
duire une  déclaration  du  foocdonnaire  ecclésiastique  compétent 
de  l'endroit  du  {M^éeédent  domicile  de  l'épouse,  attestant  que  là 
aussi  la  publication  des  bans  avait  eu  lieu  d'une  manière  régu- 
lière, ce  qui  n'a  toutefois  pas  été  le  o»8  ici; 

4**  Que  cette  omission  n'est  cependant  pas  d'une  importanoe 
dédsive,  par  la  raison  que  si  la  publication  des  annonces  d'un 
mariage  au  lieu  du  domicile  de  l'épouse  est  en  effet  prescrite  par 
les  lois  civiles  et  ecclésiastiques,  elle  ne  parait  pas  d'un  intérêt 
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si  absolu  que  l'oubli  de  cette  formalité  puisse  eBtRainer  à  s»  sute 
la  nullité  d'un  mariage  du  reste  validement  conclu; 

S""  Que  le  concordat  précité  même  ne  parle  pas  de  nullité  du 
mariage  pour  cause  d'inobservation  des  formalités  prescrites,  mais 
consacre  seulement  le  principe  à  teneur  duquel  les  suites  d'une 
uçion  contractée  irrégulièrement  incombent  au  canton  sur  le  ter- 
ritoire duquel  un  pareil  mariage  a  été  béoii; 

6°  Que  le  gouverAement  du  canton  de  Fribourg,  où  le  marij^e 
a  été  célébré  et  auquel  ressortit  l'époux ,  déclare  que  le  mariage 
a  été  célébré  dans  la  forme  régulière  aux  termes  de  la  l^islation 
fribourgeoise  et  que  la  femme  de  Réganelly  est  reconnue  bour- 
geoise de  la  commune  de  Cheyres ,  ainsi  que  le  veut  le  concor- 
dat du  9  juillet  1818; 

T  Qu'au  surplus  si,  d'un  côté ,  la  nullité  du  mariage  ne  dé- 
coule pas  des  dispositions  du  concordat  et  si ,  d'autre  part ,  en 
présence  de  la  déclaration  du  gouvernement  du  canton  d'origine 
du  mari,  ce  mariage  doit  être  reconnu  valide  aussi  longtemps 
que  sa  ntdlité  n'aura  pas  été  prononcée  par  les  autorités  compé-- 
tentes,  il  ne  doit  pas  moins  être  laissé  aux  cantons  concordataires 
de  même  qu'à  toutes  les  personnes  pouvant  avoir  intérêt  à  la  célé- 
bration du  mariage  /a  faculté  de  faire  valoir  leurs  droits  éventuels 
d'opposition,  soit  de  contester  atf  besoin  la  validité  du  mariage; 
car  autrement  Tinobservatioû  du  concordat  pourrait  préjudicier 
les  droits  parfaitement  fondés; 

8°  Que  s'il  s'agit  de  savoir  où  doit  être  introduite  une  '  action 
qui  a  pour  objet  le  maintien  ou  l'annulation  d'un  mariage  célébré 
validement  à  part  cela  à  teneur  des  lois  du  pays,  le  juge  ou  le  for 
compétent  appelé  à  connaître  d'une  demande  de  cette  nature  est 
eeiui  du  canton  dans  lequel  et  à  teneur  des  lois  duquel  le  mariage 
a  été  conclu  et  où  les  époux  ont  droit  d^ origine  et  domicile; 

9^  Que  l'objection  de  Yaud  portât  que  la  veuve  Rebeaud  n'é- 
tait pas,  eu  égard  à  son  interdiction  ck^ile,  en  droit  ni  autorisée 
à  contracter  validement  mariage  avec  P.  J.  Réganelly,  peut  d'au- 
tant mieux  être  déférée  aux  autorités  fribourgeoises  que  l'art.  3 
du  code  civil  fribourgeois  statue  :  «  Les  étrangers  résidant  dans  le 
>  canton  sont  régis,  quant  à  leur  ^qi^t  à  leur  cùfàcité aux  a>ctes 
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»  de  la  vie  cmle,  par  la  loi  de  leur  pays  d'origine,  >  article  on 
dispos\tioa  que  le  juge  fribourgeois  est  tenu  d^ appliquer. 

Arrête: 

1^  Pour  le  cas  où  le  gouvernement  du  canton  de  Yaud  ne  re- 
eonnaitrait  pas  la  validité  du  mariage  eonela  entité  la  veuve  Re- 
beaud  et  P.-J.  Réganelly  avec  ses  suites  civiles,  il  devra  faire 
vrioîr  ses  moyens  de  droit  devant  les  autorités  compétentes  du 
canton  de  Fribourg. 

V  Gomme  ci-dessus  pour  la  première  dédsion. 

Berne,  le  1*' juin  1857.  (Suivent  les  signatures.) 

Cette  affaire  devant  vrûsemblablement  être  suivie  d'un  procès, 
nous  nous  abstiendrons  de  toute  appréciation  et  nous  tâdierons 
d'être  au  courant  des  événements. 


Arrêté  du  Cofiseil  fédéral  suisse  concemanl  le  recours  de 
MM,  Maltenberger  el  consorts  contre  V autorité  vaudoise, 
touchant  Inexécution  d'un  jxigement, 

40  juin  48S7. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  MM.  Mattenberger  et  consorts,  argoviens, 
contre  Yaud,  pour  violation  de  l'article  49*  de  la  constitution 
fédérale. 

Vu  le  rapport  et  préavis  du  Département  de  justice  et  police  et 
les  actes  d'où  il  résulte  : 

Par  mémoire  rédigé  par  H'  Tayocat  Conod,  à  Lausanne,  et 
transmis  sous  date  du  5  juin  courant,  MM.  Mattenberger,  notaire 
à  Zofingue ,  Jean  Christin,  à  Ârbourg,  et  la  maison  de  commerce 
Daller  et  Qomp**,  au  dit  Arbourg,  estiment  que  la  cour  de  cassa- 
tion du  canton  de  Yaud  a  contrevenu  à  la  disposition  de  Tart.  49 
de  la  constitution  fédérale,  en  mettant  à  néant  une  poursuite 

*  Art.  40.  Les  jugements  civils  définitifs  rendus  dans  an  canton 
sont  esécotoîres  dans  toute  la  Suisse. 


Dour  dette  exercée  par  eux  contre  Henri  Schiatter ,  au  nom  de  sa 
femme  Rosine  née  Beutler ,  à  Yverdon. 

Afin  de  diminuer  leur  perte  dans  les  failBtes  de  J;*F.  Bosehi, 
àRothrist,  en  1833,  et  de  Tardent ,  à  Brigue,  en  1847,  une 
îodiTision  fut  contractée  entre  plusieurs  persoimes,  parmi  les- 
quelles étaient  les  parties  en  cause  ou  Irars  auteurs*  Les  biens 
indivis  étaient  une  auberge  et  sas  accessoires  à  Rtthrist.  En  18^, 
las  recourants  demandèrent  le  partage ,  et  comme  quelques-uns 
des  intéressés  n'y  consentaient  pas  volontairement,  oi|  dut  y  pro- 
céder juridiquement.  Au  nombre  des  quatre  héritiers  de  Christian 
Beutler  cités  figurait  Henri  Schiatter,  au  nom  de  sa  femme  Rosine 
née  Beutler.  Henri  Schiatter  ne  répondit  pas  à  la  demande  dans 
les  délais  voulus^  et,  par  senlence  du  19  mars,  le  tribunal  de 
Zofingue  le  condamna  au  nom  de  sa  femme  et  les  autres  défen- 
deurs au  partage  et  de  plus  aux  frais  réglés  à  184 1.  30  cenU 

Pour  être  payés  de  ces  frais,  les  demandeurs  ont,  sous  le  sceau 
du  juge  compétent  à  Yverdon,  envoyé  une  saisie  contre  Henri 
Schiatter»  au  nom  de  sa  femme. 

Il  opposa  par  deux  moyens,  Tun  que  le  jugement  ne  le  ren- 
dait pas  solidaire  des  frais ,  qu'il  n'en  devait  que  sa  part,  et  l'au- 
tre se  résumait  à  dire  que  ce  n'était  p^  lui  qui  devait  être  pour- 
suivi ,  mais  sa  femme,  et  que  c'était  le  bien  de  cette  dernière  qui 
devait  être  saisi  et  non  le  sien,  puisqu'il  était  étranger  à  l'indrvî- 
sion.  Le  tribunal  dTverdon  rejeta  l'opposition  et  prononça  que 
la  saisie  dût  librement  suivre  son  cours ,  attendu  que  les  mots 
Henri  Schiatter  au  nom  de  sa  femme  signifiaient  :  comme  ajfcfnf^ 
droit  de  sa  femme. 

La  cour  de  cassation  vaudoise  prononça  le  contr^ûre,  et  par 
arrêt  du  3  septembre  18tf6,  elle  mit  a  néant  les  poursuites. 

Il  s^agissait  de  connaître  le  sens  des  expressions  :  au  nom  de 
sa  femme. 

Les  premières  citations  ont  été  données  à  Henri  Schiatter  au 
nom  de  sa  femme;  il  a  passé  expédient  au  nom  de  sa  femme,  il  a 
été  condamné  au  nom  de  sa  femme  et  il  a  été  poursuivi  au  nom 
d$  sa  femme* 

Si  le  mari  a  été  le  mandataire  de  sa  iemma  dans  le  procès , 


c'est  la  feimna  qui  doit  payer  ;  s'il  a  été  cùndaimié  eomme  afmU^ 
éroU,  alors  il  doit  portomiofiemeiit  exécuter  le  jugeoMit  m^ 
vis  du  créancier  par  jugement. 

La  cour  de  cassation  a  mal  interprété  les  taiots  :  «i»  mom  de  m 
femme,  en  leur  attribuant  le  sens  de  rtpréfmUmt,  de  «omidh* 
tcwre  de  sa  femme. 

Pour  qu'il  y  ait  un  mandataire  ou  représentant,  il  faut  une 
procnrattion  et  Henri  Schiatter  n'en  a  produit  aucune.  Il  était  le 
droit-^yant  de  sa  femme ,  il  en  avait  les  droits  et  par  conséquent 
aussi  les  obligations. 

La  loi  vaudoise  statue  seulement  que  le  mari  est  administra- 
teur des  biens  de  sa  femme  et  propriétaire  des  revenus.  La  plas- 
tique a  interprété  ce  langage  dans  le  sens  que  le  mari  est  manda- 
tSBrepour  les  actes  d'adminfbtration  sans  procuration;  mais  dés  qn'U 
s'agit  de  dettes,  de  procès,  de  propriétés  de  la  femme,  il  lui  faut 
une  procuration  valable  de  la  part  de  oeUe<>ci  pour  pouvoir  agir 
en  son  nom«  Les  revenus  lui  appartiennent  et  en  cela  il  agit  en 
son  propre  nom.  On  ne  cite  donc  un  mari  an  nom  de  sa  fenmie 
que  lorsqu'il  existe  une  procuration.  S'il  s'agit  des  biens  dé  la 
femme ,  on  cite  eeUe-»ci  et  elle  peut  donner  procuration. 

La  loi  argovîettne  était  ceUe  qui  dotait  être  appliquée  au  cas 
d'indivision,  même  envers  Henri  Schiatter,  dointetiié  dans  le 
canton  de  Yaud;  la  cour  de  cassation  devait  s'oi  tenir  au  ji|ge-> 
ment  argovien.  Ikie  indivision  est  régie  par  la  loi  dû  lieu  oè  <eUe 
a  son  siègO)  et  si  Schiatter  voulait  se  prévaloir  de  la  toi  vaudoiee, 
û  ^mrait  dû  opposer  en  temps  et  lieu  le  dédinatoire.  Il  a  été  con- 
damné i  payer  par  le  tribunal  argovien  y  il  doit  s'oxôculer,  sauf 
à  exercer  son  recours  centre  «a  lemme  au  besoin.  La  question 
de  savoir  s'il  faut  agir  contre  la  lemme  ou  contre  le  mari  au  nom 
de  sa  femme,  est  une  question  de  droit  civil  et  non  de  formalité; 
elle  est  du  report  du  tribunal  de  Zofingue  qui  a  rendu  le  juge- 
ment» \a  loi  argovienne  seule  doit  faire  régie  et  non  pas  ceUe  de 
SaîntrGali ,  qui  du  reste  n'est  pas  contraire  au  ji^^ement  de  Zo- 
fingue ni  à  la  poursuite  opérée  dans  le  canton  de  Yaud. 

Sans  s'arrêter  à. prouver  que  la  cour  de  cassation  civile  vau- 
doise  a  complètement  méconnu  le  point  de  droit  civil  vaudois , 
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en  rendant  le  jugement  argovien  comme  nul;  que  eel&i  qui ^e 
dit  mandataire  sans  l'être  est  persanneUement  responsable  dé  ce 
qu'il  a  traité  comme  mandataire ,  les  recourants  concluent  en 
demandant  que  Tarrêt  de  la  cour  dé  cassation  du  canton  de  Yaud, 
rendu  te  3  septembre  1886,  entre  eux  et  le  défendeur,  soit  dé- 
claré nul. 

Qmsid&ant  : 

i^  Que  Texécution  d'un  jugement  civil  définitif  doit  ^re  re- 
quise et  opérée  à  teneur  des  lois  du  canton  dans  lequel  elle  doit 
sortir  ses  effets; 

2^  Que,  dans  le  cas  actuel,  le  jugement  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Zofingue,  èa  19  mars  1855,  n'a  nullement  condanmé 
Topposant  Henri  Schlatter  au  paiement  des  frais ,  ma»  bien  sa 
femme,  Tarrét  précité  ne  mentionnant  le  mari  qu'en  sa  qualité 
de  représentant  légal  de  cette  dernière; 

3**  Que  dès  lors  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  dans  ce 
procès  aurait  dû  diriger  son  action  en  exécution,  sur  la  fortune 
de  la  femme  Schlatter ,  d'après  les  prescriptions  de  la  loi  vau- 
doisé  sur  les  poursuites  pour  dettes  contre  une  femme  mariée; 

4*  Que,  par  conséquent,  la  citation  ou  Tinyocationde  l'arti- 
cle^ 49  de  la  constitution  fédérale  ne  se  justifie  pas,  att^duque 
la  cour  de  cassation  civijje  vaudoise  n'a  pas  refusé  l'exécution  an 
jugement  civil  argovien,-nu»s  uniquement  à  la  demande  d'exe- 
quMur  soumise  par  les  cré^udciers,  laquelle,  si'  elle  devait  être 
dirigée  contre  l'époux  Schlatter,  serait  en  opposition  avee  le 
sens  de  la  sentence  »*govienne,  ou  si  au  contraire  elle  devait 
concerner  l'épouse  ne  satisferait  pas  aux  £spositions  de  la  loi 
vaudoise  sous  le  rapport  de  la  forme  en  laquelle  elle  est  prochiite. 

Arrête  : 

!•  Le  recours  sera  écarté  comme  non  fondé; 

2"  Cette  décision  e^  communiquée  au  Conseil  d'Ëtat  du  can- 
ton de  Yaud,  pour  en  faire  part  à  la  cour  de  cassation  civile,  dé 
même  qu'aux  recourants ,  soit  à  lôùr  avocat ,  en  renvoyant  les 
pièces  produites. 

Ainsi  fait  à  Berne  ;  le  tO  juin  16S7. 

{Suivent  les  signatures.) 
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ObêerviUùms.  ,  \ 

1 .  L'janrété  cinlessus  a  de  rimportanoe  non  seulemeni  à  eause 
des  intérêts  en  litige ,  mais  encore  à-  eause  des;  prinei^s. 

2.  On  conçoit  que  pour  maintenir  l'unité  constitutionnelle ,  il 
ait  fallu  créer  comme  remède  suprême  une  force  centrale  suiS«- 
santé  pour  empêcher  les  divergences  possibles  des  nombreux 
tribunaux  des  z2  cantons ,  sans  compter  les  demi-cantons;  mais 
il  est,  nous  semble-t-il ,  peu  conforme  aux  principes  juridiques 
que  le  pouvoir  adminisiratif  soit  chargé  du  pouvoir  judiciaire 
absolu  sur  toutes  les  «{uestions. 

3.  Vainement  dirait-*on  que  c'est  seulement  au  point  de  vue 
constitutionnel  que  le  Conseil  fédéral  rend  ses  arrêtés;  en  efiet, 
presque  toujours  la  décision  de  cette  autorité  emporte  la  ques- 
tion au  fond. 

4.  Au  reste,  nons  nous  empressons  de  le  reconnaître,  les 
arrêtée  fédéraux  sout  rendus  avec  une  grande  sagesse ,  beaucoup 
de  maturité  juridique  et  une  grande  clarté. 


Question  de  elieptel  on  d^alpaa^e  de  vueliee» 

M'  Nemy,  propriétaire  d'une  génisse  et  d'un  taureau,  les  a 
confiés  à  M' Magnenat  pour  lés  recevoir  à  la  montagne.  M' Nemy 
devait  payer  la  somme  de  20  fr.  pour  la  saison  d'été*  La  génisse 
a  eu  la  jambe  cassée.  Nemy  est  venu  la  chercher  avec  un.  char  et 
il  a  dû  la  faire  abattre.  M^  Magnenat  a  demandé  le  paiement  des 
20  fr.  promis  et  Nerni  a  refusé,  se  fondant  sur  ce  que  Magnenat 
était  responsable  de  l'accident  qui  avait  causé  la  mort  de  la  gé-* 
nisse. 

Voici  l'arrêt.  Faisons  remarquer  que  les  rédactions  imposées 
par  le  code  compliquent  les  narrations  ^et  les  rendit  «fiffieUes  à 
suivre* 

COUR    DE    CASSATION    GIVILK. 

iZ  mai  iSHT. 
Présidence  de  M''  H.  J«n. 

Georges  Nérny ,  à  Chavannes ,  recourt  contre  la  sentence  du 
juge  de  paix  du  cercle  de  Cossonay  en  date  du  2  avril  18ti7 , 
rendue  dan^  sa  cause  contre  François  Magnenat,  à  Cossonay. 
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L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibtoant)  la  cour  «  vu  que  le  j«ge  a  rectenu,  en  fait,  que 
lors  de  la  montée  des  vaches  en  18â6,  Nerny  a  ainodié  à  Magn^at 
une  génisse  et  un  taureau  pour  tes  feire  àlper  sur  la  montagne , 
dès  ta  dite  époque  à  la  St.  Dénié,  pour  le  prix  de  20  fr.  payable 
par  Nerny;  que  les  2  pièces  de  bétail  ont  été  à  la  montagne, 
mais  que  Nerny  n'a  pas  payé  la  somme  convenue;  que  pendant 
la  mois  d'août  un  accident  est  arrivé  à  la  génisse  de  Nerny,  ajsA^ 
dent  dont  on  ignore  les  causes  ;  que  Nerny  a  Aé  aller  cherclief 
sa  génisse  avec  un  char,  et 4a  faire  abattre  plus  tard,  Vti  qu'elle 
avait  une  jambe  fracturée;  que  Magnenat  a  ouvert  action  à  Nèrny 
en  paiement  des  20  fr.  convenus  pour  prix  de  Talpage  de  son 
bétail ,  consentant  toutefois  à  réduire  cette  somn^e  à  10  fr.  vu 
l'accident  arrivé  à  la  génisse  de  Nerny,  accident  dont  il  estime 
cependant  n'être  pas  responsable;  .  . 

Que  le  juge  a  admis  les  conclusions  de  Magnenat  ainsi  réduites 
à  dix  francs; 

Que  Nerny  recourt  contre  ce  jugement  pour  fausse  application 
des  art.  072,  967,  961,  1292  du  code  civiL 

Délibérant  sur  ce  recours  :  considérant  que  le  contrat  qui  est 
înteryenu  entre  MaguMiat  et  Nerny  est  le  bail -à  dieptel  simple, 
prévu  à  l'art.  1288  du  code  civil. 

Considérant  que  l'art.  1291  du  code  civil  porte ,  cpie  le  pre- 
neur n'est  tcBu  du  cas  fortuit  au-delà  de  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  par  l'art.  1288,  que  lorsque  ce  cas  fortuit  a  été  précédé 
de  quelque  faute  de  sa  part ,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas 
arrivée. 

Attendu  îque  l'art.  1292  du  dit  eede  dit  que  ie  preneur  est  tenu 
de  prouver  le  cas  fortuit  et  le  bailleur  de  prouver  la  faute  qu'il 
impute  au  preneur. 

Considérant  que  le  preneur  Magnenat  n'est  pas  tenu,  aux 
termes  des  articles  susmentionnés ,  def  l'aecident  arrivé  par  le  cas 
fortuit  à  la  génisse  de  Nerny,  à  moins  toutefois  que  le  cas.foituit 
n'ait  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part. 

Considérant  que,,  selon  l'art.  1292,  il  incombait  au  bailleur 
Nerny  de  prouver  la  faute  préalable  qu'il  imputait  à  Magnenat. 
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Considérant  que ,  dans  la  cause,  le  bailleur  n*a  pas  établi  qu'il 
y  ait  eu  faute  préalable  de  la  part  du  preneur  iMagnenat  et  que  ce 
n'était  pâfs  à  ce  dernier  à  déflsîrer  te  preuTe. 

Considérant,  dés  lors,  que  le  juge  n'a  pas  faussement  appliqué 
la  loi. 

La  ^ur  de  cassiiioa  rejatte  le  recours  i  mamtiNU  le  jugement 
et  condamne  Georges  Nemy  aux  dépens  de  cassation  et  à  Tamende 
de  10  fr.  en  vertu  de  l'art.  421  du  code  de  procédure  civile. 
ObservtMûHê, 

Gel  arrêt  porte  qu'il  s'agit  d'un  cheptel  simple ,  réglé  par  les 
art.  1288  et  1292  du  code  civil.  En  cas  de  contestation ,  dit  ce 
dernier  article ,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  et  le 
bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  preneur.  Le 
commentateur  Secretan  s'exprime  comme  suit  sur  cet  article  : 

«  Si  le  preneur  n'a  pas  prouvé  le  cas  fortuit,  le  bailleur  n'est 
1  iemx  à  aucune  preuve.  Haïs  lorsque  le  cas  fortuit  est  prouvé, 
1  le  bailleur  pwxt  faire  condanitter  le  preneur  à  la  perte  entière, 

>  en  prouvant  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  faute  précédente.  » 
L'arrêt  porte,  comme  on  l'a  vu,  que  le  bailleur  aurait  dû  faire 

des  preuves  le  premier,  sauf  au  preneur  à  en  faire,  mais  ensuite. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  encore  une  autre  opinion. 
La  section  V  a  pour  titre  non  ckeptel  simple,  on  le  trouve  ailleurs, 
mais  louage  ou  alpage  de$  vaches.  Or  l'art.  1315,  renfermé  dans 
cette  se<^tion ,  est  conçu  en  ces  mots  : 

c  Le  bailleur  est  tenu  de  ta  perte ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 

>  précédée  de  quelque  faute  du  preneur,  sans  laquelle  la  perte 
»  ne  serait  pas  arrivée;  auquel  cas,  la  perte  est  à  la  charge  du 
*  preneur.  » 

C'est  cet  article ,  réglant  l'alpage  des  vaches ,  qui  aurait  dû , 
nons  seii^le^«-il^  é^e  iniroqué,  et  c'est  dans  cet  article  que  se 
trouve  le  principe  général  que  la  perte,  lorsqu'il  y  a  cas  fortuitj 
est  à  ta  charge  du  bailleur  et  qu'elle  n^est  à  la  charge  du  preneur 
que  lorsqu'il  y  a  fauté  de  sa  part ,  c'est-à-dire  que  c'est  le  bail- 
leur voulant  se  soustraire  à  la  régie  générale,  qui  doit  faire  les 
preuves  4^  la  faute  du  preneur. 
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CMIe  péwàml  Mllltoln. 

Extrait  du  registre  des  jugements  rendus  par  le  tribunal 
militaire  cantonal. 

19  juin  1857. 
Présidence  de  M'  i.  Veret,  eolooel  fédérât  à  Nyon,  grand  juge. 

Présents  :  MM.  les  juges  Hoffer,  Jean-Pierre,  deDonatyre, 

L domicilié,  capitaine  aide-major  du  bataillon  d'élite  n®  ii2; 
mand,  Justin,  de  Sainte-Croûc,  y  domicilié,  capitaine  de  ca- 
rabiniers n°  10;  le  greffier  Auguste  Regamey,  de  Lausanne, 
y  domicilié,  fourrier  d'état-major  d'élite,  foncti<wne. 

Le  tribunal  militaire  est  assemblé  à  9  '/«  heures  du  matin, 
dans  Tune  des  salles  du  Château,  à  Lausanne,  pour  procéder 
aux  débats  et  au  jugement  de  la  cause  instruite  contre  Jean-Fran- 
çois Bron ,  âgé  de  29  ans ,  de  Saint-Saphorin  (Lavaux) ,  gen- 
darme, actuellement  détenu  pour  insubordination. 

M'  H.  Garrard,  capitaine  d'artillerie  n^  22^  de  Lausanne^  y 
domicilié,  lauditeur  près  le  tribunal  militaire,  remplit  les  fonc- 
tions de  ministère  public. 

La  séance  est  publique. 

L'enquête  instruite  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne, 
délégué,  et  l'acte  d'accusation  dressé  contre  le  prévenu  Bron, 
déposent  sur  le  bureau ,  ainsi  que  les  pièces  relatives  à  cette  affaire. 

Le  service  de  la  salle  est  fait  par  l'appointé  de  gendarmerie 
Pinard  et  par  les  gendarmes  Faley,  Cornaz  et  Mottaz. 

Par  acte  d'accusation  de  M'  l'auditeur  près  le  tribunal  mili- 
taire du  canton  de  Yaud,  du  23  mai  1857,  Bron,  Jean-François, 
âgé  de  29  ans,  de  St-Saphorin  (Lavaux),  gendarme,  en  station 
à  Lausanne,  est  renvoyé  devant  le  dit  tribunal  comme  accusé  de 
s'être  intentionnellement  rendu  coupable  d'insubordination,  le 
3  mai  1857,  en  insultant  avec  menaces  son  supérieur  militaire,  le 
sergent-major  Grobéty,  et  en  se  livrant  contre  lui  à  des  voies  de 
lut  H  de  plus  en  résistant  à  l'appointé  de  ffendarinerie  Jean-Pierre 
Cruchon,  chargé  de  le  conduire  à  la  saJÎe  de  police,  délits  aux- 
quels paraissent  applicables  les  art.  65  et  66. 4uoode  pénal  militaire. 

L'enauête  instruite  contre  Bron ,  déléguée  au  juge  de  paix  du 
cercle  de  Lausanne ,  par  lettre  du  20  mai  1857  de  M' le  com- 
mandant de  la  gendarmerie ,  fut  commencée  le  même  jour  20  mai 
et  transmise  4e  23  dit  à  M' l'auditeur  près  le  tribunal  militait^. 

Un  double  de  l'acte  d'accusation  a  été  remis  le  23  mai  à  l'ac- 


293 

eiisé  «uqael  un  défensear  d'ofiiee  a  été  dérigéé  en  b  penoime 
de  M'  ravt>cat  BUmcbenay,  à  Lausanne. 

L'aoensé,  détena  dans  les  prisons  de  TEvéehé,  est  amené  à 
la  barre. 

Il  dit  s'appeler  Bron,  Jea^->Françoi5,  âgé  de  29  ans,  de  Sl-Sa- 
phorin  (Lavaux),  gendarme,  précédemment  en  station  à  Lausfume. 

Il  est  marié,  père  de  deax  enfants,  son  identité  est  constatée. 

M'  Tavoeal  fflaschenay ,  à  Laasjmne ,  déièiiseur  d'office  de 
l'aeensé,  est  au  bano  de  la  défense. 

M*^  l'auditeur  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation  ou'ii  a  dressé 
le  23  mai  1857. 

Jean-François  Bron  ayant  reconnu  la  Térité  des  &its  mis  à  sa 
charge ,  le  tribunal ,  3ur  la  demande  de  l'aeciisé,  eonforméoient 
à  l'article  338  §  a*  de  l'arrêté  fedéral  du  10  juillet  1854  concer- 
nant des  articles  additionnels  a  la  loi  fédérale  sur  la  justice  pénale 
pour  les  troupes  fédérales,  décide  de  prononcer  son  jugement 
sans  rintenr^^n  du  jury. 

Les  tteoins  «ssignés  pour  ce  jour  à  l'instance  de  la  partie  pu- 
blûpie  sont  toi»  présents*  Us  sont  suoeessÎT^ne&l  introduits  et 
interrogés  par  M'  Tauditewr.  —  M'  l'auditeur  ayant  demandé 
l'aasigQation  de  M' le  commandant  de  ta^darmerie ,  le  défen* 
seur  n'ayant  pas  d'objection  à  cette  audition,  W  le  commandant 
a  été  appelé  et  entendu. 

La  oéfense  n'avait  i>as  demandé  l'assignation  de  témoins;  elle 
n'avait  pas  de  réqui«tion  à  adresser. 

L'accusé  a  été  ensuite  ktterrogé  par  M' l'anditeur;  La  d^^nee 
n'avait  pas  de  questions  à  adresser  à  l'aecnsé. 

L'interrogation  des  témoins  et  de  l'accusé  étant  terminée,  la 
parole  a  été  donnée  à  M' l'auditeur  près  le  trSitunal  peur  le  dé« 
veioppemenl  des  mo^ns  de  l'accusatuon.  Il  a  dépesé  le  réquisi-» 
toire  ci-après  transcrit  :  «  Attendu  qu'il  résulta  de  l'enquête  ins- 
t  truite  contre  lui  et  de  ses  âveuK  que  le  gendarmie  Jean*Frai»(oik 
»  Broii  s'est  rendu  coupable  d'insubordination  dans  là  journée 
»  du  3  mai  1857,  en  insultant  et  menaçant  son  supérieur  mili-* 
»  taire  le  ser^ent-i^najor  Grobéty,  et  en  se  Kyrani  contre  lui  à  des 
»  voies  de  fait  et  de  plus  en  résistant  à  l'appointé  de  gendarmerie 
>  Jean-Pierre  Cruchon,  chargé  de  le  conduire  à  la^lTe  de  nolicei 

V  En  applk^ion  deè  art.  65,  66el.7  du  code  pénal  militaire, 

*  Art.  338  aj..Lora<)ue  Taccusé,  aprè»  la: lecture;  de  Vacie  d'accusa- 
tion* reconnaîtra  la  vérité  des  faits  mis  à  sa  chargé,  le  tribunal  pronon- 
cera le  jugement  sans  rintervention  du  jury ,  à  moins  que  le  tribunal 
ne  décide  cette  intervention  de  son  propre  mouvement  ou  à  It  de^ 
mande  d'une  des  parties* 
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»  l'audileur  soussigné  re^mert  que  le  triboBii  mili^r^  cooëaflun 
»  Jean-François  Brou  :  1^  àdeux  ati&  d'emprisosnemenl;  2^  àcinq 
P  9»»éd  privatm  des  droits.polHiqiies;  3^  aux  ftlôs  du  ptoeôs. 

L'auditeur  près  le  tribunal  militaire  cantonal , 
H.  Carrardf,  capitaine, 
»  Lausanne,  l*juîn  1SJ7.  » 

W  f  avocat  Bbadienay  présente  la  défense  da  l'accusé  Bron. 
Il  demande  une  réduction  notable  sur  les  conoiusions  de  la  putie 
piAlique,  estimant  que  les  faits  reprochés  à  Br«n  aunûent  pu 
être  punis  seulement  d'une  peine  disciplinaire. 
.    L'accusé  interpelié  n'avait  rien  à  ajouter  po«ir  sa  défense. 

H'  le  président  donne  lecture  des  questions  qa'il  se  propose  de 
soumettre  an  tribunal.  Ces  qnestions  admises  par  les  parties  sont 
les  suivantes  : 

1*^  Est-*il  coBfttant  que  Jean-François  Anon,  âgé  de  29  ans, 
de  Saint-Sa[)horin ,  gendarme,  précédeMiment  en  station  à  Lan**» 
aanne,  se  soit  rendu  coupable  d  insubordination  le  3  mat  1837  : 
b)  en  insultant  et  menaiçant  son  supérieur  milttaife  le  sergeni* 
fiiajoir  Grobéty?  i)  en  se  livrant  ctatre  lui  à  des  v>oies  do  f^t? 
e)  m  résistant  à  l'appointé  de  gMidarmerie  Jean^-Pierre  Cruchon, 
cbaiigé  de  le  conduire  à  la  salle  de  police?  V  €es  actes  oiit*ils 
eu  lieu  pendant  que  Bron  était  de  service? 

Le  tnbunal ,  au  complet  ^  entre  sans  désemparer  en  délibéra- 
tion à  huis  clos.  Il  a  résolu  comme  suit  les  «[uestrons  qui  lui  sont 
sottoaises  :  Le  nT  1 ,  §  a)  oui  à  l'unaMmité;  §  6)  oni  à  i'ueani- 
mité;  §  c)  oui  à  l'unammité;  le  n®  S,  non  par  deux  voix  contre 
ime* 

Faisant  ensuite  an  jugement,  toujowrs  aiiooB^letet  à  hnii 
cLee  ,i  la  eour  considérant  <pia  de  la  solution  des  qiiellieiii$|iesées 
et  de»  aveux  du  prévenu,  il  résiriteoue  faceusé  Jeàn-François 
firon.  s'est  rendtt  coupable  le  3  mai  i8&7  d'insnltes,  de  menaces 
et  de  voies  de  fait  envers  son  s«*geiàt-inuqor  et  ra|Mpoinfè  Chru- 
ehon,  ce  dernier  étant  chargé  de  le  conduire  à  la  salle  de  police. 

Qu'au  moment  de  l'exécution  de  ce  délit,  Bron ,  en  sa  qualité 
de  seadafme,  émit  spumis  aui  lois  nûlitaires;  qu'à  ce  moment- 
là  il  n^'éCait  pas  de  service.  :  ; 

Faisant  application  des  abrticles  ^6  ^  |§  1  et  2,  6ft^  §  1  et  1 1  ' 

"  ^  Arf .  05.  Céhii  qnî ,  dsns  le  service ,  insulte  ôtt  menace  d'une  ma- 
iMèrc^  quelconque  son  stipérietrr  militaire,  seta  puni .  dans  les  ctfS  les 
f^jsi  graves ,  de  deux  afns  de  récfusibn  ào  plus.  Si  le  fait  a  eu  lieu  hors 
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du  code  pénal  militaire,  le  trîtiunai  miKtarre,  à  rrniaQimité,  con- 
damne Jean-François  Bron,  âgé  de  29  ans,  de  Saint-Saphorin 
(Lavaux) ,  prdcédemmem  gendarme  à  Lausanne ,  à  2  ans  d'em- 
prisonnement, à  5  ans  de  privation  des  droits  politiques  etanx 
nraiy  éa  procès  limités  par  le  code  pénal  (art.  38B*),  aux  indem- 
nités dues  aux  témoins  et  aux  experts. . 

I^e  présent  jugement  qui  a  été  lu  à  huis  olos  par  le  tribunal  au 
complet  sera  communiqué  au  condamné  en  séanci)  publique*^ 

Lausanne,  12  juin  lo57,  à  11  teun»  &0  wnules  d4i  ual^. 
Le  grand  juge»  Yeret.  Le  greffier,  Regamey. 

Le  tribunal  rentre  dans  la  salle  dçs  débats ,  dont  les  partes 
sont  ouvertes  au  public. 

Le  grand  jnge  donne  lectnre  en  séance  publique  du  jugement 
qui  Tient  d'être  rendu,  et  fait  au  condamné  ainsi  qu'à  la  partie 
publique  la  notification  mentionnée  à  l'art.  398'  du  code  pénal 
militau-e  fédéral. 

do  serviee  oa  dans  un  service  d'instruction,  la  peine  sera  é^t  n 
d'eno^prisonnenient  sa  plus,  oi^  «Urne  dans  les  casd!»  pe«  d'importance, 
il  pourra  n'être  inflige  qu'une  simple  peine  de  discipline. 

Celui  qui,  dans  le  service,  se  livre  à  des  voies  de  fait  contre  son  su- 
périeur niiliuire.  sera  |nmi  de  einrq  ans  de  réclusion  au  plus.  SI  le  fait 
a  ea  lidn  bars  du  service  ou  dans  un  serfptee  d'instnictfen ,  la  peine 
sera  de  trois  ans  d'emprisonnement  an  plus* 

'  Art.  Qê,  Tout  individu  qui  résiste  à  ime  a^^uelle  #tt  k  onç  pa- 
trouille exécutant  sa  consigne  sera  puni  à  teneur  de  l'art.  63  et  d'après 
hirt.  69  s'il  y  a  insultes,  menaces  ou  voies  de  fait. 

'  Art.  11.  La  privation  des  droits  poUttques  rend  eehil  contre  qui 
eetle  peàie  est  prononoée,  ineafiable  dlexeroer  les  droits  de  vote  et  les 
droits  éleclorau^L  fUi  lui  SMirliennent  dfaprès^  la  coDSCftutioft  ou  les 
lais  4e  la  Confédération  ou  m»  9ùa  cawtou,,  el  de  revenir  awcun  emploi 
puolic.  En  cas  de  réclusion,  la  privation  d^ droits  politiques  peuiitre 
a  vie  \  en  cas  d'brtiprisonnement  elle  ne  pcrul  excéoer  dix  ann  outre  la 
peine  de  Pemprisôtinement. 

*  Art.  595.  Les  frais  sont ,  dans  la  règle ,  mis  à  la  charge  de  ceux 
qu(i  so0t  eèndauméa  ponr  un  délâL  Dans  ces  frais  ne  sont  néanmains 
«oQipljées  qn^  l^s  ipdemiiités  nux  témoins  et  auxiexperlu  i.è»eoB(UiiBé 
peut  aussi  être  libéra  de  tout  ou  partie  des  frais,  par  des  considéraUonv 
particulières ,  etc. 

'  Art.  398.  Immédiatement  après  le  prononcé  du  jugement ,  le 
grand  iuffe  en  donne  lecture  en  séance  publique  à  i'accus^  en  pré-^ 
seiKce'tfe  randiteur  et  du  défenseur,  ^n  même  temps  il  est  annoncé 
aux  deux  parties ,  que  l'une  et  l'atitre  peuvent ,  dans  le  délai  de  deux 
fois  vingtHquatre  heures,  faire  parvenir  ^ar  écrit  au  'grand  luge  un 
rvcn^tlfil  é.n  Çass^l»or^7  en  Indiquant' les  pnncipaux  motifs  sur  lesquels 
allés  se  fondent,  et  quai  le  condamné,  dans  le  cas  où  le  pourvoi  en  cas* 
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Le  eondamiié  est  reconduit  en  prâon. 
L'auditoire  se  retire. 

Le  procès-verbai  des  débats  a  été  clos  àLausaone  le  dit  iour 
li  juin  1857,  à  midi. 

Le  grand  juge,  Veret.  Le  greffier,  Regatmey. 

Etant  absent  ce  matin  4ors  de  la  lecture  du  jugement  qui  pré- 
cède, j'en  ai  reçu  communication,  ainsi  que  de  la  notification 
mentionnée  à  Tart.  396  du  code  pénal  militaire  fé^déral. 

Lausanne,  li  juin  1857,  à  4  heures  du  soir. 

Blanchenay,  avoc^. 

Observations» 
.    1.  Les  articles  invoqués  par  un  tribunal  militaire  doivent  être 
transcrits  dans  le  jugement  (ail.  397  §  e  du  code  pénal  pailitaire  fé-- 
déral);  ils  sont  dans  le  texte  originaU  nous  les  avons  mis  en  note 
pour  faciliter  la  lecture  du  jugement  lui-même. 

2.  Il  peut  y  avoir  délégation  au  juge  de  paix  pour  Tinstruction 
de  l'enquête. 

3.  On  peut  éviter  les  frais  du  jury  lorsqu'il  y  a  aveu  et  con- 
sentement des  oartîes. 

4.  Le  président  n'interroge  pas.  C'est  un  point  essentiel  e| 
qui  place  le  code  fédéral  fort  haut  en  dessus  du  nôtre.  L'imer-* 
rogatoire  est  dirigé  par  l'auditeur  et  par  l'avocat  défenseur. 

o.  La  question  de  savoir  quel  sens  avait  le  mot  de  service  a 
été,  dit-on,  fortement  débattue.  On  a  pensé,  à  en  juger  par  le 
dispositif,  qu'il  né  suffisait  pas  qu'un  militaire  portât  l'uniforme  et 
qu'il  fût  à  fa  solde  de  l'Etat  pour  qu'il  fût  de  service,  il  faut  en^ 
eore  ou'il  aoeomplisse  «n  devoir  miliiatre  spécial. 

6.  Le  jugement  doit  être  lu  au  prévenu  en  présence  de  l'au- 
diteur ei  au  défenseur.  Dans  le  cas  particulier,  l'avocat  se  trou-^ 
vaut  absent,  il  y  a  été  suppléé  par  une  déclaration  au  piednlu  ju^ 
gement ,  comme  on  l'a  vu. 

7.  Nous  avons  donné  eette  affaire  avec  beaucoup  de  détails , 
trop,  semble-4-il,  mais  cette  procédure  fédérale  est  nouvel]|^  et 
chacun  pouvant  être  inopinément  appelé  à  fonctionner,  il  y  a 
utilité  à  en  faire  connaître  toute  la  npiarcbe.  <   . 

galion  serait  rejeté,  ainsi  qaé  dans  le  cas  où  il  ne  se  pourvoirait  pês, 
peut  recourir  en  sràce  et  doit  transmettre  son.recours^leoMDtAtt 
grand  juge  et  dans  Te  même  délai. 

Le  rédacteur,  L.  PelUs.  avocat. 

< ■  " ■«  ■   I  ■>  ■"    I  "     II.     " fc 

LAUSANNE.  —  IMPRIMSIUE  DE  F.  BLANCHARD. 
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Bene ,  le  10  juin  48(17.  . 

LA  CHANGSLLEIUX  DE  LA  GONrÂDÉRATION  SUISSB , 

A  SP  le  p.  g,  du  c.  de  V.,  à  Lausanne. 

Monsieur, 

Par  lettre  du  6  courant,  vous  proposez  au  Conseil  fédéral,  en 
invoquant  les  art.  K4  et  75*  du  code  pénal  fédéral  du  4  fevrier 
1853 ,  de  décider  si  A.  M** ,  ex-commis  au  bureau  des  postes  à 
Lausanne,  qui  s'est  rendu  coupable  au  dit  bureau  de  détourne- 
ments de  lettres  contenant  des  valeurs,  doit  être  jugé  par  lés 
assises  fédérales  ou  par  les  tribunaux  vaudois. 

Le  crime  d'A.  M**  n'est  pas  un  de  ceux  prévus  à  Tart.  64  du 
code  précité,  mais  simplement  un  crime  commun  qu'il  a  com- 
mis dans  sa  position  officielle  et  qui  proprement  rentre  ^tiére- 

*  Art.  54.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  de  Tadministration  des 
postes  est  destitué  et  peut  en  outre,  dans  les  cas  graves,  être  condamné 
soit  à  une  amende,  soit  à  un  emprisonnement  : 

a)  S'il  soustrait  une  lettre  ou  un  paquet  de  papiers  ; 

6j  Si,  à  Tàide  de  moyens  quelconques,  il  prend  connaissance  du 
contenu  d'une  lettre  ou  d'un  paquet  de  papiers  cacheté  ; 

c)  S'il  procure  à  qui  que  ce  soit  le  moyen  de  soustraire  un  pareil 
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ment  dans  la  dispositioii  de  l'article  75  du  code  sosm^i^îoftiié, 

attendu  que  Tart.  54  ne  traite  absolument  que  de  soustraction 
de  lettres  et  de  violatiOD  du  secret  des  lettres. 

En  tant  que  ces  envois  d'argent  contenaient  des  lettres,  il 
existe  il  est  vrai  une  coneurrenoe  de  crimes  dans  laquelle  toute- 
fois à  cause  de  l'importance  beaucoup  plus  grande ,  celle  du  dé- 
tournement de  fonds  doit  être  envisagée  comme  prépondérante  et 
décisive  pour  la  compétence. 

Eu  égard  à  cet  état  des  choses,  la  Chancellerie  soussignée  a 
été  chargée  de  vdus  confirmer  la  dénonciation  qui  a  défà  été  fiute 
par  l'administration  des  postes  à  l'autorité  cantonale  contre  M**, 
en  ce  sens  que  pour  l'enquête  du  crime  principal  qu'il  a  commis, 
de  détournement  de  fonds  confiés  au  bureau  des  postes ,  ce  sont 
les  autorités  cantonales  qui  sont  compétentes  et  auxquelles  il 
appartient  en  jugeant  ce  crime,  de  prendre  en  considération 
l'action  coupable  ultérieure  et  connexe  d'une  soustraction  de 
lettres  comme  motif  d'a^raver  la  peine. 
Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  notre  parfaite  considération. 
Au  nom  de  la  Chancellerie  fédérale  suisse, 
Lee.  delà  C,    **' 

Observations. 

1.  Les  cas  de  conflits  sont  nombreux  et  ils  sont  souvent  dif- 
Qciles  à  décider. 

2.  Cette  complication  de  codes  divers  et  de  juridictions  diffé- 
rentes tend  à  compliquer  considérablement  la  marche  des  affaires. 

3.  Ces  difficultés  nous  conduiront  à  une  législation  uniforme 
pour  toute  la  Confédération. 

objet  oonfié  à  le  poste  ou  de  prendre  connaissance  de  son  con- 
tenu; 
d)  S'il  fait  savoir  à  un  tiers  que  deux  personnes  correspondent  en- 
tr'clles  par  la  voie  de  la  poste. 

Art.  75.  Les  crimes  et  les  délits  ordinaires  (communs) ,  commis  par 
les  fonctionnaires  ou  employés  de  la  Confédération,  dans  leur  position 
officielle,  sont  jugés  d'après  les  Lois  et  par  les  autorités  du  canton  dans 
lequel  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis. 
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Conflit  entre  une  vente  et  une  «Alsle* 

L'arrêt  qu'on  va  lire  tranche  une  question  importante  pour  le 
crédit.  Il  s'agit  d'un  débiteur  qui  était  sous  le  poids  de  deux  sai* 
sies^  l'une  du  3  et  l'autre  du  4  janvier.  Avant  la  saisie  réelle,  le 
débiteur  vendit  au  créancier  saisissant  en  second  la  presque  tota* 
lité  de  son  mobilier,  de  sorte  qu'il  ne  restait  phis  de  quoi  couvrir 
le  premier  saisissant ,  qui  demande  la  nullité  de  la  vente  comme 
étant  fait»  en  fraude  de  ses  droits»  puisque  l'acheteur  connaissait 
la  saisie  antérieure.  Celui-ci  se  défendit  en  prétendant  d'un  côté 
que  la  sonune  réclamée  n'était  pas  due ,  et  il  s'appuyait  sur  des 
reçus  qui  furent  reconnus  faux.  D'un  autre  côté ,  il  soutenait  q«ie 
le  débiteur  saisi  eonsarvait  la  faculté  de  vendre ,  système  qui  (ut 
admis.  Si  la  prohibition,  de  vendre  n'esl  pas  absolue,  elle  nous 
paraît  du  moins  limitée  par  les  saisies  existaittes,  et  lorsque  le 
débiteur  se  dépouille  au  préjudice  du  premier  saisissant  el  en 
faveur  du  second,  il  fait  un  acte  dont  on  devrait  pouvoir  obtenin 
la  nullité.  Nous  donnons,  du  reste,  avec  le  jugement  inférieur  le 
texte  du  recours,  puis  l'arrêt. 

Faits  et  àrmt  du  jugement  d'Eekallens. 

V  Que  Théodore  de  Gumœns  a  vendu  les  récoltes  de  son 
domaine  de  l'année  1852  à  L.  Bîssat  et  Benjamin  Pavre,  con* 
jomiement,  pour  le  prix  de'SOO  tr, ,  sous  le  cautionnement  soli- 
daire du  défendeur  Favre  et  Samuel  Thalter. 

2*  Que  Théodore  de  Gumœns  a  vendu  les  récoltes  de  1883 
de  ce  domaine  au  dit  L.  Bissât,  seul  et  sans  caution,  et  que  le  15 
avril  1854,  il  lui  a  remis  le  même  domaine  à  ferme  toujours  sans 
cautionnement,  pour  le  terme  de  2  ans. 

3*  Que  même  pour  1852 ,  L.  Bissât  a  perçu  presque  en  en- 
tier le  produit  des  récoltes  et  fait  les  payements  à  Théodore  de 
Gumœns. 

4'  Que  la  plupart  des  nombreux  reçus  qui  sont  au  dossier 
indiquent  l'année  pour  laquelle  on  payait,  et  que  déjà  dans  le 
courant  de  1853 ,  avant  qu'il  ne  fût  rien  dû  pour  cette  année-là 
et  avant  que  1882  fût  acquitté ,  un  reçu  du  13  décembre  porte 
imputation  pour  1853. 
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5^  Que  Théodore  de  Gumœns  étant  décédé  en  mai  1855,  et 
n'ayant  réglé  aucun  compte  avec  ses  fermiers ,  il  résulte  du  règle- 
ment opéré  le  24  décembre  1855  par  les  représentants  de  sa 
Teuve  et  de  ses  enfants  avec  L.  Bissât,  et  dans  son  domicile, 
vu  son  état  de  maladie,  que  le  prix  de  vente  des  récoltes  de 
5000  fr.  pour  1853  était  pleinement  acquitté  et  que  des  à  compte 
pour  prôs  de  4000  fr.  ont  été  livrés  sur  les  années  de  ferme  de 
1854  et  1855,  sans  que  1852  ittt  acquitté. 

6*  Que  le  dit  24  décembre  1855,  L.  Bissât  et  Benjamin  Favre 
se  sont  reconnus  débiteurs  de  d27  fr.  40  c.  pour  solde  de  1852, 
valeur  que  L.  Favre  a  payée  comme  caution  à  Thoirie  de  Gu- 
mœns, le  5  janvier  1856,  par  1096  fr. ,  compris  les  int^éts  et 
frais.  Que  si  peu  de  temps  avant  sa  mort,  Théodore  de  Gumœns  a 
(NTévenu  B.  Favre  qu'il  était  redû  quelque  chose  sur  1852,  il  ne  s'en 
suit  pas  que  la  caution  L.  Favre  en  ait  été  informée.  Il  résulte  des 
débats,  au  contraire,  qu'il  a  ignoré  la  chose  jusqu'en  automne 
1655,  et  Théodore  de  Gumœns  continoant  à  garder  son  fermier, 
il  devait  supposer  que  les  fermages  étaient  acquittés,  celui  de 
1852  d'autant  plus  qu'aucune  réclamation  ne  lui  était  parvenue 
pendant  un  laps  de  temps  aussi  considérable. 

7'  Que  les  représentants  de  l'hoirie  de  Gumœns  ayant  fait 
opérer  par  le  procureur  Créaturaz  trois  saisies  mobilières,  dont 
deux  le  3  janvier,  une  saisie-arrét  en  mains  d'Adam  Logoz,  et 
l'autre  chez  L.  Bissât,  pour  être  payés  des  fermages  de  1854  et 
1855 ,  il  en  résulte  que  la  troisième  saisie  notifiée  le  lendemain 
4  janvier  pour  le  solde  de  1852,  la  seule  qui  intéressât  Louis 
Favre,  ne  leur  offrait  aucune  chance  de  se  dédommager  du  paie- 
ment qu'il  devait  faire  et  qu'il  a  fait  effectivement  à  l'hoirie  de 
Gumœns,  attendu  que  tout  le  mobilier  de  Bissât  était  absorbé 
par  les  saisies  de  la  veille. 

8^  Que  dans  la  position  qui  lui  était  faite  par  ces  saisies,  il  ne 
lui  restait  plus  de  ressource  pour  se  récupérer  du  paiement  fait 
à  l'hoire  de  Gumœns  que  la  vente  mobilière  que  lui  a  passée 
L.  Bissât,  le  7  du  dit  mois  de  janvier. 

9*^  Que  les  différences  qui  existent  entre  le  prix  de  vente  faite 
à  Favre  par  Bissât,  la  taxe  des  experts  du  30  janvier  et  la  vente 
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juridique  du  26  mars  s'expliquent  dans  une  certaine  mesure  par 
la  difficulté  d'apprécier  des  pailles  et  fourrages  en  grange  et  par 
le  moment  favorable  où  ces  denrées  et  le  bétdl  ont  été  vendus 
par  l'office;  que  du  reste  L.  Favre  n'avait  pas  Tintention  de  faire 
un  bénéfice,  vu  qu'à  l'audience  de  conciliation  du  6  février  il  a 
fait  l'offre  d'abandonner  à  la  masse  les  objets  par  lui  acquis 
moyennant  le  payement  de  son  titre. 

En  droit. 

Qu'il  résulte  des  faits  sus-énoncés  : 

1*  Que  la  vente  du  7  janvier  est  sincère  et  non  simulée,  vu 
que  la  tradition  des  objets  vendus  a  été  effectuée  et  que  cette 
vente  avait  pour  but  l'acquittement  d'une  dette  que  le  vendeur 
Bissât  considérait  comme  sacrée  pour  lui. 

2®  Que  cette  vente  n'était  pas  faite  en  fraude  des  créanciers  et 
surtout  pas  de  l'hoirie  deGumœns  qui  en  connaissait  la  réalité  par 
suite  du  paiement  fait  en  ses  mains  par  L.  Favre  deux  jours  au- 
paravant. 

3*  Que  les  saisies  des  3  et  4  janvier,  par  leur  désignation 
générale,  ont  beaucoup  d'analogie  avec  la  saisie  générale  de  la 
loi  ancienne  sur  la  poursuite  et  n'ôtent  pas  au  débiteur  la  faculté 
de  disposer  des  objets  saisis  dans  cette  ferme  et  qui  n'ont  pas  été 
réellement  mis  sous  le  poids  de  la  saisie. 

4**  Que  l'art.  13  de  la  loi  de  1846  sur  la  poursuite  ne  statue  des 
peines  que  contre  celui  qui  distrait  ou  dénature  des  objets  mis 
par  l'huissier  sous  le  poids  de  la  saisie  ou  d'un  séquestre. 

5*  Que  la  vente  dont  il  s'agit  paraît  avoir  été  faite  de  bonne 
foi  dans  des  circonstances  et  pour  des  causes  légitimes  entre  les 
personnes  qui  l'ont  contractée. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  prononce  :  les 
conclusions  tirées  en  réponse  par  L.  Favre  sont  accordées  et  la 
vente  du  7  février  1856,  rendue  certaine  le  9,  est  maintenue  en 
ce  sens  qu'il  sera  tenu  compte  au  dit  Favre  de  la  somme  de 
1096  qu'il  a  payée  le  8  janvier  1856  à  l'hoirie  de  Gumœns  et  le 
surplus  ira  à  la  masse  en  faillite  de  Louis  Bissât. 

Les  dépens  sont  à  la  charge  de  l'hoirie  de  Gumœns. 

Le  18  mars  1887. 
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RECOURS  BN  CASSATION. 


L'hoirie  de  Gumœns  recourt  en  cassatioa  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  du  district  d'Ëchallens,  le  17  mars  1B37, 
dans  sa  cause  contre  Louis  Fayre. 

Elle  se  fonde  sur  ce  que  le  tribunal  a  fait  une  fausse  application 
de  la  loi  et  une  fausse  interprétation  des  titres  au  proees* 

Les  nombreuses  audiences  de  cette  cause  ont  été  provoquées 
par  le  défendeur  dans  le  but  d'éiablir  qu'il  n'était  rien  redû  à 
l'hoirie  de  Gumœns  pour  la  vente  de^  récoltes  de  1852 ,  mais  à 
l'audience  de  jugement,  il  a  dû  reconnaître  que  les  quittances  sur 
lesquelles  il  se  fondait  faisaient  double  emploi  avec  les  inscriptions 
faites  par  M"^  de  Gumœns  sur  le'  titre.  Il  a  dû  reconnaître  égale- 
ment que  la  quittance  du  18  juin  1853  était  fausse,  et  il  est  de- 
meuré vrai  au  procès  que  l'hoirie  de  Gumœns  est  restée  créancière 
pour  1852  d'un  solde  qui  lui  était  redû  conjointement  par  Louis 
Bîssat  et  Benjamin  Favre ,  solde  qui  fut  reconnu  par  eux  le  24 
décembre  1855.  Le  môme  jour  L.  Bissât  reconnut  upe  dette  qui 
le  concernait  seul. 

Les  hoirs  de  Gumœns  ayant  saisi  le  3  janvier  1856,  la  vente 
faite  quatre  jours  après  par  le  débiteur  saisi  à  une  caution  qui  con- 
naissait (a  saisie,  est  un  acte  fait  en  fraude  des  créanciers  et  frappé 
de  nullité  par  l'art.  866  du  code  civil.  D'autant  plus  que  le  court 
espacé  qui  s'est  écoulé  entre  cet  «icte  et  la  mort  du  débiteur  in- 
solvable fait  présumer  que  l'un  et  l'autre  prévoyaient  l'état  de 
déconfiture,  et  que  L.  Bissât  vendait  à  son  cousin  L.  Favre  pour 
le  favoriser  au  préjudice  des  hoirs  de  Gumœns.  L.  Favre  qui 
avait  payé  le  5  janvier  se  trouvait  subrogé  a  la  saisie  du  4,  et  sa 
position  de  créancier,  en  sécutive  date,  ne  lui  permettait  pas  de 
poursuivre  sa  saisie.  Or  la  vente  volontaire  qu'il  a  su  obtenir  est 
faîte  en  fraude  des  droits  de  priorité  que  les  art.  13Ï  et  suivants 
de  la  loi  sur  la  poursuite  conféraient  à  l'hoirie  de  Gumœns 
comme  premier  saisissant.  Cette  fraude  est  d'autant  plus  palpable 
que  le  jugement  constate  que  les  saisies  du  3  absorbaient  tout  le 
mobilier  de  Favre  et  que  la  saisie  du  4  serait  infructueuse  , 
qu'ainsi  la  vente  volontaire  était  la  seule  manière  de  récupérer 
Favre. 


Or,  un  débiteur  saisi  spéeialemeDt  qui  vend  tool  son  moUlier 
à  d'autres  qu'au  premier  eréanc ier  saisissant  feit  un  acte  en 
fraude  de  eehii-ci.  Le  jugement  contient  des  faits  qui  n'ont 
point  été  constatés  au  programme  et  qui  ne  sont  pas  vrais ,  tels 
que  celui  de  la  tradition  faite  à  Louis  Pavre.  Une  partie  des  ob« 
jets  ont  été  délivrés  de  nuit  et  pM*  ouverture  forcée,  mais  Ie$ 
pailles  et  les  foins  sont  restés  en  possession  du  vendeur. 

Le  programmme  des  faits  contient  une  erreur  qui  paraît  être 
le  résultat  d'un  mot  sauté. 

Il  est  dit  que  la  saisie  du  4  a  été  dirigée  contre  Louis  et  Ben<^ 
jafflin  Favre,  mais  elle  a  été  dirigée  contre  Louis  Bissât  et  Ben* 
jamin  Favre. 

Le^jugement^  s'il  était  maintenu,  serait  de  nature  à  alarmer 
gravement  le  crédit,  et  les  hoirs  de  Goumœns  concluent  à  ce  qu'il 
soit  cassé  et  à  ce  que  les  conclusions  de  leur  demande  leur  soient 
accordées  avec  dépens. 

COUR    DR     CASSATION     GIVILI. 

6  mai  1887. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Le  procureur  Gréaturat,  à  Echaliens,  au  nom  de  l'hoirie  de 
Théodore  de  Gumœns ,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  district  d'Echaiieûs ,  le  18  mars  1857,  dans  sa 
cause  contre  Louis  Favre,  à  6umoens-la-ViRe. 

L'avocat  Jules  Koch  se  présente  pour  soutenir  le  recours. 

Louis  Favre  est  à  l'audience,  assisté  de  l'avocat  Guisan. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  de  la  cause  ont  M  lues  par  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que,  dans  l'action  actuelle,' l'hoirie 
de  Oumœns  a  conclu  à  ce  que  la  vente  du  7  janvier  18K6], 
passée  entre  Bissât  et  Louis  Favre,  légalisée  le  9  dit,  solide-* 
clarée  nulle  ; 
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Que  Louis  Favre  a  conclu  à  libération  de  ces  ii^oticlusionSj  tout 
ea  maintenant  $on  offre  de  livrer  à  la  masse  Bissât  le  surplus  du 
produit  de  la  vente  des  objets  qu'il  a  acquis  en  sus  du  prix  d'ae- 
quisition,  ou,  stJfsidiairemeni,  si  la  vente  était  annulée,  il  coBclut 
à. ce  que  Thoirie  de  Gumœns  ait  à  lui  restituer  lOM  fr.  20  c. 
qu'il  lui  a  payés  indûment ,  a,vec  in^éts  dès  le  4  janvier  1866, 
outre  les  frais  de  saisie  ; 

Qu'il  a  été  admis  éomme  faits  constants  au  procès,  entre  autres  : 
que  par  acte  sous  seing  privé ,  du  24  juin  1852 ,  Théodore  de 
Gumœns  a  vendu  à  Louis  Bissât  et  Benjamin  Favre  ses  récoltes 
de  Tannée  1852  pour  le  prix  de  5000  fr. ,  sous  le  cautionnement 
solidaire  de  Louis  Favre  et  de  Samuel  Thaller; 

Que  la  récolte  de  1853  a  été  vendue  à  Louis  Bissât  seul  et  sans 
caution  pour  5000  fr.  ;         • 

Que  Théodore  de  Gumœns  a  amodié  au  dit  Bissât  son  domaine 
le  15  avril  1854,  pour  le  terme  de  2  ans,  pour  le  fû^  de  4800  fr. 
par  an,  payables,  chaque  année,  la  moitié  à  Noël  et  l'autre  moitié 
au  25  mars  suivant  ; 

Que  jusqu'à  l'époque  de  sa.iport,  en  mai  1855,  Théodore  de 
Gumœns  a  reçu  divers  à  compte  sur  ce  que  devait  Louis  Bissât , 
avec  ou  sans  imputation  de  paiement,  et  qu'aucun  compte  n'a  été 
réglé  entre  Théodore  de  Gumœns  et  Bissât; 

.  Que,  le  3  janvier  1856,  les  hoirs  de  Gumœns  ont  fait  opérer 
saisie*-arrét  çn  mains  d'Adam  Logez ,  dépositaire  d'une  certaine 
quantité  de  grains,  et  une  saisie  mobilière  contre  Bissât,  pour  être 
payés  de  7200  fr..  dus  à  cette  date  pour  18  mois  de  fermage  sur 
le  bail  du  15  avril  1854 ,  sous  dédu«tà(m  de  3429  fr.  79  cent, 
reçus  à  compte ,  soit  pour  solde  3770  fr.  21  c.  ; 

Que  le  dit  jour,  3  janvier,  l'hoirie  de  Gumœns  a  notifié  à  Bissât 
un  exploit  de  séquestre,  sur  tout  ce  qui  garnissait  là  ferme,  pour 
garantir  le  paiement  du  semestre  qu'il  avait  encore  à  courir  ; 

Que,  le  4  janvier,  l'hoirie  de  Gumœns  a  dirigé  une  saisie 
coi^tre  Louis  Bissât  et  Benjamin  Favre  pour  être  payée  de  5000  fr. 
pour  l'amée  1852,  sous  déduction  de  4072  fr.  60  c.  reçus  à< 
compte; 

Qu'au  pied  des  actes  de  vente  de  récoltes  de  1852  et  1853,  et 
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du  bail  du  15  avril  1854,  existe  un  règlement  entre  BîMit  et 
l'hoirie  de  Gumœns,  en  date  du  24  décembre  1855,  duquel  il 
résulte  que  le  prix  de  vente  de  1853  est  acquitté ,  que  celui  de 
1852  se  balance  par  un  solde  de  927  fr.  40  c.  contre  Ls.  Bissât 
et  Benjamin  Favre  et  reconnu  par  eux,  qui  a  été  acquitté  par 
Louis  Favre  par  1096  fr. ,  y  compris  les  intérêts,  et  qu'il  a  été 
subrogé  aux  droits  de  la  dite  hoirie  peur  la  valeur  payée  et  aux 
instances  commencées  ; 

Que  par  acte  du  7  janvier  1856,  légalisé  le  9  dit ,  Louis  Biseat 
a  vendu  à  Louis  Favre,  pour  le  couvrir  du  paiement  qu'il  vmait 
de  faire,  du  bétail,  du  fourrage  et  d'autres  objets  mobiliers,  poor 
le  prix  de  1046  fr.  ; 

Que  ces  objets  ont  été  taxés  par  experts  à  1980  fr.  80  e.  et 
vendus  à  TMicbère  1760  fr.  52  c.  ; 

Que  les  bestiaux  et  fourrages  étaient  dans  la  maison  d'habita* 
tien  de  Louis  Bissât  et  que  les  autres  objets  gamissaiait  la  ferme  ; 

Que,  le  10  janvier  1856,  Louis  Bissât  a  opposé  la  plus-pétitioD 
à  la  saisie  des  hoirs  de  GumcMis; 

Que,  le  19  janvier  1856,  Louis  Bissât  est  mort,  et  que  sa 
succession,  répudiée  ajNrès  bénéfice  d'inventaire,  a  été  sownise  à 
diseussioB  ; 

Que,  le  31  janvier  1856,  l'hoirie  de  Gumœns  a  oité  en  conci* 
Katton  Louis  Favre ,  pour  fiiire  prononcer  la  nullité  de  la  vente 
mobilière  du  9  janvier; 

Qu'à  l'audience  du  6  février  Louis  Favre  a  offert  de  délivrer 
à  la  masse  Bissât  le  surplus  du  produit  de  la  vente  des  objets 
cpi'il  avait  acquis; 

Que  Louist  Favre  est  intervenu  dans  la  discussion  des  biens 
de  Louis  Bissât  pour  être  payé  de  la  somme  de  1096  fr. ,  pour 
le  cas  où  il  succomberait  dans  le  procès  que  lui  intente  l'hoirie 
deSumœns  ennullité  de  la  vente  mobilière  àlui  faite  par  L.  Bissât; 

Que  l'hoirie  de  Gumosns  est  intervenue  pour  être  payée  du 
solde  de9  années  de  ferme  de  1854  et  1855,  qui  a  fondé  la  saisie 
et  le  séquestre  du  3  janvier; 

Qu'au  7  janvier  1856  Lefiis  Favre  connaissait  les  saisies  de 
Thoirie  de  Gumcens; 
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Que  rhoifie  de  fiumœns  a  reconnu  una  erreur  de  10  fr.  au 
préjudice  de  Bissât  dans  le  compte  de  1852  et  qu'elle  a  contesté 
l'écriture  et  la  signature  des  reçus  des  18  et  19  juin  18S3; 

Que  y  résolrant  les  questions  de  faits  contestés ,  le  tribunal  a 
déclaré  :  1**  que  Théodore  de  Gumœns  a  dit,  peu  avant  sa  mort, 
à  Benjamin  Favre ,  qu'il  était  redû  quelque  chose  sur  le  bail  de 
1852;  et  2*^  que  Louis  Favre  savait  au  7  janvier  que  la  saisie 
des  hoirs  de  Gumœns  pour  1854  et  1855  était  antérieura  à  celle 
pour  1852; 

Que  le  tribunal  a  refusé  à  Louis  Favre  la  position  de  la  ques- 
tion suivante  :  Est-il  constant  que  la  vmte  du  T  janvier  soit  faite 
en  fraude  des  créanciers?  par  le  motif  que  c'est  une  question  de 
droit  et  qui  rentre  dans  les  conclusions;  puis  que,  passant  au 
jugement  de  la  cause  au  fond,  le  tribunal  a  accordé  au  défendeur 
Louis  Favre  ses  conclusions,  en  ce  sens  que  la  vente  du  7  janvier 
1856,  légalisée  le  9  dit,  est  maintenue  en  tant  qu'il  sera  tenu 
compte  au  défendeur  de  1096  fr.  qu'il  a  payés  le  5  janvier  1856 
à  l'hoirie  de  Gumœns ,  et  le  surplus  ira  à  la  masse  «a  iaiUite 
de  Louis  Bissât; 

Que  l'hoirie  de  Gmnœns  recourt  contre  ce  jugem^t  en  disant 
qu'ayant  saisi  le  3  janvier  1856,  la  vente  faite  4  jours  ^^ès  par 
le  débiteur  saisi  à  une  caution  qm  connaissait  la  saisie,  est  un 
acte  fait  en  fraude  du  droit  des  créanciers,  et  qu'il  doit  être  annulé 
en  vertu  de  l'article  866  du  code  civil;  que  d'ailleuris  la  fraude 
résulte  des  circonstances  dans  lesquelles  la  vente  a  été  passée  ; 

Que  le  jugement  contienldes  faits  qui  n'ont  pomt  été  constatés  au 
programme  et  qui  ne  sont  pas  vrais,  tels  que  celui  de  la  tradition  • 
faite  à  Louis  Favre,  etc. 

Sur' l'ensemble  du  recours,  considérant,  en  ce  qui  couenne 
là  tradition  à  Louis  Favre  des  objets  v^dus,  i^'en  admettant  le 
grief  du  recourant  sur  ce  point,  ce  fait  devrait  être  simplement 
écarté  du  programme,  mais  ne  saurait  en  aucun  cas  constituer  un 
moyen  de  réforme  ou  de  nullité ,  puisqu'il  est  sans  importance 
dans  la  cause. 

Sur  le  moyen  qui  argue  que  la  \ente  a  été  faite  en  fraude  du 
droit  des  créanciers  : 
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Considérant  que  la  fraude  envisagée  au  point  de  vue  du  dol 
ou  de  la  mauvaise  foi  aurait  dû  être  établie  en  fait  par  le  tribunal 
de  jugement,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

Considérant,  de  plus,  que  la  partie  recourante  s'est  opposée  à 
l'admission  au  programme  de  la  question  quiavaittraitàlafraude. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  la  cour  de  cassation  n'a  aucun 
élément  pour  statuer  sur  ce  fait. 

Mais  considérant  que  la  cour  peut  examiner  la  nature  de  l'acte 
de  vente  du  7  janvier,  légalisé  le  9,  et  voir  s'il  est  contraire  aux 
droits  résultant  pour  l'hoirie  de  Gumœns  de  la  saisie  instée  par 
eux  le  3  janvier  18S6  contre  Louis  Bissât. 

Considérant  que  le  code  de  procédure  civile,  remplacé  actuelle- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  saisies,  par  la  loi  du  12  mars  1846, 
statuait  que,  depuis  la  notification  de  la  saisie,  le  débiteur  ne  pou- 
vait en  règle  générale  disposer  d'aucun  des  objets  saisis. 

Considérant  que  la  loi  du  12  mars  1846 ,  sur  la  poursuite  pour 
dette,  ne  renferme  aucune  prohibition  semblable;  qu'elle  se 
borne  à  dire  à  l'art.  13  que  le  débiteur  conserve  jusqu'à  la  vente 
l'usage  des  objets  saisis, ^'à  charge  de  les  représenter  dans  leur 
intégrité,  et  qu'il  est  puni  conformément  au  code  pénal  s'ii  dé- 
tourne ou  dénature  des  objets  mis  sous  le  poids  de  la  saisie. 

Considérant  que  du  rapprochement  de  ces  diverses  disposi- 
tions il  résulte  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  mterdire  abso- 
lument au  débiteur  la  vente  d'objets  saisis  depuis  la  notification 
de  la  saisie. 

Considérant  que  la  saisie  du  3  janvier  1856,  instée  par  rhoirie 
de  Gumœns ,  n'a  pas  porté  sur  des  objets  spécialement  désignés, 
mais  qu'elle  porte  en  général  sur  les  biens  meubles  du  débiteur. 

Considérant  que  par  la  notification  d'un  tel  mandât  de  saisie , 
désignant  d'une  manière  générale  les  biens  meubles  du  débiteur, 
ces  biens  ne  sont  pas  encore  affefctés  spécialement  au  paiement 
de  la  dette. 

Considérant  que  les  biens  du  débiteur  ne  sont  réellement  mis 
sous  le  poids  de  la  saisie  que  du  moment  où  l'huissier  a  pris  in- 
ventaire des  objets  saisis  ou  du  moment  où  le  créancier  a  déter- 
imné  spécialement  les  objets  qu'il  entend  saisir. 
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Considérant  que  l'art.  5  de  la  loi  du  12  mars  1846,  g  3,  doaiie 
au  créancier  la  faculté  de  désigner  spécialeoient  Tobjet  qu'il  s^sit; 
que  ce  n'est  que  dès  lors  que  le  créancier  peut  prétendre  avoir 
un  droit  sur  les  objets  saisis,  pour  Tacqulttenient  de  sa  dette. 

Attendu,  de  plus,  qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès  que  la 
yente  du  7  janvier  1856,  légalisée  le  9  dit>  ait  été  faite  dolosi- 
vement,  et  que  la  bonne  foi  se  présume  toujoursy  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  Ton  ne  saurait  admettre  que  la  vente 
susmentionnée  ait  été  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
et  condamne  l'boirie  de  Gumjoons  aux  dépens  de  cassation. 


^nmmtiowk  de  recours  en  eawsatlon. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

49  mai  4857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Isaac  Powel ,  domicUié  à  Perroy,  s'est  pourvu  contre  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Rolle ,  le  18  avril 
1887,  sur  son  recours  contre  l'ordonnance  de  mesures  provi- 
sionnelles accordée  à  Robert  Duft  par  le  président  de  ce  tribunal. 
*  Le  recourant  Powel  est  à  l'audience.  Le  procureur  général  a 
été  avisé. 

H  est  f<ait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours;  les  pièces  de  la  cause  et  les  mémoires  de  Powel  et  do 
Duft  ont  été  lus  en  particulier  par  chacun  des  juges. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  les  deux  exceptions  opposées 
à  l'admission  du  recours,  et  qui  condstent  à  dire  :  1^  que  la  loi 
n'admet  pas  de  recours  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  rendu 
sur  une  mesure  provisionnelle  ordonnée  par  le  président;  il  n'y 
a  d'autre  recours  contre  cette  ordonnance  que  celui  qui  est  porté 
devant  le  tribunal  civil  dont  le  jugement  est  définitif  (code  pro- 
cédure civile,  art.  52). 

V  Que  d'après  cet  art.  52 ,  il  est.  suivi  à  ce  recours  dans  la 
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forme  incidente;  or,  si  la  question  pouvait  être  portée  à  k  cour 
é&  eauÊtàm,  elle  ne  pourrait  l'être  (pie  par  recours  suspensif 
annoncé  à  Taudienee  et  par  acte  déposé  dans  les  quatre  jours 
(art.  411) ,  et  si  l'incident  n'est  pas  suspensif  il  ne  peut  être  porté 
en  cassation  qu'avec  le  jugement  principal  (art.  405). 

Attendu  qu'en  matière  dé  mesures  provisionnelles,  le  recours 
contre  la  décision  du  président  est  réglé  par  l'art.  52  du  code  de 
procédure  civile;  que  ce  recours  a  lieu  au  tribunal  eompélent, 
e'est^-dire  au  Uribunal  civil  à  qui  ressortit  rinstructàon  et  le 
jugement  de  l'affaire  au  fond; 

Que  s'il  y  a  faculté  de  recours  contre  le  jugement  du  tribunal 
cévil  qui  msûntient  l'ordonnance,  ce  reooiira  ne  pourrait  être 
exercé  qu'étant  réuni  au  recours  c(Mitre  le  jugement  au  fond. 

Attendu  dés  lors  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recevoir  et  d'examiner 
le  recours  actuel  d'Isaac  Powel ,  par  lui  porté  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

La  cour  écarte  en  conséquence  le  recours  et  met  les  dépens  à 
la  diarge  d'baao  Powel. 

Observaiions, 

1.  La  forme  des  recours  devrait  être  toute  simple  et  la  même 
pour  tous  les  cas. 

2.  Encore  aujourd'hui  la  cour  supérieure  est  appelée  à  juger 
sur  des  questions  de  forme  de  recours  et  cela  beaucoup  trop  fré- 


à.  En  accordant  des  délais  plus  considérables ,  on  aurait  des 
recours  mieux  faits  et  cette  maturité  serait  au  bénéOce  de  là  clarté 
générale  des  procès. 
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ttmvt    «l*i*ne  vncH»  et  qaestloii  de 
ainsi  4ue  d*ex|ierti0e* 

COUR  DK    CASSATION   CIVILE. 

38  mai  1857. 
Présidence  de  M'  H.  Jao. 

Christ  Reber,  domicilié  à  Gimei,  s'est  pourvu  en  cassanon 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Rolle ,  rendu 
le  25  avril  1857 ,  dans  la  cause  entre  lui  et  Jean-Louis  Gathélaz 
de  Rolle. 

Les  parties  comparaissent  assistées ,  le  recourant,  de  Tavoeat 
Fréd.  Kaupert,  et  Tintimé,  de  Tavocat  Bemey. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil  et  de  T^acte  de 
recours;  chacun  des  juges  a  lu  la  procédure  en  particulier. 

Oui  lès  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  par  la  procédure  que  Christ  Reber  a 
ouvert  action  à  Jean-Louis  Catbélaz  et  a  conclu  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  que  la  perte  de  la  vache  à  lui  appartenant  qui  est  périe 
chez  le  docteur  Catbélaz,  le  4  novembre  1856,  est  à  la  charge 
de  ce  dernier,  lequel  doit  lui  payer  en  conséquence  la  somme  de 
275  fr. ,  prix  d'estimation  de  la  vacbe,  sous  déduction  de  30  fr. 
reçus  provenant  de  la  vente  du  cuir  ; 

Qu'il  a  été  admis  au  procès  comme  faits  constants  que  dans  le 
courant  du  mois  de  septejDOibre  ou  au  commencement  d'octobre 
dernier ,  Christ  Reber  a  remis  une  vache  en  louage  à  Jean-Louis 
Catbélaz  ;  que  cette  vache  a  été  atteinte  d'indigestion  gazeuse  le 
30  octobre  ;  qu'elle  a  subi  l'opération  de  la  ponction  faite  par  le 
garçon  boucher  de  Louis  Perret;  qu'elle  est  périe  le  4  novembre 
suivant  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  déclaré  &ur  les  questions  posées  qu'il 
est  constant  que  cet  animal  est  péri  des  suites  de  l'indigestion  et 
des  suites  de  l'opération  de  la  ponction  ; 

Que  sa  mort  n'a  pas  été  précédée  d'une  faute  de  Jean-Louis 
Catbélaz,  sans  laquelle  cet  événement  ne  serait  pas  arrivé; 
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Qu^»  jugeant  la  cause,  le  tribunal  civil  a  refitaé  les  conolusiens 
deReber; 

Que  celui-ci  s'est  pounru  contre  le  jugement  par  divers  moyens 
qui  consistent  à  dire  qu'en  déclarant  sur  l^premiére  question  que 
la  vache  est  périe  des  suites  de  Tindigestion",  puis  sur  la  seconde 
question  qu'elle  es4  périe  des  suites  de  l'opération ,  le  tribunal  a 
bit  des  réponses  contradictoires  et  a  mal  résolu  la  premier^  de 
ces  questions,  puisque  le  procès- verbal  d'expertise  montre  que 
l'animal  a  péri  par  le  bit  d'une  op^ation  mal  exécutée; 

Qu'en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  la  part  de  Cathétaf 
il  y  a  contradiction  avec  la  seocmde  réponse  et  avec  le  procès^ 
verbal  d'expertise,  en  ce  qu'il  y  a  eu  foute  de  sa  part  en  confiant 
l'opération  à  quelqu'un  qui  l'a  mal  faite,  au  lieu  d'un  vétérinaire, 
d'où  il  suit  que  Gathélaz  est  responsable  (art.  1039  du  code  civil). 
Enfin,  qu'il  y  a  eu  négligence  et  faute  encore  de  sa  part  à  n'avoir 
pas  fait  abattre  la  vaobe  pour  tirer  parti  de  la  tiande ,  d'où  il  suit 
que  le  tribunal  civil  aurait  mal  appliqué  les  art.  1038  et  1039 
du  code  civil ,  faussement  appliqué  les  art.  1314  et  131S  et  mal 
apprécié  les  titres,  notamment  le  procès-verbal  d'expertise  : 

Considérant  sur  ceS' moyens,  qui  tendent  tous  à  faire  déclarer 
que  Gathélag  est  responsable  de  la  perte  de  la  vache ,  que  le 
procès-vQrbal  d'une  expertise  n'est  pas  rangé  par  la  loiaunosUHre 
des  titres  faisant  preuve,  puisque  les  parties  sont  admises  à  de- 
mander une  nouvelle  expertise  après  une  première,  sans  que  par 
le  fait  d'une  seconde  expertise  la  première  soit  sans  valeur  et 
-tombe;  qu'en  outre,  il  peut  y  avoir  divergence  entre  les  experts 
et  que  les  opinions  diverses  qu'ils  ont  soutenues  sont  mentionnées 
au  procès-verbal ,  d'où  il  résulte  clairement  qu'il  appartient  au 
juge  d'apprécier  les  avis  exprimés  par  les  experts  et  de  s'en  aider 
pour  éclairer  sa  conviction;  • 

Qu'ainsi,  le  procès-verbal  d'expertise  n'est  qu'un  moyen  pour 
contribuer  à  établir  les  faits  et  n'est  pas  un  titre  probant. 

Considérant  que,  dans  la  cause  actuelle,  le  tribunal  civil  a 
constaté  les  faits,  non  seulement  au  moyen  de  l'expertise,  mais 
aussi  par  les  dépositions  des  témoins  ; 

Que,  dès  lors,  la  cour  ne  peut  vérifier  les  faits  tels  qu'ils  ont 
été  établis  au  jugement. 
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GoBsidâram  que  le  tribunal  civil ,  déclarant  que  TaniiiMd  est 
péri  des  suites  de  l'indigestion  et  des  suites  de  la  ponction,  n'a 
pas  fait  des  réponses  contradictoires,  puisque  l'on  ne  roit  pas  par 
les  autres  éléments  du  proeès  que  ces  deux  causes  de  perte 
n'aient  pas  été  réunies. 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  fait  constaté  au  programme 
duquel  il  résulte  que  l'opération  soit  reconnue  avoir  été  mai  faite 
et  aveir  dû  à  dUe  seule  entraîner  la  perte  de  l'animai  ; 

Qu'il  en  est  de  même  au  sujet  de  l'abattage  de  l'animal  que 
Gaithâlaa  aurait  dû  faire  opérer  de  suite,  au  dire  du  recourant, 
aucune  instruction  ne  paraissant  avoir  été  dirigée  sur  ce  point 
aux  débats ,  vu  qu'aucun  élément  de  fait  ne  se  trouve  au  pro^ 
grainme,  qui  y  ait  rapport* 

Considérant,  dès  lors,  que  la  cour  n'a  pas  à  modifier  le  juge* 
ment  susmentionné. 

La  cour  de  casé^tion  civile  rejette  en  conséquence  le  recours, 
maintint  le  dit  jugement  et  condamne  Christ  Reber  aux  dépens 
résultant  de  son  recours: 

Obêermtions. 

1.  Les  procès- verbaux  d^experts  ne  constituent  pas  par  eux* 
mêmes  mte  preuve,  ils  sont  seulement  un  des  éléments  tendant 
à  form^  la  conviction  morale  du  juge; 

%.  Le  programme  est  tout ,  sous  le  code  a^^tuel,  et  le  plaideur 
qui  n'y  introduit  pas  les  faits  dont  il  a  besoin  perd  son  droit,  ainsi 
rabattage  immédiat  de  la  vache  aurait  pu  avoir  pour  résultat  de 
diminuer  la  perte  du  propriétaire,  mais  ta  cour  de  cassation. ne 
peut  rien  apprécier  sons  ce  rapport,  si  le  jugement  du  tribunal  de 
district  n'a  rien  statué. 

3.  Nous  n'avons  pas  su  voir  la  contradiction  dont  se  plaint  le 
recourant. 
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TRIBUNAL  CANTONAL. 

43  mai  1897. 
Présidence  4«  M' Jan. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal civii  du  district  de  Roile,  en  date  du  13  mars  1857,  qui 
libère  le  procureur-juré  Jaquier  de  la  plainte  portée  contre  lui 
par  Pierre-Constant  Lagier,  pour  infraction  à  la  loi  sur  l'office 
de  procureur. 

Le  procureur  général  se  présente^pour  soutenir  le  recours  ; 
Jean-François  Jaquier  comparait,  assisté  de  Tavocat  Bemey. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours;  les  pièces  ont  été  lues,  en  particulier ,  par  chaque  juge. 

L'avocat  du  procureur  Jaquier  est  admis  à  proposer  d'abord 
une  exception  préjudicielle  tendant  à  faire  déclarer  lé  recours 
non  admissible;  il  dépose  à  cet  effet  des  conclusions  écrites, 
ainsi  conçues  :  <  Attendu  que  Faction  dirigée  contre  le  procureur 

>  Jaquier  n'est  pas  une  action  civile  contentieuse,  mais  qu'elle 
9  est  ou  une  action  pénale  ou  une  des  actions  sur  lesquelles  le 

>  tribunal  cantonal  a  à  statuer  comme  tribunal  et  non  comme 
»  cour  de  cassation  civile. 

'  »  Attendu  que  le  recours  n'a  été  déposé  que  le  21  mars,  c  est- 
»  à-dire  plus  de  trois  ou  quatre  jours  après  le  jugement. 
>  Vu  les  art.  423 ,  41 1  et  415  du  code  de  procédure  civile  et 

>  tes  règles  établies  en  matière  pénale. 

»  Le  procureur  Jaquier  demande  que  le  jugement  qui  le  libère 

>  soit  déclaré  définitif,  le  recours  étant  rejeté  comme  tardif.  » 
Ouï  ensuite  le  procureur  général  sur  cette  réquisition  excep- 
tionnelle. 

Délibérant,  le  tribunal  a  vu  qu'une  plainte  de  Pierre-Constant 
Lagier  a  été  faite,  en  vertu  de  l'art.  50  de  la  loi  du  29  mai  1816, 
contre  le  procureur  Jaquier  pour  refus  de  lui  fournir  un  état  dé- 
taillé de  ses  opérations  jurkiiques  de  poursuite  contre  Baptiste 
Renevier  et  une  note  par  dates  des  perceptions  qu'il  a  faites  sur 
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le  produit  des  récoltes  saisies,  et  pour  rétention  illégale  de  deux 
valeurs  auxquelles  le  plaifBam  ettûse  que  le  procureur  Jaquier 
n'a  pas  droit; 

Que  le  tribunal  du  district  de  Rolle  a  procédé  à  une  informa- 
tion disciplinaire  conformément  aux  art.  56  §§  a  et  6^  et  57  de 
la  loi  susmentionnée,  et  après  débats  et  audition  de  témoins,  a 
déclaré  que  les  faits  établis  ne  constituent  pas  une  contravention 
à  cette  loi,  et  a  en  conséquence  libéré  le  dénoncé  par  jugement 
du  13  mars  dernier; 

Que  Tofiicier  du  ministère  public  s'est  pourvu  contre  ce  juge- 
ment par  un  acte  de  recours  écrit,  déposé  le  21  mars* 

Attendu  que  la  loi  sur  l'office  de  procureur-juré  admet  le  droit 
d'appel  ou  de  recours  [au  tribunal  d'appel  en  matière  de  juge<- 
ment  disciplinaire; 

Que  ce  droit  qui  était  exercé  d'après  les  formes  de  la  procédure 
de  l'époque,  est  régi  maintenant  par  les  dispositions  des  lois  ac- 
tuelles qui  ont  fait  passer  au  tribunal  cantonal  la  compétence 
attribuée  au  tribunal  d'appel  et  qui  ont  réglé  les  formes  du  re* 
cours  au  tribunal  supérieur  actuel; 

Que  l'art*  179  de  la  loi  judiciaire  organique  statue,  dans  son 
dernier  alinéa ,  que  toutes  les  attributions  (  en  matière  civile 
c(Mitentieuse  et  non  oontentieuse)  autres  que  celles  indiquées  dans 
les  paragraphes  du  dit  article  qui  précèdent,  passent  au  tribunal 
cantonal; 

Que  le  code  de  procédure  civile,  le  seul  qui  règle  actuelle- 
meni  la  forme  du  recours  au  tribunal  cantonal,  renvoie  par  son 
article  423  à  l'article  411,  lequel  établit  que  le  recours  doit  être 
annoncé  à  l'audience  et  que,  dans  les  quatre  jours  dès  lors,  un 
acte  de  recours  écrit  doit  être  déposé  au  greffe* 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  procédé  dans  cette  forme  pour  le 
recours  actuel,  ce  recours  n'ayant  été  ni  annoncé  à  l'audience, 
mi  fait  par  dépôt  dans  les  quatre  jours  qui  ont  suivi  le  jugement; 

Que  d^s  lors  le  recours  n'étant  pas  régulier,  n'est  pas  rece- 
vaUe. 

Le  tribunal  cantonal  admet  l'exception  préjudicielle  préposée, 
éearte  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  district» 
et  n'alloue  aucun  frais  ni  dépens  de  recours. 
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Obêêrwiùms. 

1.  Les  difficultés  qui  entourent  les  recours  sont  considérables 
et  se  multiplient,  le  tout  sans  profit  pour  le  droit. 

2.  Le  jugement  libératoire  du  tribunal  de  Rolle  concernant 
M^  Jaquier  nous  a  paru  parfaitement  fondé  en  droit  et  en  équité. 

3.  On  a  cru  pendant  un  moment  qu'en  frappant  rudement  et 
en  tout  cas  sur  les  procureurs  on  servirait  la  société  entière; 
grande  erreur.  Le  bien  de  la  société  réclame  des  institutions  fa- 
cilitant la  prospérité  des  procureurs-jurés  et  les  entourant  de 
considération. 

Le  temps  et  l'expérience  enseigneront  ces  yérités  mieux  que 
ne  le  feront  des  observations  de  journal. 


lirait  c«iianier«liil. 

M.  Muller,  résidant  à  New-York,  a  écrit  à  M.  Bonzon  de  Vevey 
de  lui  envoyer  l'argent  que  lui  M.  Bonzon  avait  en  mains.  M.  Muller 
a  donné  ses  noms  et  prénoms  et  de  plus  son  adresse.  M.  Bonzon  a 
suivi  les  ordres  de  M.  Muller.  M.  Muller  ne  recevant  aucune 
nouvelle  a  écrit  à  M.  Bonzon  pour  en  demander.  MM.  Bonzon  ont 
tout  de  suite  répondu  avec  un  narré  complet  dès  faits.  M.  MuUer 
s'est  transporté  immédiatement  chez  le  banquier  de  New- York, 
qui  a  exhibé  la  lettre  de  change  portant  quittance.  II  parait  qu'il 
y  avait  à  New-York,  dans  le  même  hôtel,  deux  MM.  Muller 
portant  le  même  prénom,  et  que  c'est  M.  Muller  non  créancier 
qui  a  reçu  la  leUre  de  change,  qui  Ta  encaissée  et  qui  a  disparu. 
Voici  l'arrêt, 

COUR   DB    CASSATION    CIVILE. 

49  mai  1857. 
Présidence  de  M'  Henri  Jan. 
Adolphe  Muller,  résidant  à  New-York,  représenté  par  le  pro- 
cureur Tauxe ,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil 
du  district  de  Vevey ,  en  date  du  2&  mars  1857 ,  rendu  dans  la 
cause  entre  lui  et  la  maison  de  commerce  BaozoD  et  fils  à  Vev6y« 
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Le  procureur  Tauxe  comparaît ,  assisté  de  l'avocat  Bonjour. 

L'avocat  Reuevier  se  présente  pour  combattre  le  recours. 

Le  procureur  général  intervient  et  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil  et  de  l'acte  de. 
recours;  la  procédure,  avec  toutes  les  pièces,  a  d'ailleurs  été  lue 
en  particulier  par  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause  et  le  procureur  général. 

La. cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  que  par  suite  de 
dépôt  en  compte  courant  fait  chez  Bonzon  et  fils  à  Yevey  par 
Adolphe  Muller,  celui-ci  était  créancier  de  3563  fr.  15  c.  ana  31 
décembre  1854  ; 

Qu'Adolphe  Muller,  absent  de  Yevey  depuis  quelques  années, 
a  écrit  de  New-York,  à  Bonzon  et  fils,  une  lettre  en  date  du  25 
janvier  1855,  parvenue  le  28  février  suivant,  par  laquelle  il  leur 
demande  de  vouloir  lui  envoyer,  après  le  délai  convenu  de  deux 
mois  d'avertissement,  tout  son  argent  avec  l'intérêt,  par  le  moyen 
d'une  lettre  de  change  sur  une  bonne  maison  de  New-York,  en 
évitation  de  frais  et  de  peines ,  et  termine  en  donnant  l'adresse 
de  la  maison  quil  habite  dans  cette  ville,  savoir:  Rivingten- 
Street,  n*  221  ; 

Que,  d'après  cette  lettre,  Bonzon  et  fils  ont  expédié  le  30  avril 
1855,  à  Adolphe  Muller,  à  l'adresse  susmentionnée,  la  somme 
totale  du  dépôt  en  capital  et  intérêts,  par  une  lettre  de  change  de 
690  dollards  48  cents,  fournie  par  Félix  Marcel  à  Lausanne,  sur 
la  maison  de  Rham  et  Moore  à  New-York,  endossée  par  Bonzon 
et  fils  à  Adolphe  Muller,  et  payable  au  27  juin  suivant; 

Que,  le  1*""  août,  Bom^on  et  fils  ont  reçu  du  dit  Muller  une 
lettre  en  date  de  New-York,  Essex  Street,  n"  15,  et  du  29  juin, 
par  laquelle  ce  dernier  annonce  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  d'avis 
de  leur  part  pour  l'envoi  de  son  argent,  sur  quoi  Bonzon  et  fils 
lui  ont  immédiatement  fourni  une  seconde  de  la  lettre  de  change 
susmentionnée  ; 

Que  par  sa  lettre  du  14  septembre,  Adolphe  Muller  a  informé 
la  maison  Bonzon  que  de  Rham  et  Moore  n'ont  pas  voulu  payer 
la  seconde  de  change ,  la  première  ayant  déjà  été  acquittée  par 
eux  le  27  mai  précédent; 
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Que  le  lendemain  de  la  réception  de  cet  avis ,  fionxon  et  fils 
ont  répondu  à  Adolphe  MuUer  qu'ils  avaient  agi  d'après  ses  pro- 
près  directions  et  indications  et  ne  peuvent  être  responsables,  etc.  ; 

Qu'Adolphe  MuUer  a  fait  notifier  à  Bonzon  et  fils  le  protêt  de  la 
seconde  de  change,  dressé  à  New- York  le  1*'  septembre,  et  a 
fait  pratiquer  saisie  au  préjudice  de  cette  maison; 

Que  celle-ci  a  formé  opposition  et  demande  la  nullité  de  la 
saisie; 

Qu'il  est  admis  aussi  qu'avant  de  quitter  Vevey  Adolphe  Muller 
avait  laissé  à  Bonzon  et  fils  sa  signature  par  écrit  de  sa  main  sur 
un  morceau  de  papier,  lequel  n'a  d'ailleurs  pas  été  envoyé  à  la 
maison  de  Rham  et  Moor: 

Qu'une  information  a  été*  bite  à  New-York  par  l'intermédiaire 
du  Consul  suisse; 

Que  le  tribunal  civil  a  résolu  diverses  questions  posées  par  les 
parties  et  a  reconnu  : 

Que  la  première  lettre  de  change  envoyée  par  Bonzon  et  fils  à 
Adolphe  Muller  à  New-York  est  parvenue  dans  cette  ville,  à  Ri- 
vingten  Street,  adresse  fourme  par  Muller; 

Qu'à  la  date  de  l'arrivée ,  Adolphe  Muller  habitait  encore  cette 
rue,  au  n'  221  ; 

Que  cette  première  de  change  a  été  présentée  à  la  fin  de  mai 
1865,  à  de  Rham  et  Moore,  par  un  individu  porteur  d'un  passe- 
port constatant  qu'il  s'appelle  Adolphe  Muller  et  de  la  lettre  d'envoi 
de  Ifomzon  et  fils  contenant  cette  première  de  change; 

Que  cette  lemi^  de  change  a  été  payée  au  porteur  par  de  Rham 
et  Moore  lors  de  sa  présentation  ; 

Que  lorsque  la  seconde  de  change  a  été  présentée  et  après  que 
le  porteur  qui  la  présentait  a  été  informé  du  paiement  de  la  pre- 
mière ,  celui-(;i  parut  fort  agité  et  a  dit  craindre  d'avoir  été  volé 
par  un  homme  du  même  nom  que  lui  qui  habitait  une  partie  du 
même  bâtiment  Rivingten  Street,  n"  221  ; 

Qu'il  psu^ait  que  le  défendeur  Adolphe  Muller  n'a  pas  reçu  la 
première  lettre  de  change,  et  enfin  que  de  Rham  et  Moore  ont 
fait  constater  sufiSsamment  l'identité  du  porteur  de  cette  première 
ainsi  que  sa  qualité  de  propriétaire  de  ce  titre  lorsqu'ils  en  ont 
fait  le  paiement  ; 
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Que,  jugeant  TafiJure,  le  tribunal  civil  a  accordé  les  conelu- 
sions  des  demandeurs  Bonzon  et  fils  en  mis  de  côté  et  en  nullité 
de  la  saisie  ; 

Que  le  mandataire  d 'Adolphe  Muller  s'est  pourvu  contre  ce 
jugement  en  disant  comme  moyens  de  réforme  que  la  lettre  de 
change  payée  par  de  Rham  et  Hoore  ne  devenait  la  propriété  de 
MuUer  que  dès  le;  moment  où  elle  lui  aurait  été  remise,  que  jus- 
qu'alors elle  demeurait  la  propriété  de  Bonzon  et  fils ,  lesquela 
ont  d'ailleurs  commis  une  faute  grave  soit  en  n'avisant  pas  Muller 
de  l'envoi  et  de  la  date  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change  ainsi 
que  du  nom  du  banquier  qui  devait  la  payer,  soit  en  n'envoyant 
pas  à  celui-ci  la  signature  de  Muller;  que,  de  plus,  celui  qui  paie 
une  lettre  de  change  avant  son  écbéahce  est  responsable  de  la 
validité  du  paiement;  or  Bonzon  et  fils  envers  qui  de  Rham  et 
Moore  sont  responsables  pour  avoir  payé  4vant  l'éch^aoee,  en- 
courent cette  responsabilité  vis-à-vis  de  Muller ,  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  civil  aurait  mal  apprécié  la  loi  vaudoise  sur  les  lettres 
de  change,  art*  29,  35,  36,  37,  44,  48,  49  et  61;  qu'il  aurait, 
de  même,  mal  apprécié  le  titre  lorsqu'il  a  envisagé  Bonzon  et  fils 
comme  mandataires  de  Muller  et  non  comme  ^dosseurs  de  la 
lettre  de  change. 

Considérant,  sur  ces  moyens,  que  Bonzon  et  fils  étaient  débi- 
teurs d'Adolphe  Muller.  pour  va^urs  déposées  par. celui-ci  eu 
leurs  mains  et  inscrites  en  compte  courant  ; 

Qu'aucune  convention  n'avait  été  faite  quant  au  lieu  où  le 
pai^poent  de  ces  valeurs  devait  être  fait  à  Muller  par  les  débi- 
teurs; 

Qu'ainsi  et  conformément  aux  régies  établies  par  la  loi  civile 
en  matière  de  paiement  (code  civil,  art.  932),  le  paiement  de  la 
somme  dont  Muller  était  créancier  ne  pouvait  être  exigé  qu'à 
Vevey; 

Que  le  créancier  Muller ,  résidant  hors  du  canton ,  ne  pouvait 
point ,  en  tout  cas ,  exiger  le  paiement  ailleurs  qu'au  domicile 
de  Bonzon  et  fils  ou  à  celui  de  son  fondé  de  pouvoirs,  s'il  en 
avait  un  dans  le  canton. 

Considérant  que  c'est,  d'ailleurs,  bien  ainsi  que  Adolphe  Muller 
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l'a  entendu  par  sa  lettre  du  35  janvief  1855 ,  par  laquelle  il  r^le 
lui-même  le  iieu  et  la  manière  en  lesquels  l'envoi  de  la  somme 
qu'il  a  chez  Bonzon  et  fils  lui  sera  fait. 

Considérant  que  la  dite  lettre  du  25  janvier  donnait  commis- 
sion soit  mandat  à  Bonzon  et  fils  de  transformer  la  somme  due 
en  une  lettre  de  change  sur  une  bonne  maison  de  Nêw^York  et 
d'adresser  à  lui  Adolphe  Muller  cette  lettre  de  change  à  son  do- 
micile à  New-York,  Rivingten-Street,  n*  Î21  ; 

Que  Bonzon  et  fils  se  sont  exactement  conformés  à  ces  indiea' 
tiens  et  directions  et  ont  ainsi  accompli  le  mandat  donné  par 
Muller  pour  lui  faire  parvenir  hors  du  canton  la  valeur  dont  il 
était  créancier. 

Considérant  que  Huiler  n'avait  nullement  demandé  qu'un  avis 
préalable  lui  fût  donné ,  soit  de  l'envoi  que  Bonzon  et  fils  lui 
feraient  de  la  lettre  de  change ,  soii  du  moat  du  banquier  qui  au* 
rait  à  l'acquitter; 

Que,  de  même,  il  n'avait  pas  exigé  que  la  signature  par  lui 
laissée  en  mains  de  Bonzon  et  fils  fût  transmbe  au  banquier  qui 
anràh  à  lui  payer  la  lettre  de  change; 

Qu'il  n'est  pas  établi  d'ailleurs  que  ces  procédés  soient  d'usage 
dans  le  commerce. 

Considérant,  enfin ,  que  le  paiement  fait  avant  l'échéance  par 
de  Rham  et  Moore  à  celui  qui  s'eM  présenté  et  a  constaté  sa  qua- 
lité à  recevoir  ee  paiemem,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  respon- 
sabilité de  la  part  de  Bonzon  et  fils,  qui  n'ont  &it  que  d'accomplir 
les  intentions  formelles  de  Muller  en  lui  envoyant  la  valeur  dé- 
posée chez  eux; 

Que  si  même  il  était  établi  que  de  Rham  c^t  Moore  en  payant 
avant  Téchéance  ont  mal  payé  devant  la  loi  de  TËtat  de  New- 
York,  il  ne  saurait  en  résulter  une  responsabilité  pour  Bonzon 
et  fils. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  Adolphe  Muller  aux  dépens  résul- 
tant du  recours. 
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Observations, 

1*  L'arrêt  ne  pouvait  pas  être  rendu  autrement. 

V  On  a  lieu  de  s'étonner  que  le  demandeur  n'ait  pas  apporté 
des  procès-verbaux  constatant  l'existence  des  deux  Muiler. 

3^  Il  aurait  fallu  aussi  constater  la  ressemblance  de  récriture 
du  vrai  créancier  d'avec  celle  de  la  quittance. 

4*  MuUer  aurait  mieux  fait  de  demander  au  banquier  de  New- 
York  de  lui  faire  venir  cet  argent. 


l5juinl8S7. 

Arrêt  de  cassation  concernant  une  sentence  du  juge  de  paix  du 
cercle  de  Villeneuve.  —  Affaire  de  règlement  de  compte  pour  de 
minimes  sommes.  —  Le  jugement  de  Villeneuve  a  été  maintenu 
et  le  recourant  a  été  condamné  à  une  amende  de  7  fr.  KO  c. 


Examens  des  aspirants  aa  notariat 

Les  examens  ont  commencé  le  29  juin  et  ils  ont  duré  six  jours. 
La  commission  était  composée  de  :  MM.  Dor,  préfet;  Rogivue, 

Srofesseur;  Hornung,  professeur;  Forestier,  de  Cully,  greffier; 
aques,  de  Morges,  greffier;  Bertsch,  notaire  à  Yverdon,  et  L. 
Pellis,  avocat.. 

Six  aspirants  se  sont  présentés  : 
MM.  Bourgeois,  Georges-Pierre-iaeob,  de  Bex. 

Gatabin,  Pierre-Joseph-Ghristian,  de  Dommartin  et 

Sottens. 
Hugonet,  Georges-Henri,  de  Morges. 
Moret,  Charles-Félix,  d'OlIon. 
Petter,  Charles-Louis,  d'Aubonne. 
Place,  François-Daniel,  de  St-Cierges. 
lid  ont  tous  été  admis. 


Les  vacances  du  tribunal  cantonal  ont  commencé  le  14  juillet 
et  finiront  le  11  août  1857. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  rtE  F.  BLANCHARD. 
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Il  vient  d'être  fait  au  Grand  Conseil  une  motion  tendant  à  exiger 
f  mscrîption  au  contrôle  de  toutes  les  servitudes. 

Cette  motion  a  été  provoquée  par  un  jugement  rendu  par  lé 
tribunal  de  Rolle. 

n  s'agissait  de  savoir  si  le  porteur  d'un  titre  donnant  droit  aux 
eaux  d'un  immeuble  et  qui  n'en  avait  pas  fait  usage  pendant  plus 
de  30  ans ,  pouvait  l'Invoquer  contre  un  tiers  détenteur  de  Tim- 
meuble  qu'il  possédait  d'une  manière  complète  depuis  plus  dé 
30  ans. 

Le  titre  ayant  été  interprété  de  diverses  manières  ,  nous 
donnons  ici  le  texte  de  l'acte  lui-même,  ainsi  que  le  jugement  du 
tribunal  de  district,  avec  le  recours  et  l'arrêt. 

Nous  ajoutons  également  un  plan  pour  l'intelligence  des  faits. 

•  «« 

t  L'an  nril->huit  cent-onze  et  le  vingt-cinquième  de  juin ,  de» 
v«nt  moi  Jean  Preud'homme,  notaire  juré  à  Rolle,  soussigné, 
a  comparu  le  citoyen  Jean^Baptiste  Geniooud ,  de'Rolle,  lequel 
étant  bien  avisé,  a  concédé  purement  et  à  perpétuité  aux  citoyens 
Henri  et  Amédée  Kervand  frères  indivis;  le  premier,  membre  de 
la  munîcipaUté,  et  le  second,  juge  au  tribunal  de  première  in9* 


tiBC9  du  district  -d6  Rolte,  poor  lesfjuois  te  citojpêu  flêftfi  Sef* 
vand  est  ici  présent  et  acce^^tânt ,  .t^nt  en  son  nom  qu'en  celui  de 
son  ^t  tté^  en  tortu  de  s|  procuration  qui  aéra  okaprà»  trans- 
crite, savoir  :  le  dro't  de  faire  suivre  et  établir  où  bon  leur  con- 
viendra ,  dans  toute  l'étendue  de  sa  possession  lieu  dit  En  Prélaz, 
rière  Rolle,  contenant  mille  huitante  toises,  limitée  par  le  che- 
min de  Prélaz  àrblse^  la  possession  du  citoyen  Renevier  à  lac, 
l^  terre  du  citoyen  Renaud  et  de  M"*  de  Watteville  à  vent,  et  la 
possession  de  M'  May  et  un  sentier  public  à  joux ,  des  galeries 
jsoit  coiiliases  à  telle  profondeur  que  les  dits  citoyens  frères  Ker- 
vand  jugeront  convenable ,  et  d'user  comme  de  leur  bien  propre 
des  eaux  qu'ils  y  pourront  trouver  et  y  passer  des  possessions 
voisines  s'il  y  a  lieu ,  en  creusant  les  fossés  servant  à  établir  les 
di:es  coulisses  pour  y  fixer  et  recueillir  les  eaux  qui  y  circulent 
et  séjournent  danslks  entrailles  et  sur  la  surface  des  terres ,  et 
d'en  disposer  ainsi  et  de  telle  sorte  qu'il  leur  conviendra,  s'en- 
gageant  le  dit  citoyen  Genicoud  pour  lui  et  ses  successeurs  quel- 
conques de  ne  faire  aucun  ouvrage  pour  couper  les  eaux  que  les 
dits  frères  Kervand  pourront  trouver,  prenant  encore  Teiig^^gje^ 
pient  formel  pour  lui  et  ses  successeurs  quelconques  de  ne  trans- 
mettre à  aucun  autre,  les  droits  qu'il  concède  par  les  préseates 
aux  dits  frères  Kervand,  qui  de  leur  côté  promettent  et  s'obligent 
d'établir  les  su:dites  coulisses  à  leurs  frais ,  en  bon  temps  et  de 
maiiière  à  ne  point  endommager  les  récoltes  de  la  possession  du 
dit  citoyen  Geaicoud».et  dam  le  cas  où  les  dits  citoyens  Kervand 
oii^leûrs  successeurs  causeraient  quelque  dominage,  soit  aussi 
en  relevant  les  coulisses  pour  les  mieux  établir ,  soit  pour  les 
curer  si  elles  étaient  obstruées ,  ils  devront  indemniser  le  citoyen 
Genicoud  ou  ses  successeurs  ou  amodiateurs  à  dire  d'experts, 
dont  l'un  sera  choisi  par  le  dit  citoyen  Genicoud,  et  l'autre  par 
lesvdit^  citoyens;  ffères  Kervand,  et t»  caa^e dKée«NrdaAGé. entre 
les  experts ,  ceux-ci  eu  nommeront  ua  tr0i8ième  qui  proBonuera 
définitivement  sur  la  quotité  de  l'istdamnité  à  aocm-der,  oela  sais 
retô.ur  ni  relief;  la  dite  ^ncession  étant  faite  par  le  dit  citoyen 
Genicoud  ;pour  le  prix  de  cinquante  francs  de  di&  bâte  pièce  qu'il 
confessa  M^ir  rB(;^  et  d^t  iJ  fait  ici  quittance;  en  caD^éqmm^^ 
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fl^l  interrenues  les  dérestttures  et  ioTestitoree  requises ,  pro- 
messe de  toute  due  maintenance  et  débrigature  du  passé ,  sauf 
pour  les  droits  de  l'avenir  payables  par  les  dits  frères  Kervand. 
^  »  Ainsi  iait  et  passé  à  Roile  en  présenee  des  citoyens  Jean- 
Elisée  Gallay  et  Jean-Isaac  Monnard,.menibres  de  la  municipalité 
de  Mont,  témoins  reqais. 

(Signé)  J.  Prêutfhomine,  notaire. 

t  Teneur  de  la  procuration  mentionnée  en  Tacte  qui  précède. 
«  Je  donne  procuration  à  mon  frère  Henri  Kervand  de  me  re- 

>  présenter  dans  la  concession  que  doit  nous  passer  le  citoyen 

>  Baptiste  Genicoud ,  à  l'effet  d'établir  des  coulisses  dans  toute 

>  retendue  de  sa  possession  dite  en  Prélaz,  et  de  passer  à  ce 
»  sujet  tout  acte  nécessaire,  sous  promesse  de  les  agréer. 

»Rolle,  le  25  juin  1811. 

»  (Signé  à  l'original)  A.  Kervand. 
»  Et  par  moi  qui  l'atteste  (Signé)  J.  Preud'homme,  notaire. 

•  Le  Département  des  finances  certifie  que  M'  te  receveur 
Kervand  a  tenu  compte  à  l'Etat  d'une  valeur  de  deux  francs  pour 
le  droit  de  mutation  de  l'acte  d'acquisition  ci-contre  fait  du  siei;r 
Jean-Baptiste  Genicoud,  d'un  droit  d'eau. 

»  Lausanne,  le  15  juin  1819.      Au  nom  du  Département» 

>  (Signés)  Richard,  -^  Berd^.  » 

TRIBUNAL   CIVIL  DU  DISTRICT  DE   ROLLB. 

^2  avril  181(7. 
Présidence  de  M'  Cathéto. 

Présents  :  MM.  Vittel  et  Duraartheray,  juges,  Mignot  et  Re- 
cordon, suppléants,  en  remplacement  de  MM.  Monnard  et  Yan- 
ned,  démissionnaires. 

Le  greffier  Bonjour  ;  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  pour  les  débats  et  le  jugement  du 
procès  pendant  entre  M""*  May  et  H'  Kehrwand,  à  Rolle. 

La  séance  est  publique;  elle  est  ouverte  à  8  heures  du  ipatin. 

Comparait  M'  Jaquier,  procureur-juré  à  Roile,  agissant  au 
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jiom  et  comme  mandataire  de  IT*  Julie  May  de  Stager»  à  Berne, 
ea  vertu  de  procuration  produite  au  procès;  il  est  assista  de 
M^ravocat  Koeb,  à  Lausanne. 

D'autre  part  se  présente  ie  défendeur  M' Vincent  Kehrwand,  à 
Bolle,  assisté  de  M'  Tavoc^t  EyteL 

Le  dossier  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

(Suivent  les  débats). 

Le  tribunal ,  toujours  au  complet  et  composé  des  mêmes  mem- 
bres  qui  ont  assisté  aux  débats,  procède  à  buis  clos  et  sans  dé* 
semparer  au  jugement. 

'  Statuant  d*abord  sur  la  demande  du  représentant  de  M"*  May, 
j{ui  requiert  que  la  première  question  du  programme  de  M'  le 
président  s'oit  remplacée  par  les  deux  suivantes  : 

1^  Les  acquéreurs  Louis  et  Cbarles  Genicoud  ont-ils  possédé 
dès  1817  jusqu'en  1854,  d'une  manière  paisible,  publique,  con- 
tinue et  non  interrompue,  non  équivoque  et  à  titre  de  maîtres  de 
rimmeuble  qu'ils  tenaient  de  Baptiste  Genicoud  ? 

1^  6m.  M"*  May  a-t-elle  possédé  de  la  même  manière  depuis 
1854? 

Le  tribunal,  après  délibération,  faisant  droit  à  la  réquisitioii 
du  demandeur  admet  la  position  de  ces  deux  questipns  n*'  î  et 
1  bis,  et  ordonne  le  retrancbement  de  la  première  question  du 
programme  du  président. 

M' le  président  fait  ensuite  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  la  demanderesse  ont  pour  but  de  faire  prononcer 
avec  dépens  que  le  défendeur  M' Kehrwand  n'a  aucun  droit  de 
servitude  sur  l'immeuble  qu'elle  possède  au  territoire  de  Rolle , 
lieu  dit  En  Préiaz,  art.  474  du  cadastre,  pi.  fol.  8,  n*  12,  con- 
tenant 1795  percbes^  et  que  c'est  sans  droit  que  le  défendeur  y  a 
fait  opérer  des  travaux  pour  en  prendre  les  eaux. 

Celles  du  défendeur  Kebrwand  sont  libératoirdes  des  conclu- 
sions de  la  demande  avec  dépens* 

Cbacune  des  questions  à  résoudre  étant  successivement  posée 
dans  l'ordre  et  selon  les  formes  voulues  par  la  loi ,  le  tribunal 
les.  a  résolues  à  la  majorité  légale  comme  suit  : 

i'*  question.  Les  acquéreurs  Louis  et  Cbarles  Genicoud  onf« 
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ils  possédé  dés  1817  jusqu'en  185i^  d'une  manière  paisible , 
publique,  continue  et  non  interrompue,  non  équivoque  et  à  titre 
de  maîtres  de  Timmeubte  qu'ils  tenaient  de  Baptiste  Genicoodt 

—  R.  Oui. 

1^  question  bis.  M**  May  a-t*-elle  possédé  de  la  même  manière 
depuis  1854?  —  R.  Oui. 

2*  question.  Depuis  1811,  les  frères  Kebrwand  ont^ils  fait  on 
ouvrage  quelconque  sur  le  fonds  de  M"*  May?  —  R,  Non. 

3*  question.  A-t-il  été  fait  par  les  frères  Kebrwand  avant  1886 
des  ouvrages  sur  les  fonds  intermédiaires?  —  R.  Non. 

4*  question.  A-t->iI  été  fait  par  les  frères  Kebrwand  dans  les 
années  qui  ont  suivi  1811,  des  ouvrages  dans  la  partie  supé- 
rieure de  leur  fonds  pour  recevoir  les  eaux,  objet  de  l'acte  de 
1811?  — iï.  Oui. 

5*  question.  Jusqu'à  Tan  1856,  ces  eaux  arrivaient-elles  dans 
l'étang  Kebrwand  par  un  fossé  ouvert  ^t  allant  dès  la  propriété 
actuellement  May,  au  dit  étang?  —  R.  Oui. 

6*  question.  La  coulisse  construite  par  Genicoud  Ta-t-elle  été 
plus  de  30  ans  avant  1856?  —  R.  Oui. 

V  question.  Cette  coulisse  déboucbe-t-elle  sur  la  propriété 
deM'-'May?  — iî.  Oui. 

8*  question.  Débouche-t-elle  dans  le  fossé  ci-dessus  men- 
tionné sous  n*  8?  ~-  A.  Oui. 

9*  question.  Ce  fossé  est-il  sur  la  limite  séparative  des  pro- 
priétés Gaucb^on,  Renevier  et  Monnard,  et  se  prolonge-t-it  sw 
le  fonds  May?  —  R.  Oui. 

10*  question.  La  coulisse  Genicoud  fait^elle  empêchement  à 
la  jouissance  des  eaux  par  M'  Kebrwand?  —  R.  Non. 

1 1*  question.  A-t-elle  pour  effet  de  favoriser  cette  jouissance? 

—  R.  Elle  est  plutôt  favorable  que  contraire  à  la  jouissance  de 
H' Kebrwand. 

12*  question.  Est-il  constant  que  les  frères. Genicoud,  anti- 
possesseurs  de  la  propriété  May,  ont  ignoré  l'acte  de  vente  de 
1811? —  R.  Le  tribunal  l'ignore. 

13*  question.  Ont-ils  connu  cet  acte  de  1811?  —  JR.  Le  tri» 
bunal  l'ignore. 
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Pois  considérant  qu'il  est  établi  en  fait  : 

Que  le  défendeur  M'  Vincent  Kehrwand  possède  lieu  dit  En 
Jhrélaz  rière  Rolle,  un  fonds  de  1249  percbes»  art.  601  du  ca-> 
dastre,  pL  fol.  8,  n*  3; 

Que  par  acte  du  25  juin  1811,  les  anti-possesseurs  de  M' 
Kehrwand  acquirent  le  droit  de  fouille  et  de  prise  d'eau  sur  te 
fonds  de  Baptiste  Geniecud,  actuellement  de  M*^*  May,  lieu  dit 
En  Prélaz  ri^re  Rolle,  art.  474  du  cadastre,  pK  foL  8,  n"*  12., 
de  1080  perches  ; 

Que  ce  dernier  fonds  est  séparé  de  celui  du  défendeur  par  Im 
{propriétés  Monnard  et  Renevier,  sur  lesquelles  M' Kehrwand, 
soit  ses  anti-possesseurs  ont  aussi  acquis  un  droit  de  fouille  et 
de  prise  d'eau; 

Que  les  actes  de  vente  du  fonds  de  Baptiste  Geniooud ,  actuel- 
lement dame  May,  de  1817  et  1854,  ne  font  pas  mention  des 
droits  concédés  antérieurement  aux  anti*possesseurs  de  M^  Vin- 
cent Kehrwand; 

Que  M'  Genicoud  a  fait  établir  plus  de  30  ans  avant  1856,  sur 
le  pré  de  la  demanderesse,  une  coulisse  qui  le  traverse  en  partie 
du  nord-est  au  sud-ouest  et  que  cette  coulisse  verse  ses  «aux 
dans  un  fossé  sur  la  propriété  de  M"*  May; 

Qu'il  résulte  aussi  de  la  solution  donnée  aux  questions  de  faits 
contestés  que  depuis  1817  jusqu'en  1854,  JLoois  et  Charles  Ge-» 
nicoud  ont  possédé  d'une  manière  paisible,  publique,  non  équi- 
voque» continue  et  non  interrompue,  et  à  titre  de  maître  de 
l'immeuble,  objet  de  la  contestation  actuelle;  que  M""*  May  en 4 
joui  de  la  même  manière  dqniis  1854; 

Que  depuis  1811,  les  frères  Kehrwand  n'ont  fait  aucun  ouvrage 
sur  le  fonds  de  M*"^  May ,  non  plus  que  sur  les  fonds  intermé- 
diaires avant  1856; 

Que  les  frères  Kehrwand,  desquels  tient  M' Vincent  KehrwanA, 
<Hil  fait  depuis  1811  des  ouvrages  dans  la  partie  supérieure  de 
leur  propriété  pour  recevoir  les  eaux  qu'ils  avaient  acquises  et 
que  ces  eaux  arrivaient  jusqu'en  1856  dans  l'étang  qui  existait 
sur  le  fonds  Kehrwand ,  par  un  fossé  ouvert  aUaat  de.  la  pro- 
priété May  au  dit  étang ,  et  qui  se  trouve  aussi  sur  la  ligne  sépa- 
rative  des  fonds  Gaucheron,  Renevier,  Monnard  et  dame  May; 
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'  Que  la  couUsse  Geniooud  qui  arrive  dans  ce  fossé  n'empêche 
aullement  el  fayorise  au  contraire  la  jouissance  des  eaux  aequisèv 
par  HC  Kehrwaod,  ainsi  qu'il  est  dit  ci*dessus. 

Endrûit: 

Considérant  qu'en  acquérant  les  eaux  et  les  droits  de  fouille  et 
de  prise  d'eau,  objet  de  l'acte  de  1811 ,  les  frères  Kehrwand  ont 
aussi  acquis  le  droit  de  faire  suivre  et  établir  où  bon  leur  con- 
viendrJMt  des  galefies  soit  coulisses  pour  conduire  ces  eaux,  des- 
quelles ils  pouvaient  jouir  comme  ils  le  jugeraient  convenable. 

Attendu  que  bien  que  M**  Genicoud  ait  fait  établir  une  coulisse 
au  travers  d'une  partie  de  sa  propriété  actuellement  de  la  deman- 
deresse ,  ce  fait  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  contraire 
aux  droits  résultant  pour  M' Kehrwand  de  son  titre  de  1811  ; 

Qoe  les  ouvrages  faits  depuis  1811  par  les  frères  Kehrwand 
siH*  la  partie  supérieure  de  leur  fonds,  dans  le  but  de  recueîHir 
A  de  jouir  des  eaux  des  propriétés  de  M*^  May,  Monnard  et 
Reaevier,  ont  en  pour  effet  d'mterrompre  la  prescription  invoqiiée 
par  la  demanderesse ,  le  défendeur  ayant  joui  des  dites  eaux  sans 
interruption; 

Que  lors^méme  que  la  demanderesse  ou  ses  anti-possesseurs 
Genicoud  ont  joui  de  leur  propriété  dans  le  sens  de  l'art.  16S8 
du  code  civil ,  cette  possession  ne  peut  s'étendre  auMlelà  du  droit 
de  propriété  tel  qu'il  résulte  des  titres  au  procès,  c'eai-à-dîre  de 
h  propriété  asservie  en  vertu  des  actes  de  1811. 

Considérant  que  M'  Kehrwand  étant  au  béfiéfice  d'un  acte  au- 
thentique et  non  révoqué  doit  être  maintenu  dans  les  droits  q«e 
cet  acte  lui  acc<M*de  sur  le  fonds  de  H"**  May ,  subrogée  par  son 
acquisition  aux  droits  et  charges  de  ses  anti-possesseurs. 

Vu  l'article  835  du  code  civil; 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  déboute  la  demanderesse 
M""  May  des  conclusions  de  sa  demande  et  la  condamne  aax 
dépais  du  procès  et  à  ceux  de  l'incident  élevé  à  la  première 
séance. 

Les  conclusions  libératoires  du  défendeur  lui  sont  aussi  accor- 
dées. 


'  /Le  jugement  a  été  la  et  2^prouvé  par  le  tribnoal,  puis  rap- 
rapporté  séance  tenante  en  public,  les  parties  étant  absentes. 
Relie,  le  22  avril  1857,  à  8  */^  heures  du  soir. 
J.-L.  Cathélaz,  président.    .         R.  Bonjeur,  greffier.  ' 

Pour  expédition  exacte,  délivrée  au  représentant  de  M"*  May. 
holIe,le25avriU857. 

R.  Bonjour,  greffier. 

RECOURS  DB  MADAMK  MAY  CONTRE  VINGBNT  KBHRWAND. 

M"*  Julie  May  recourt  contre  le  jugement  rendu  à  Rolle  le  22 
avril,  dans  sa  cause  contre  M' Vincent  Kehrwand. 
■] .  EUe  se  fonde  sur  ce  qu'il  a  été  fait  par  le  dit  jugement  une 
fausse  application  des  principes  généraux  du  drpit  sur  l'acquisi* 
lion  de  la  propriété  et  sur  l'extinction  des  droits  réels. 
V  II  est  établi  en  fait  que  depuis  1817,  le  fonds  prétendu  asservi 
a  été  possédé  conformément  à  l'art.  1638  par  MM.  Genicoud  et 
par  M"*  May.  Ces  deux  possessions  doivent  se  joindre  aux  termes 
de  l'art.  1654  du  code.  Il  résulte  de  ce  fait  que  la  propriété  de 
Pimmeuble  a  été  acquise  dans  son  intégrité  à  leur  possesseur. 

En  effet,  la  possession  fait  présumer  la  propriété,  et  cette  pré- 
somption qui,  au  bout  de  la  première  année,  n'est  qu'une  pr^ 
sompiion  juris  qui  cède  à  la  preuve  contraire,  devient  au  bout  de 
30  ans  une  présompti(»i  jtim  et  de  jure,  qui  résiste  à  la  preuve 
leontraire. 

.  Après  30  ans  de  possession,  la  propriété  est  acquise  et  le  pos> 
sesseur  ne  peut  plus  être  inquiété  par  aucune  prétention  sur  son 
immeuble. 

^  Jl  résulte  nettement  de  l'art.  1629  du  code  civil,  ainsi  que  de 
j'art.  1638,  que  la  possession  est  un  moyen  d'acquérir.  Cela 
résulte  également  de  l'art.  502  du  même  code ,  articles  qui  ont 
été  méconnus  par  le  jugement. 

-:  Le  code  fournit  divers  exemples  de  la  prescription  de  la  pro- 
priété au  préjudice  de  droits  entre  les  mains  d'un  tiers,  ainsi  l'ar- 


licle  383  prévoit  le  cas  dé  l'acquisition  faite  au  préjudice  du 
propriéfaire  du  sol. 

L'art.  404  prévoit  le  cas  de  la  perte  de  rusufniit  par  la  pres-^ 
eriptton  acquisitive  de  la  chose  soumise  à  son  usufruit. 

L'art.  753  prévoit  le  cas  de  l'acquisition  faite  par  un  indivis 
a!»  pr^tt^e  de  l'indivision. 

Korffn ,  Tart.  1610  prévoit  le  cas  de  l'acquisition  de  la  (ran- 
eMse  d'an  fonds  par  un  tiers  détenteur  au  préjudice  de  privilèges 
et  hypothèques. 

IF  est  doue  incontestable  qne  eefni  qni  a  possédé  pendant  30 
ans  ttir  ftmds  eomme  libre  a  usucapé  ce  fonds  et  sa  liberté  atl 
pr^udice  êe  tout  droit  réel ,  resté  inactif  entre  les  mains  d'un 
eSèr».  C"est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1866  du  code  civtf ,  car  il  est 
étafcK  que  MM.  KeKrwand  n'ont  bit  avant  1856  aucun  ouvrage 
«  sur  te  Ibnds  de  M**  May,  ni  sur  les  fonds  intermédiaires:. 

Si  IP*  May,  d'un  côté,  a  usucapé  la  liberté  du  fonds,  M' Kehr* 
wand  de  son  eôe^  a  laissé  prescrire  l'action  que  lui  donnait  le  titre 
ide  IMl ,  titre  qftti,  n'ayant  jamais  été  suivi  d'aucun  ouvrage, 
^nstitmt  plutÀC  \é  droit  à  une  servitude  qu'use  servitude  elle* 
m4me.  Pour  |bnir  des  eaux  d'antrui,  il  ne  sufRt  pas  de  les  rece* 
voir  lorsque  Técoulement  naturel  les  destine  au  propriétaire  in* 
•ferieur,  il  fitut  les  prendre  au  moyen  d'ouvrages,  tels  que  les 
ê^iige  l'art.  4t8  du  code  cfvîl. 

li  est  établi  que  MM*  Hehrwand  ont  fait  sur  leur  propriété  à 
mw  des  ouvrages  pour  recevoir  les  eaux  des  fonds  supérieurs , 
m$Êi  qu'ils  n'en  emt  point  fait  sur  les  fonds  intermédiarres  et  sur 
)e  fonds  de  M^'  May.  0^,  pour  avoir  subi  les  eaux  découlant 
naturellement  des  fond9  supérieurs  depuis  1811,  il  n'en  résuite 
pt0  (fu'itsf  aiienf  joui  du  droit  et  qu'il»  aient  etercé  la  facutté  de 
inre  és«  fraiHel  €«  d^étabtir  de»  galeries  en  tout  sens  sur  la  pro- 
priété de  M"*  May.  tiers  détentrice  de  l'immeuble  grevé  par 
raotèdei»ll. 

'  Eto  jetant  ses  eaux  dans  Te  petit  fossé  intermédiaire  qui  les 
conduisait  sur  fa  propriété  Kehrwand,  M**  May  exerçait  un  droit, 
celui  de  jeter  ses  eaux  sur  les  fonds  inférieurs;  mais  en  faisant 
cela,  elle  ne  subissait  pas  la  charge  résultant  de  l'acte  de  1811 , 
qui  l'aurait  obligée  à  laisser  faire  des  travaux  sur  son  fonds. 
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Le  droit  de  M'  Kehrwand  s'est  ainsi  éteint  dans  ses  mains 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  prescription  acquisitive  au  profit 
du  tiers  détenteur.  Ces  principes  généraux  ont  été  violés  par  le 
jugement  qui  méconnait  en  outre  les  principes  spéciaux  relatifs 
aux  servitudes. 

Les  art.  496  et  497  appl'quent  aux  servitudes  les  règles  géné- 
rales, et  ce  dernier  article  suppose  une  servitude  dont  Texereice 
a  commencé,  tandis  que  dans  l'espèce  jamais  4ucun  ouvrage  n'a 
été  fait  par  M'  Kehrwand. 

La  coulisse  établie  plus  de  30  ans  avant  1856  est  évidemment 
un  acte  contraire  à  la  servitude,  sans  doute  elle  ne  coupe  pai 
des  coulisses  établies  par  M^  Kehrwand,  puisqu'il  n'en  existait 
point,  mais  elle  est  une  infraction  à  l'acte  de  1811.  Elle  est  un 
acte  de  libre  disposition  des  eaux  contraire  aux  titres  précités. 

Une  servitude  ne  devient  continue  que  lorsqu'il  y  a  eu  ub 
premier  acte  d'exercice.  Aussi  l'art.  478  du  code  civil  ofle*t-il 
les  conduites  ieau  et  non  pas  le  droit  à  des  conduites  d^eau. 

Si  M'  Kehrwand  avait  utilisé  son  droit  et  qu'il  eût  établi  des 
coulisses  en  1811 ,  celles  que  les  MM.  Genicoud  ont  établies  en 
1820  les  auraient  coupées,  mais  elles  ne  pouvaient  pas  couper 
des  coulisses  qui  n'existaient  pas. 

En  fait,  la  coulisse  Genicoud  débouche  sur  un  point  d'où  Jes 
eaux  s'écoulent  sur  la  propriété  Kehrwand,  et  en  ce  sens  cette 
dernière  n'est  pas  privée  de  ses  eaux,  mais  elle  les  reçoit  sur 
un  point  déterminé  par  le  propriétaire  prétendu  asservi  «  ce  qui 
est  contraire  à  la  servitude.  D'ailleurs  cette  coulisse  est  un  obs- 
tacle matériel  sérieux  infranchissable,  du  moins  gênant,  apporté 
au  droit  d'établir  des  galeries  en  tout  sens. 

Cela  est  si  vrai  qu'en  1856  M^  Kehrwand,  pour  ne  pas  couper 
cette  coulisse,  a  fait  passer  ses  travaux  dessous  par  un  tunnel  au 
lieu  d'une  tranchée  à  ciel  ouvert. 

Si,  en  fait,  la  coulisse  n'apporte  pas  de  changement  au  cours 
naturel  des  eaux,  elle  est  en  droit  un  ouvrage  dont  MM.  Geni* 
coud  auraient  dû  s'abstenir  et  se  seraient  abstenus  s'ils  avaient 
connu  l'acte  de  1811. 

]Le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  835  cité  dans 
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son  jugement,  puisque  M**  May  n'est  point  partie  contractante 
dans  l'acte  de  1811  et  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  cette  cause  d'une 
obligation  personnelle,  mais  d'un  droit  réel  prétendu  par  M' Kehr- 
wand. 

M"'  May  ne  pense  pas  que  ce  recours  puisse  être  jugé  sans 
uoe  inspection  locale  :  ce  n'est  qlie  la  vue  des  lieux  qui  peut 
faire  décider  si  la  coulisse  Genicoud  était  un  acte  contraire  à  la 
servitude  et  si  l'étang  de  M' Kehrwand  peut  être  un  acte  de  jouis* 
sance  sur  les  eaux  des  fonds  supérieurs.  M"'  May  demande  donc 
qo'une  inspection  locale  soit  ordon^^e. 

Elle  conclut  à  ce  que  le  jugement  soit  réformé  et  à  ce  que  par 
une  saine  application  de  la  loi  les  conclusions  de  sa  demande  lui 
soient  adjugées  avec  dépens. 

COUB    DE     CASSATION    CIVILE. 

4  juin  4857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Le  procureur  Jaquier,  à  Rolle,  s'est  pourvu  au  nom  de  Rose- 
Françoise^JuIie  May  de  Steiger  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  de  Rolle,  en  date  du  22  avril  1857,  rendu  dans 
la  cause  entre  la  dite  dame  May  et  Vincent  Kehf  wand. 

Coi^paraissent  le  procureur  Jaquier,  assisté  de  l'avocat  Jules 
Kocb,  et  Vinceni  Kehrwand,  assisté  de  l'avocat  Eytel. 

Le  procureur  général  avisé  n'intervient  pas.  L'audience  est 
publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours;  chacun  des  juges  a  d'ailleurs  lu  la  procédure  en  partie 
culier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause.  La  cour  délibérant  a  vu  que  Tac*- 
tion  actuelle  s'est  ouverte  sur  les  conclusions  de  Julie  May  de 
Steiger  tendant  à  faire  prononcer  que  Vincent  Kehrwand  n'a  au- 
cun droit  de  sei*vilude  sur  son  immeuble  portant  l'art.  474  du 
cadastre,  pi.  fol.  8,  n®  12,  situé  dans  la  commune  de  Rolle,  au 
lieu  dit  En  Prélaz,  contenant  1795  toises,  et  que  c'est  sans  droit 
qu'il  a  fait  opérer  des  travaux  pour  en  prendre  les  eaux,  conclu- 
sions dont  Vincent  Kehrwand  a  demandé  libération: 
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Qu'aux  débats  et  après  iuspecticm  locale  et  audition  de  témoia&, 
il  a  été  admis  comme  constauts,  entre  autres  faits,  savoir  : 

Que  le  défendeur  Kebrwand  possède  au  territoire  de  RoUe,  Eu 
Prélaz,  un  pré  de  1249  perches,  indiqué  art.  601  du  cadastre, 
pi.  fol.  8,  n*  3; 

Que  le 25  juin  181 1,  il  a  été  passé  entre  Henri  et  Amédée  Kebr- 
wand ,  auteurs  du  défendeur ,  et  Jean-BaptistQ  Genicoud ,  anti- 
possesseur de  Julie  May,  un  acte  authentique  par  lequel  ledit 
Jean-Baptiste  Genicoud  concède  sur  le  fonds,  actuellement  pro- 
priété de  Julie  May,  le  droit  de  faire  suivre  et  établir  sur  ce  fonds 
des  galeries  soit  coulisses  souterraines  et  d'user  des  eauK  qu'ils  y 
pourront  trouver  et  y  passer  des  possessions  voisiner  s'il  y  a  lieu, 
en  creusant  les  fossés  servant  à  établir  les  dites  coulisses  pour  y 
fixer  et  recueillir  les  eaux  et  d'en  disposer,  etc.,  etc.,  sous  con- 
dition d'indemnité  pour  les  dommages  et  moyennant  le  prix  de 
50  fr.  ;  en  consâquence  de  quoi  l'acte  rappelle  que  sont  interve- 
nues les  dévestitures  et  investitures  requises; 

Qu'un  droit  de  mutation  de  i  fr.  è6t  ihâcrit  au  pied  de  racte 
comme  ayant  été  payé  pour  Tacquisition  faite  du  droit'd'eau  sus- 
mentionné j  que  1^  diti  Kehrwand  ont  également  acquis  de  pareils 
droits  d'eau  par  actes  notariés  du  18  juillet  1811  et  du  19  sep» 
tembre  1823 ,  sut*  kû  deux  immeubles  qui  sép^M^ent  le  pré  de  U 
demomderesse  de  celiû  du  défendeur  : 

Qu'en  1817  »  Jeaiv-Baptiste  Geniôoud  a  vendu  à  Louis  Geni- 
eoud^Ogii  et  à  Jean-Gharlei  Genicoud ,  le  pré  aotueitemetit  May, 
objet  de  l'acte  du  25  juin  1811,  sans  avoir  dénoncé  la  servitude 
concédée  par  cet  acte;  qu'en  18tt4 ,  ce  même  fonds  a  été  vendu 
à  ta  dame  May  sans  mentionner  le  droit  réclamé  actuellement  par 
Vincent  Kebrwand;  que  Genicoud  a  fait  établir  sur  ce  fonds  unf 
eoulis09  qui  le  traversa  en  partie  : 

Qu'en  août  18K6,  Vincent  Kebrwand  a  entrepris  des  travauK 
de  fosiHe  sur  les  prés  qu'il  estime  être  asservis,  auxquels  tra- 
:Vattx  la  dame  May  a  fait  opposition  et  dont  elle  a  dcônandé  la 
ftiispetidîoo;  que,  sur  les  questions  posées  au  programme,  le  tri- 
ifauàal  oivil  a  reconnu  que  Louis  et  Jean-ClharleB  Genicoud ,  ae- 
-qdémirs  d»  Jean«^Baptt9te  Genicoud ,  ont  possédé  depuis  1817 
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jMqu'ên  iKM»  d'ttile  oMtolèrè  paiaibk,  piUique,  «ontiliiM»  non 
int^oœput,  non  équivoque  «t  à  titre  dé  miiiret,  riœflMubto 
qu'ils  tenaient  de  Jean-^Baptiste  Genieoud;  que  Jubé  flay  Ta 
posaéd6  de  la  même  maniëM  depuis  1854  ;  que  d^uis  1811 , 
les  frères  Kehrwand  n'ont  fait  aucun  ouvrage  sur  le  fo«ds  et  qu'il 
n'en  a  pas  été  fait  avant  1856  sur  lea  fonds  ioiemédiairea; 

Qu'il  a  été  fait  par  eux  dans  les  années  qui  ont  suivi  1811  des 
ouvrages  dans  la  partie  supérieure  de  leur  immeuble,  pour  re-* 
«evoir  les  eaux  ven  iues  par  l'aete  de  1811,  lesquelles  eaux  arri^ 
vaient  dans  l'étang  Kehrwand  par  un  fossé  ouvert  et  venant  dés 
la  propriété  acuiellemeot  May  au  dit  étang; 

Que  la  coulisse  construite  par  Genieoud  l'a  été  plus  de  30  ans 
avaol  1856;  que  cette  coulisse  débouehe  sur  la  propriété  May  et 
dana  le.  fosié  susmentionné ,  lequel  est  sur  la  limité  séparative 
des  propriétés  Gaucheron,  Renevier  et  Monnard»  et  se  prebNlge 
aur  le  fpods  May;  que  la  eoiMisse  Genieoud  ne  bit  pas  empéebe- 
fUedt  à  la  jouissunee  dee  eauH  par  Kebrwând  el  lui  est  pliMôt 
favorable  que  contraire;  que  statuant  sur  lea  oondusiona»  k 
u-ibunai  civil  a  débouté  la  dame  May  des  fins  de  sa  demande  ; 

Que  lé  repré«eQta«l  de  la  demanderesse  recourt  oontf  e  le  juge- 
ment par  divers  moyens  qui  coBsi^tent  k  dire  que  le  tribunni  a 
faus«#ment  appliqué^ les  dispositions  du  droit  sur  les  servitudes 
et  sur  leur  extinction,  et  a  méoomiu  les  art.  SQ8,  1638 ,  1654 
et  1666  du  code  civil;  qu'il  y  a  prescription  du  titre  de  1811» 
puisque  aiieu»  travail  a^ff  le  fonds  aas^vi  n'a  suivi  ce  titre, 
d'oïî  il  suit  qu'il  y  a  extinetion  du  droit»  ei  enfin  qu'il  y  a  fausse 
-application  de  l'art.  835  qui  n'a  pas  ds  rapport  à  la  eau^e. 
-  Considérant  que  l'acte  du  85  juin  1811  contient  une  eoni^<^ 
écm  du  droit  9eii  de  reahen;lier  les  eaux  qui  existent  dans  le  (bnd^ 
4u  coneédint,  aett  de  disposer  de  ces  eaux* 

Gooâtdéram  qu'il  y  a  aitisi ,  d'un  e^lé ,  veme  des  droits  du 
propriétaire  du  fonds  sur  les  eaux  qui  se  tronvenl  dan#e9  fonds, 
ei  de  l'autre  >  établisftimetit  d'une  servitude  pour  rechercher  4es 
.eaux  et  pour  eoulisses  et  aqueducs. 

.  Considérant  dés  Jors  que  Ton  ne  peut  opposer  les  rêigteârela^ 
latives  à  l'extinction  des  servitudes  aux  droits  résultant  d'un  acte 
de  vente  de  propriété . 
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Considérant  que  les  acquéreurs  Kehrwand  ont  été  mis  en  po8« 
session  par  le  fait  même  de  l'acte ,  et  que  depuis  le  jour  de  la 
Tente  ils  ont  été  investis  de  leurs  droits  de  propriétaires  des  eaui 
sans  qu'il  ait  été  nécessaire  d'un  fait  extérieur  de  prise  de  pos- 
session ;  qu'une  pareille  prise  de  possession  a  d'ailleurs  eu  lieu 
par  le  fait  des  trairaux  exécutés ,  puisqu'il  est  reconnu  qu'ils  ont 
fait  dans  les  années  qui  ont  suivi  1811  des  ouvrages  sur  leur 
fonds  pour  recevoir  les  eaux  par  eux  achetées  et  qu'ils  ont  utilisé 
la  coulisse  faite  par  le  vendeur  sur  son  fonds,  pour  recueillir  ces 
eaux  dans  le  fossé  par  eux  établi  sur  la  ligne  séparative  de  divers 
fonds  et  qui  se  prolonge  jusque  sur  le  pré  de  la  demanderesse 
Julie  May. 

Considérant  que  les  acquéreurs  ont  fait  ainsi  acte  de  propriété 
des  eaux  de  ce  pré,  et  qu'ils  ont  usé  de  leur  droit  à  la  chose 
vendue. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  objecter  et  opposer  la  pres- 
cription de  l'usage  ou  de  la  servitude  à  laquelle  a  été  soumis  le 
fonds  par  suite  de  la  vente  des  eaux; 

Que  cette  servitude  est  continue  (art.  478  du  code  civil)  ;  que 
la  prescription  pour  non  usage  ne  peut  courir  que  du  jour  où  il 
a  été  fait  un  acte  qui  lui  serait  contraire  (art.  497);  qu'un  pareil 
acte  n'existe  pas  dans  la  cause  ;  que  même  la  coulisse  établie  par 
le  vendeur  Genicoud  est  reconnue  avoir  été  favorable  à  l'exercice 
du  droit  de  Kehrwand. 

Considérant  enfin  que  si  l'art.  428  du  code  susmentionné  e^ige 
qu'il  ait  été  fait  et  terminé  sur  le  fonds  supérieur  par  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faci- 
liter la  chue  et  le  cours  de  l'eau  sur  sa  propriété,  cette  dispo- 
sitidn  s'applique  au  cas  seulement  où  ce  propriétaire  prétend 
avoir  acquis  par  prescription  le  droit  d'eau  sur  l<3  fonds  supé- 
rieur, mais  n'a  pas  d'application  à  l'espèce  où  le  droit  d'eau  ré- 
sulte d'une  convention  positive;  que  l'art.  406  dit  que  la  servi- 
tude est  éteinte  par  le  non  usage;  qu'en  fait  il  n'y  a  pas  eu  non 
usage,  puisqu'il  est  établi  que  les  propriétaires  du  fonds  Kehr- 
wand ont  usé  de  leur  droit  de  servitude  dans  un  espace  de  temps 
de  plus  de  30  ans. 
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La  cour  de  CMêatioii  civile  rejette  le  recours,  maintieDt  le  ju- 
gement du  tribttiui  ciTÎI  et  condamne  le  procureur  Jaquier,  au 
nom  de  Julie  May  de  Steiger ,  aux  dépens  résultant  du  recours. 


9«c<iti9a  ^tm  surMitle  et  de  fMPMM  deTMit 
te  JMS»  de  paim* 

COUR  DB   CASSATION  CIVILS. 

3  juin  1857. 
l>résideDce  de  Hi'  H.  Jan. 

Les  hoirs  de  Gédéon  Lagnel ,  à  Bière,  recourent  contre  la  sen-* 
teoee  de  l'assesseur  vice-président  de  la  justice  de  paix  du  cercle 
de  Ballons  y  rendue  le  SO  avril  1857,  dans  leur  cause  contre 
Frédéric  Mange,  à  Bière. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours^. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que,  par  exploit  du  7  mars  18!(7, 
Frédéric  Mange  a  ouvert  action  aux  hoirs  Lagnel  pour  faire  pro- 
noncer que  ces  derniers  doivent  lui  payer  33  fr.  2  cent,  comme 
héritiers  de  leur  frère  Gédéon  Lagnel,  pour  montant  d'une  liste 
de  frais  de  police  du  30  avril  18S6,  due  par  4e  dit  Gédémi  La- 
gnel ensuite  d'arrangement  du  12  février  1856 ,  signé  par  Louis 
Boj^nier,  député,  et  par  Gédéon  Lagnel; 

Que  les  hoirs  Lagnel  ont  évoqué  en  garantie  Louis  Burnier; 

Que  Louis  Bumier  a  refusé  de  prendre  au  procès  la  place  des 
hoirs  Lagnel  ; 

Que  l'assesseur-juffe  %  refusé  aux  hoirs  Lagnel  leur  demande 
d'évocation  en  garantie; 

Que  l'hoirie  Lagnel  recourt  contre  ce  jugement  par  divers 
moyens  de  nullité  et  de  réforme. 

Statuant  en  premier  lieu  sur  le  troisième  moyen  du  recours , 
qui  consiste  à  dire  que  le  juge ,  en  ne  jugeant  pas  le  fond  de  la 
cause,  a  violé  les  dispositions  de  l'art;  299  du  code  dé  procédure 
civile  : 


QonndâràBi  que  l'ul.  299  du  code  deproeédorebinleditîiue 
i0s  pârtÎM  peayent  djsouter  M'aleinent  leurs  fiM]m(s/etie}ttg| 
*  pfMUHwe  par  ub  seul  jugeinent  sur  les  ^it«  et  sin*  toue  les  mojem 
exceptionnels  ou  de  fond. 

Considérant  qu'aux  termes  de  eel  article,  le  juge,  après  avoir 
écarté  la  demande  d'évocation  en  garantie  présentée  par  les  hoirs 
La^etv  devait  passer  acr  jugement  de  ta  eaifse  stn  fend  et  pro-* 
noncer  ainsi  par  un  eeul  e^  m^rne  )«geinem  sur  l'ensemble  de  la 
cause. 

La  cour  admet  ce  moyeo,  {1  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  à  statuer 
sur  les  autres  moyens  du  recours. 

En  conséquence ,  la  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  ren*- 
vm  i  TassessiMAr  viee^présideat  de  bt  ^lice  A  pan  du  ealcle 
dl»  Ballens  p^wt  qu'il  pronohce  sur  le  fond  de  ki  eossa  ec  déôdi 
que  le  jugraient  qui  interviendra  prononcera  sur  le  sort  dae  dé* 
pens  de  cassation. 

Observations,, 

1.  Les^  jugeis  de  paix  eut  une  tâebe  difficile  à  remplir  et  il  im- 
portcf  de  mettre  sous  leurs  yeux  tous  les  arrêts  q«i  coacerneat 
leur  office.  Ils  ont  peu  de  moyens  d'acquérir  des  CiOAnaissaocf^ 
spéciales  approfondies  et  il  est  utile  que  tous  profitent  de  l'expé- 
nence  de  chacun  d'eux. 

2.  Les  jugements  des  joges  de  paix  doivent  apprécier  tous  les 
HK^ens  des  parties  ^  statuer  sur  tous  les  incidents  e&c^eptlennels 
etpriiliminaires. 

3.  Cette  simplification  aur  1^  fêfm  J^'li  fm  élâ  botrQMè»  oir 
le&  frais  de  cassatioi^  OAt  absorMi  pb^  que  l'atxéviiitiftii  i^'j»  été 
profitable. 


COUR  D£  CASSATION  CVfH}^* 

Pf4aideficcid«rK.J«. 
IfiaiirOavid^Emniauel  Frmemm,  à  Yvorti»^  weomt  emtre 
la  jugement  reodo  par  la  ptéaideil  de  la  justice  de  paix,,  aeetitn 
d'Ormont-dessus,  le  1*'  avril  i857,  dans  sa  cause  contre  Mchss 
Sallast  à  Ormont-dessus. 
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L'aïKJKenoe  est  publique. 

n  est  fak  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  consiste  à  dire  qu'il  y  a  violation 
des  articles  302  et  255  du  code  de  procédure  civile ,  vu  que  les 
conclusions  du  recourant  ne  sont  pas  mentionnées  dans  la  sen» 
tence ,  ainsi  que  Ttoumér ation  des  pièces  produites  par  lui ,  qui 
devaient  avoir  une  grande  influoice;  qu'il  y  a  fausse  interpré-r 
tation  de  la  loi  et  des  actes  produits  ;  que  le  juge  a  mal  apprécié 
les  pièces;  que  le  mandat  d'opppsition,  suivant  l'art.  28  du  code 
de  procédure,  doit  être  signé  et  daté  par  le  juge.  Or,  dans  le  cas 
actuel ,  c'est  le  magistrat  qui  a  commis  la  faute,  et  il  s'en  sert 
comme  moyen  de  condamnation  contre  le  recourant,  qui,  lui,  ne 
s'en  est  pas  fait  un  moyen  de  défense;  que  le  juge  a  contrevenu 
aux  prescriptions  de  Tart.  255  du  code  de  procédure  en  n'éta* 
blissant  pas  les  faits  admis  ou  contestés  et  ceux  non  résolus; 
que  la  sentence  n'a  pas  été  lue  au  recourant  telle  qu'elle -est;  au 
moment  de  sa  lecture ,  elle  n'était  pas  encore  transcrite  au  re- 
gistre ;  ce  n'est  que  plus  tard  que  cette  formalité  a  été  remplie , 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  annuler  le  dit  jugement ,  en  vertu  des  arti** 
des  406  et  407  du  code  de  procédure  civile. 

Sur  Tensemble  du  recours  : 

Considérant  que  l'art.  255  du  code  de  procédure  dvile  auquel 
renvoie  l'art.  302,  n'exige  pas  que  le  juge  énumère  dans  sa  sen- 
tence les  pièces  produites  au  procès. 

Quant  aux  conclusions  du  recourant,  considérant  que  le  ju* 
gement  porte  :  <  Le  juge  étant  appelé  à  prononcer  pour  savoir 

>  si  le  demandeur  Fromentin  est  fondé  à  conclure  à  libération 

>  avec  dépens,  ensuite  de  son  opposition  ci-devant  mentionnée  et 
»  dont  la  copie  est  jointe  au  dossier  des  pièces  déposées,  ou  si  le 

>  défendeur  Sallaz  est  aussi  fondé  à  conclure  à  libération  avec 

>  dépens,  tant  sur  Tafiaire  du  fond  que  sur  celle  soi-disant  de 
»  forme.  » 

Considérant  que  Tallégatiou  du  recourant  est  ainsi  contredite 
par  le  passage  du  jugement  ci-dessus  transcrit ,  qui  rappelle  les 
conclusions  des  parties. 

Considérant  que  l'on  voit  de  même  par  le  jugement  que  Fro- 
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mentin  s'est  prévalu  de  l'irrégularité  du  mandat  d'oppositiûn; 
que  cela  résulte  du  passage  suivant  :  <  Il  prétend  (Fromentin) 
»  que  le  mandat  d'opposition  est  vicieux,  puisqu'il  n'est  pas  daté, 
>  ainsi  que  le  veut  le  §  c  de  l'article  28  du  code  de  prooédura 
»  civile.  » 

Considérant  que  le  recourant  s'étant  ainsi  prévalu  de  l'irré^ 
gularité  du  mandat  d'opposition,  le  juge  a  pu  dès  lors  en.appré* 
cier  la  portée. 

Quant  au  moyen  qui  argue  de  ce  que  la  sentence  n'a  pas  M 
lue  telle^ qu'elle  est,  etc.  :  considérant  qu'il  existe  au  piod  de  la 
sentence  une  inscription  ainsi  conçue  :  <  Le  présent  jugement  a 
»  été  rendu  publie  le  dit  jour  8  avril  i857.  » 

Considérant  que  le  recourant  ne  saurait  détruire  celte  déela** 
ration  que  par  une  inscription  de  fmx  et  non  par  une  simple 
allégation. 

Enfin  quant  à  la  fausse  interprétation  que  le  juge  aurait  faîte  de 
la  loi  et  des  actes  produits:  considérant  qu'il  est  constaté  dans 
le  jugement  que  Fromentin  ne  dit  pas  «voir  payé  en  tout  ou 
partie  le  billet  du  8  septembre  i8S0. 

Considérant  que  ce  billet  du  8  septembre  1880  n'a  jamais  élé 
contesté  par  Fromentin. 

Considérant,  dés  lors,  que  l'on  ne  saurait  comprendre  ee  der- 
nier grief  présenté  contre  le  jugement. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugemait 
et  condamne  le  recourant  Fromentin  aux  dépens  de  cassation  et  à 
l'amende  de  10  fr. ,  en  vertu  de  l'an.  421  du  code  de  pr*  oWih. 

Observations. 

i .  Le  code  a  voulu  une  seule  instance  pour  le  fond  et  des  for- 
mes protectrices. 

2.  Pour  que  ces  formes  protectrices  eussent  quelque  efficacité, 
on  les  a  mises  sous  la  protection  de  la  cour  de  cassation. 

3.  Il  résulte  de  ce  système  qu'il  y  a  deux  instances ,  que  le 
tribunal  supérieur  ne  s'occupe  presque  que  de  formalités,  et  qu'on 
n'a  ainsi  rien  abrégé. 

4.  IPnous  semble  que  sauf  ce  qui  concerne  les  dépositions  de 
témoins',  il  serait  plus  utile  de  laisser  arriver  intégralement  h 
cause  devant  le  tribunal,  qu*on  pourrait  appeler  comnre  on  vou- 
drait, peu  importe  le  mot. 


COUR    DK    CASSATION    CIYILK. 

5jum18!f7. 

Présidence  de  M' H.  Jan. 

Le  procureur  Bertholet,  à  Aigle,  au  nom  d'Alexandre  Nicodéme, 
recourt  contre  le  jugement  incident  rendu  par  le  juge  de  paix  da 
cercle  d'Aigle ,  le  18  avril  1857,  dans  sa  cause  contre  Gédéon 
Geniilard»  à  Aigle. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que ,  par  exploit  du  7  avril  1857,  Gé* 
déonGenillardafait  opérer  un  séquestre  au  préjudice  d'Alexandre 
Nicodème  pour  être  payé  de  62  fr.  qu'il  estime  lui  être  dus  par  le 
ditNicodème  pour  prix  d'ouvrages; 

Que  Nicodème  a  opposé  à  ce  séquestre  par  divers  moyens  dont 
l'un,  entre  autres,  conteste  le  cbiffre  de  62  fr.  réclamés  par  Ge- 
nillard,  ne  l'admettant  que  pour  61  fr.  28  cent.; 

Qu'à  l'audience  du  juge  du  17  avril  1887,  Genillard  a  demandé 
l'audition  des  témoins  Aimé  Balmat  et  Félix  Saladey,  ouvriers  de 
Nicodème,  pour  désigner  l'endroit  où  il  a  commencé  la  pose  pro- 
visoire des  rails,  et  afin  de  faire  faire  une  expertise  le  cas  échéant  ; 

Que  Nicodème  s*est  opposé  à  l'audition  des  témoins  susmcn- 


Que  le  juge  a  admis  la  preuve  par  témoûis ,  demandée  par  6e^ 
oillard; 

Que  Nicodème  recourt  contre  ce  jugement  incident  pour  fausse 
application  ou  violation  des  art.  298  et  496  du  code  de  procédure 
civile  et  141  g  6  de  la  loi  du  12  mars  1846. 

Délibérait  sur  le  recours  : 

Considérant  que  le  séquestre  insté  par  Genillard  au  préjudice 
de  Nieodème  tendait  à  parvenir  au  pai«aient  de  62  fr. 

Considérant  que  l'on  voit  par  le  procès- verbal  du  jugement  que 
)e  défendeur  Genillard  a  admis  qu'antérieurement  Nicodème  lui 
a  offert  paiement  de  61  fr.  25  c.  <{tte  ce  dernier  estime  lui  devoir^ 
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Considérant  que  la  contestation  ne  porte  ainsi  que  sur  la  somme 
de  75  cent. ,  différenee  existant  entre  la  somme  réclamée  et  la 
somme  offerte. 

Attendu  que  la  question  est  de  savoir  si  la  preuve  demandée 
par  Genillard  et  accordée  par  le  juge  a  de  Tintérét  dans  le  procès 
actuel. 

Considérant  que  le  séquestre  a  été  accordé  en  vertu  de  l'article 
121  §  6  de  la  loi  du  18  mars  1846 ,  et  qu'il  y  a  ainsi  lieu  d'exa- 
miner si  Nicodème  se  trouve  dans  le  cas  prévu  au  §  6  de  l'article 
suscité. 

Considérant  quant  à  la  question  de  savoir  si  Nicodème  a  pris 
la  fuite,  ou  a  manifesté  le  dessein  de  la  prendre  -,  que  Genillard  a 
entrepris  une  preuve  sur  ce  point  à  laquelle  Nicodème  ne  s'est 
point  opposé. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  Nicodème  ne  laissait  pas  de 
sûretés  sufGsantes  :  considérant  que  la  somme  sur  laquelle  portait 
la  contestation  était  minime  (75  centimes.) 

Considérant  que  le  juge  pouvait  apprécier,  sans  qu'il  fût  besoin 
de  preuves  à  ce  sujet,  si  Nicodème  laissait  des  sûretés  suffisantes» 
et  que  surtout ,  en  présence  du  chiffre  sur  lequel  portait  la  diffi- 
culté, cette  preuve  était  sans  importance. 

Considérant  que  la  preuve  par  témoins  demandée  par  Genillard 
n'avait  aucun  rapport  direct  avec  la  contestation. 

Attendu,  enfin,  que  l'art.  298  dit  que  dans  la  procédure  devant 
Jes  juges  de  paix  les  règles  prescrit,  s  aux  articles  179  et  suivants,  ' 
touchant  les  preuves,  sont  applicables,  mais  popr  autant  qu'elles 
sont  compatibles  avec  une  procédure  simple  et  sommaire. 

Considérant  que  la  preuve  entreprise  par  GeniHard  et  accordée 
par  le  juge  est  directement  c^mtraire  à  ce  que  le  législiitettr  a  en- 
tendu par  une  procédure  simple  et  sommaire ,  et  qu'elle  t^d  à 
compliquer  inutilement  le  procès. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  annule  le  jugement  in- 
cident, décide  que  les  dépens  du  premier  jugement  seront  alloués 
par  le  jugement  qui  prononcera  sur  le  fond  de  la  cause  et  alloue 
au  recoiiraniles  dépens  de  cassation. 
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Observatûmi. 


l.  Prooédore  compliquée  et  hérissée  de  formalités  oiseuses. 
i.  Ui|;ence  d'interdire  les  recours  pour  de  telles  misères. 
3.  Utilité  d'unaMles  pour  des  procès  sur  des  valeurs  nulles. 


On  lit  dans  le  Chroniqueur  du  10  juillet  : 

«  Nos  lecteurs  se  rappellent  le  verdict  de  culpabilité  prononcé 
par  le  jury  du  premier  ressort,  siégeant  à  Romont,  contre  Nicolas 
Comte,  de  Ste^Anne»  déclaré  parricide;  ils  se  rappellent  Tim*- 
mense  sensation  causée  par  cette  sentence  sur  tous  ceux  qui 
avaient  suivi  les  débats  ou  qui  avaient  pris  connaissance  du  fidèle 
et  minutieux  compte-rendu  que  nous  en  avons  publié. 

>  On  sait  que  la  cour  de  cassation  avait  annulé  ce  verdict ,  et 
renvoyé  la  cause  devant  le  même  jury. 

>  Les  assises  se  sont  donc  réunies  lundi  à  Romont  pour  re- 
prendre  la  cause.  Comte  était  toujours  défendu  par  M'  Tavocat 
Louis  Wuilleret. 

>  Mardi,  après  deux  jours  de  débats  et  de  plaidoieries,  un  non* 
veau  verdict  est  intervenu.  Cette  fois  le  jury  a  déclaré  Comte 
ûon  coupable  du  crime  dont  il  Tavait  chargé  d'abord  et  qui  avait 
^alu  à  celui-ci  une  condamnation  de  30  ans  de  travaux  forcés. 

>  Nicolas  Comte  a  donc  été  mis  immédiatement  en  liberté , . 
après  cinq  ou  six  mois  de  détention. 

>  Il  a  reçu  l'annonce  de  sa  libération  avec  le  même  cahn^ 
imperturbable  dont  il  a  fait  preuve  dans  toute  l'instruction. 

«  C'est  juste!  >  a^t-il  répondu  au  président.  Son  avocat  a 
déposé  la  demande  d'une  indemnité  de  mille  francs  pour  les  tri- 
balations  éprouvées  injustement  par  son  client.  » 

A  ces  données  d'ensemble  nous  ajouterons  l'arrêt  de  la  coyr 
A  cassation  de  Fribourg. 


COUR    DB    CASSATION. 

Comparait  Nicolas  Comte,  de  Romont,  lequel  assisté  de  tV 
vocal  Louis  Wiiiller^,  et  donnant  suite  à  son  pourroi  en  cas^- 
tion  du  23  avril  16S7 ,  conclut  à  la  mise  à  néant  du  jugement 
rendu  bootre  loi ,  le  20  du  même  mois,  par  la  cour  d'assises  du 
premier  ressort, 

M^GIasson,  procureur-génôcaL^  conclut  au  rejet  du  pourvoi 
prémentionné  avec  dépens. 

.  La  cour  y  va  le  verdict  du  jury  et  les  o{iératiçais  qui  T^nt  pr^ 
cédé  et  suivi  ;  entendu  te  développement  oral  des  moyens  du  con- 
damné et  du  ministère  public; 

Considérant  : 

Qu'à  teneur  de  l'art.  519  n®  2  du  code  de  pr.  pénale,  le  con- 
damné peut  se  pourvoir  en  cassation,  si  à  partir  de  la  clôture 
des  débats  quelque  formalité  substantielle  prescrite  par  ce  code 
n'a  point  été  observée; 

Que  l'art.  454  statue  :  c  Le  président  lit  publiquement  les  ques- 
>  tiens.  Le  ministère  public  et  l'accusé  peuvent  compléter  ou  faire 
»  rectiCer  les  questions  posées  par  le  président.  » 

Que  lors  de  la  position  des  questions  concernant  les  faits  im- 
putés à  Pierre  Comte  en  séance  de  la  cour  d'assises  du  19  avril 
1857,  le  ministère  public  était  absent  de  la  salle  d'audience,  et 
qu'il  n'incombait  point  du  reste  à  l'accusé  de  requérir  sa  préseni;^; 

Que  si  même  d'après  l'art.  454  précité,  il  y  a  faculté  deb 
part  du  ministère  public  et  de  l'accusé,  de  demander  des  recti- 
fications à  la  position  des  questions,  l'exercice  de  ce  droit  suppose 
nécessairement  la  présence  de  ceux-ci  à  la  lecture  publique  qui 
en  est  faite  depuis  la  clôture  des  débats,  puisque  ce  n'est  qu'a- 
lors, après  que  toutes  les  circonstances  de  fait  ont  été  sufiisam- 
ment  élucidées,  qu'on  peut  convenablement  poser  ces  questions; 

Que  dans  le  cas  actuel,  l'observation  de  cette  formalité  deve- 
nait d'autant  plus  nécessaire  que  le  ministère  public  n'ayant  pas 
pris  des  conclusions  pour  faire  prononcer  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé ,  on  pouvait  naturellement  en  tirer  la  conséquence  qu'il  y 
avait  des  doutes  dans  son  esprit,  à  cet  égard,  et  qu  il  n'eût  pas 
été  impossible  qu'une  question  moins  absolue  que  ceUe  qui  aéfié 
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posée  le  1%  itYfil  soos  le  n"*  1 ,  eût  pn  trouver  sa  placé  et  apport 
ter  qaek]ue  modification  au  verdict  du  jury  ; 

Qu'aioài  la  formalité  omise  depuis  la  clôture  des  débats  de  la 
présente  procédure ,  doit  être  considérée  comme  tombant  sous  le 
eoup  dé  rarliete  519  n*  2  du  code  de  procédure  pénale,  et  ceci 
d'autant  plue  que  si  toutes  les  formalités  en  général,  protectrices 
de  la  défense,  peuvent  être  envisagées  comme  substantielles  et  de 
rigueur,  cette  règle  devait  surtout  trouver  son  application  dans  le 
eas  actuel ,  où  il  s'agissait  d'un  crime  d'une  gravité  extraordinaire  ; 

Par  ces  motifs  et  considérations ,  la  cour  casse  l'arrêt  de  la 
(îour  d'assises  du  premier  ressort,  prononcé  le  20  avril  18o7, 
contre  Nicolas  Comte,  et  les  frais  tombent  en  application  de 
l'art.  526  du  code  de  procédure  pénale  à  la  charge  du  fisc ,  de- 
puis la  position  des  questions  au  jury  qui  a  suivi  la  clôture  des 
débats,  le  présent  arrêt  emportant  ta  nullité  de  tous  les  actes  du 
procès  dès  cette  opération. 

La  cause  est  renvoyée  devant  la  cour  d'assises  du  même  arron- 
dissement (code  de  procédure  pénale,  art.  525). 

Fribourg,  le  15  mat  1857.  (Suivent  les  signatures.) 

Nous  donnerons  de  plus  quelques  détails  qui  p^é$eQtellt  de 
l'intérêt. 

Â  la  suite  de  l'arrêt  ée  cassation,  M'Fracbeboud,  présidisnt 
de  la  couf  de  cassation,  ayant  demandé  et  obt^u  sa  récosatiott,' 
il  a  été  remplacé  par  M'  €r.  Clément,  député ,  président  du  trî-^ 
bunal  de  la  Glane.  Ensuite  d'instructions  qu'il  avait  reçues  en 
explication  de  l'arrêt  du  15  mai.  M'  Clément  a  convoqué  la  cour 
d'assises  au  château  de  Romont  sur  le  6  courant,  et  là  le  pré^ 
vîm  Ckimte  a  dû  comparaître  devant  un  nouveau  jury. 

M^  Glasson  remplissait  de  nouveau  les  fonctions  de  procureur 
général ,  M''  Wuilleret  assistait  râccusé.  Celui-ci  s'est  présenté 
avec  la  même  quiétude;  il  a  répondu  aux  questions  a\ec  le  même 
calme  et  suivi  les  débats  avec  la  même  indifférence  que  la  pret- 
mîère  fois.  Les  témoins  ont  été  de  nouveau  entendus;  leurs  dé- 
eluralions  sont  les  mêmes  qu'aux  assises  précédentes,  seulement 
les  assertions  de  quelques  témoins  à  charge  sont  moins  précises^ 
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]e  résultat  général  de  l'enquête  est  plus  favorable  à  raccusé. 
Trois  nouveaux  témoins  sont  appelés ,  qui  relatent  des  faits  ten- 
dant à  fortifier  la  présomption  que  le  crime  a  été  commis  par  un 
ou  plusieurs  formats  évadés;  deux  d'cntr'eux  parcouraient  la 
contrée  de  Romont  au  mois  de  juillet  1854,  Tun  avait  même  été 
condamné  pour  vol  d'un  cheval  qui  avait  été  commis  dans  la 
maison  Comte. 

Après  l'audition  des  témoins»  le  procureur  général  a  pris  la 
parole;  il  signale  aux  jurés  les  indices  à  charge,  mais  on  peut 
remarquer  que  dans  sa  propre  conviction  ces  ijB^es  se  sont 
considérablement  affaiblis;  comme  aux  premières  assises,  il  s'abs- 
tient de  conclure. 

M' l'avocat  Wuilleret  présente  la  défense  du  prévenu  et  après 
les  répliques  le  président  résume  les  débats.  Rien  de  plus  remar- 
quable que  cette  analyse ,  complète  et  impartiale ,  de  tous  les 
moyens  et  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  présentée  dans 
m  style  à  la  fois  élégant  et  concis.  Après  la  lecture  des  questions 
le  jury  se  retire;  il  rentre  au  bout  d'une  demi-heureC  L'anxiété 
est  peinte  sur  toutes  les  figures,  sauf  peut-être  sur  celle  de  l'ac- 
cusé. Le  chef  du  jury  fait  lecture  du  verdict ,  qui  est  un  verdict 
d'acquittement.  Un  murmure  de  satisfaction  parcourt  toute  la  salle, 
car  la  conviction  de  l'innocence  de  Nicolas  Comte  a  fait  des  pro- 
grès dans  l'opinion  publique.  Lorsque  le  président,  debout,  dé- 
clare que  Nicolas  Ck)mte  est  acquitté  de  l'accusation  et  qu'il  doit 
é|rç  mis  en  liberté ,  celui-ci  se  borne  à  répondre  avec  le  plus 
grand  caAme  :  C est  juste. 

.  M'  Wuilleret  a  présenté  ensuite  une  juste  demande  d'indem- 
n!té>  on  ne  connaît  pas  encore  quel  en  a  été  le  résultat. 

On  fait  de  grands  éloges  de  la  défense  présentée  par  M'  Louis 
Wuilleret.  

L'institution  du  jury  présente  quelquefois  de  grands  dangers, 
ses  partisans  les  plus  zélés  commencent  à  concevoir  des  craintes 
pour  sa  perfection  innée  et  infaillible. 

L'opinion  générale  à  Romont  a  confirmé  la  libératioti  du  pré- 
venu, qui  a  dû  sa  vie  et  son  honneur  à  un  défaut  de  forme  lors 
des  prefwiers  débats.       .      ' 

li0  rédacteur ,  U  FelUf  t  avocat. 


y^  ANNÉE.  N*  46.  45  AOUT  1887. 

JOIIRNU   DES  TRIBUMIIX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 
le  1"  el  le  IS  de  chaque  mois. 


Cbaque  aBdée  pour  le  Journal  commeoce  au  i*'  Janvier  et  finit  au 
54  décembre.  —  Le  prix,  de  l'abonnement  est  de  4tz  fftMiMi  par  an, 
payables  à  la  fin^du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seiie  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M*  Pellto, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  franc*» 


QUBSTION  DB  SAIS»  AVBC  GOMPUCATION  BB  DROIT  VAUD0I8,  DK  DROIT 
FÉDÉRAL  BT  DB  DROIT  FRANÇAIS  AU  POINT  DB  VUB  DU  TRAITÉ  AVBC 
LA  FRANGB. 

Nous  espérons  pouvoir  communiquer  bientôt  à  nos  lecteurs 
de  nouvelles  piôees  concernant  l'affaire  au  principal  entre  les 
remorqueurs  et  les  actionnaires. 


Arrêté  du  Cmseil  fédéral  suisse  sur  le  recours  de  la  Compagnie 
des  remarqueurs  du  Rhône  contre  M.  Freymond,  procu- 
reur-juré, pour  saisie-arrêt. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  la  Compagnie  des  remorqueurs  du  Rhône 
contre  M'  Freymond,  procureur-juré,  pour  saîsie-arrét.     . 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  Département  fédéral  de  justice  et 
police,  et  vu  les  actes  d'où,  il  résulte  : 

A,  Par  requête  en  date  de  Lausanne,  le  27  avril  1855 ,  M' 
Paquier,  fondé  de  pouvoirs  de  la  Société  des  remorqueurs  du 
Rh6ne ,  et  M'  Tavocat  Guisan ,  conseil  de  la  dite  Société  daiù  le 
canton  de  Yaud,  exposent  en  résumé  ce  qui  suit  : 
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La  Société  française  des  remorqueurs  du  Rhône  a  dû  venir 
plaider  en  Suisse  pour  obtenir  re&écution  des  jugemeiits  qu'elle 
avait  gagnés  en  France  contre  des  actionnaires  Genevois  et  Mor- 
giens.  A  Genève  ces  jugements  ont  été  respectés;  dans  le  canton 
de  Vaud  il  en  a  été  différemment;  la  cour  de  cassation  a  con- 
firmé une  sentence  rendue  far  le  tribunal  de  Morges,  qui,  ju- 
geant à  nouveau  une  question  tranchée  définitivement  en  France, 
refuse  d'envisager  comme  exécutoires  en  Suisse  les  jugements 
rendus  contre  les  actionnaires  Morgiens.  Cette  question  formaDt 
l'objet  d'une  réclamation  de  la  légation  française,  la  requête  dont 
il  s'agit  s'arrêtera  à  des  faits  subséquents  à  l'arrêt  de  ia  cour  de 
cassation  vaudoise  du  8  février  1885. 

Dans  le  procès  intenté  par  la  Société  des  remorqueurs  du 
Rhône  à  leurs  actionnaires  à  Moines,  la  Société  avait  pour  man- 
dataire M'  Freymond ,  procureur-juré  à  Morges,  A  peine  l'arrêt 
de  cassation  eût-il  été  rendu ,  M'  Freymond,  sans  en  avoir  mis- 
sion de  ses  mandants ,  sans  même  les  avertir,  s'empressa  de  payer 
aux  actionnaires  de  Morges  1080  fr.  85  c. ,  montant  de  leurs 
états  de  frais,  et  il  se  fit  faire.cession  par  les  actionnaires  des  dits 
états  de  frais  sans  garantie  aucune.  Pour  se  récupérer  de  cette 
somme,  M'  Freymond,  auquel  la  Société  avdt  retiré  la  procu- 
ration, signifia,  le  26  février  1855,  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
M'  Durand-Capt  et  de  sa  femme,  actionnaires  generois,  domiciliés 
à  Préverenges,  pour  ce  que  ceux-cî  pouvaient  devoir  à  la  Société. 
La  Compagnie  des  remorqueurs  fit  opposition  à  la  saisie  de  < 
M'  Freymond ,  qui  est  une  nouvelle  violation  du  traité  du  18 
juillet  1828,  entre  autres  de  l'art.  3  |  1*^,  attendu  que  les  états 
de  frais  du  procès  jugé  par  la  cour  de  cassation  vaudoise  entre  la 
Société -des  remorqueurs  et  les  actionnaires  Morgiens ,  constituent 
une  dette ,  un  sujet  de  réclamation  personnelle,  donc  une  affaire 
litigieuse ,  du  moment  que  le  débiteur  prétend  ou  ne  pas  devoir, 
ou  compenser  le  paiement  avec  des  créances  à  lui ,  ou  ajourner 
Pexécution  de  l'obligation.  Cette  réclamation  devait  en  consé- 
quence être  laite  au  domicile  du  défendeur,  à  Paris ,  puisque  les 
parties  ne  sont  dans  aucun  des  cas  d'exception  que  le  traité  men- 
tionne à  son  article  3. 
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La  saisie  opérée  par  le  proeureur  Freymond  n'était  pas  per- 
mise, car  elle  est  un  moyen  de  paiement,  et  ie  paiement  doit  être 
requis  au  domicile  du  débiteur.  Cette  régie  est  consacrée  du  reste 
à  Tart.  16i  de  la  loi  vaudoise  sur  les  poursuites,  du  12  mars 
1846,  qui  réserve  expressément  l'exécution  des  concordats  et 
traités  avec  les  Etats  voisins,  de  môme  qu'à  Tart.  16  du  code  de 
procédure  civile  de  ce  canton  (d.  d.  1847),  où  il  est  dit  :  «  Les 
>  règles  précédentes  (sur  le  for  spécial  des  diverses  actions)  ne 
»  dérogent  pas  aux  disposition^  spéciales  qui  résultent  des  traités.  » 
—  Ces  principes  que  le  canton  de  Vaud  observe  vis-à-vis  des 
Suisses  ressortissants  d'autres  cantons  doivent  être  les  mêmes 
pour  les  Français.  Ce  principe  est  d'ailleurs  formellement  établi 
à  l'article  KO  de  la  constitution  fédérale. 

M'  Freymond  aurait  dû,  pour  pouvoir  saisir  la  créance  dé 
Sr  Durand-Capt ,  s'adresser  en  premier  lieu  au  juge  français  du 
domicile  de  la  Société  des  remorqueurs ,  qui  aurait  transmis  son 
ordonnance  de  saisie  au  juge  du  domicile  de  M'  Durand,  et  de 
cette  manière  l'article  3  du  traité  eût  été  respecté.  La  Société  des 
remorqueurs  demande  donc  la  nullité  des  poursuites  dirigées 
contre  elle  par  M^  Freymond. 

j).  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  répond  comme  suit 
à  la  requête  précitée,  par  office  du  14  août  1855. 

La  Société  des  remorqueurs  du  Rhône  a  chargé  le  procureur- 
juré  Freymond  d'opérer,  en  son  nom,  des  saisies  contre  plusieurs 
personnes  qu'elle  estimait  être  ses  débiteurs  dans  le  canton  de 
Vaud.  Les  débiteurs  saisis  ont  formé  opposition  et  ont  intenté  à 
Morges  une  action  en  nullité  des  saisies.  Un  arrêt  rendu  le  8  fé- 
vrier 1856,  par  la  cour  de  cassation  du  canton  de  Vaud,  a  con- 
damné avec  dépens  la  Société  déjà  citée^  M' Freymond  paya  ces 
frais ,  dus  en  vertu  de  ce  jugement ,  s'en  fit  subroger  le  titre ,  et 
pour  se  récupérer,  il  opéra,  le  26  février  1855,  en  son  nom  per- 
sonnel, une  saisie-arrêt  en  mains  d'un  débiteur  de  la  Compagnie 
domicilié  dans  le  canton  de  Vaud.  La  Compagnie  interjeta  op- 
position et  s'adressa  en  même  temps  au  Conseil  fédéral  pour 
obtenir  ht  nuHité  des  poursuites  dirigées  contre  elle  par  M' 
Freymond. 
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D'abord ,  le  gouvernement  maintient  la  validité  absolue  de 
l'arrêt  du  8  février  18K5,  et  il  le  prouve  par  son  second  ofiBce 
du  14  août,  en  réponse  à  la  réclamation  de  la  légation  française. 

.Quant  aux  moyens  particuliers  invoqués  contre  la  saisie ,  ils 
sont  mal  fondés. 

Il  ne  s'agit  point  dans  l'espèce  d'une  affaire  litigieuse^  mais 
bien  de  l'exécution  d'un  jugenient  en  dernier  ressort  condamnant 
la  Société  des  remorqueurs  à  payer  les  dépens  en  vertu  desquels 
la  saisie  a  été  opérée;  donc  il  n'y  a  pas  violation  de  l'article  3  du 
traité  du  18  juillet  1828  entre  la  France  et  la  Suisse,  puisque  c'est 
l'article  T'  de  ce  traité  qui  est  applicable  au  cas.  La  saisie  ici 
n'est  qu'un  mode  d'exécution  et  non  une  action.  —  Ce  jugement 
est  exécutoire,  et  il  ne  devient  point  litigieux,  parce  qu'il  est  l'objet 
d'un  recours  au  Conseil  fédéral.  Il  est  définitif,  tous  les  degrés 
de  juridiction  civile  ayant  été  épuisés.  L'ai^t.  49  de  la  constitution 
fédérale  trouve  ici  son  application  et  non  l'art.  50,  puisque,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  il  n'est  question  ici  que  de  l'exécution  d'un  juge- 
ment civÛ  définitif,  mais  non  pas  d'une  réclamation  personnelle. 
De  plus ,  le  principe  d'après  lequel  le  finançais  doit  être  traité  dans 
chaque  canton  sur  le  même  pied  que  les  ressortissants  de  ceux-ci, 
ne  s'applique  qu'aux  Français  établis  en  Suisse. 

En  terminant,  le  gouvernement  fait  observer  que  les  moyens 
présentés  sont  du  ressort  des  tribunaux  qui  auront  à  les  examiner 
avec  ceux  dont  M' Freymond  pourra  se  prévaloir  pour  faire  main? 
tenir  la  saisie. 

C,  Il  résulte  en  outre  d'explications  fournies  pai*  le  président 
du  tribunal  civil  du  district  de  Morges  (rapport  du  22  novembre 
1856)  à  la  demande  du  Département,  respectivement  du  Conseil 
fédéral  : 

1**  Que,  par  mandats  du  5  décembre  1853,  le  procureur-juré 
Freymond ,  à  Morges ,  agissant  au  nom  des  mandataires  de  la 
Société  des  remorqueurs  du  Rhône,  a  pratiqué  une  saisie  mobi* 
Hère  sur  les  biens  de  Jean  Renevier  et  consorts,  en  exécution  de 
jugements  rendus  en  France  contre  ces  derniers  ;  qu'à  ces  mandats 
de  saisie  une  opposition  a  été  interjetée  par  les  débiteurs  saisis , 
opposition  qui  a  donné  lieu  au  procès  qui  a  été  pendant  devant  le 
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tribunal  de  Morges,  en  1854,  et  dans  lequel,  à  teneur  del'art.  3W 
du  code  de  procédure  civile  contentieux,  les  débiteurs  opposants 
ont  dû  prendre  le  rôle  de  demandeurs  et  les  saisissants  se  sont 
trouvés  défendeurs,  motif  pour  lequel  il  n'a  pu  être  exigé  de  leur 
part  le  cautionnement  ou  le  dépôt  voulu  par  Tart.  86  du  code  de 
procédure  civile  pour  sûreté  des  frais  présumés  de  l'action. 

V  Le  procès  en  opposition  de  saisie  ayant  été  gagné  par 
Renevier  et  consorts,  soit  devant  le  tribunal  de  Morges,  soit 
devant  la  cour  de  cassation,  il  en  est  résulté  deux  états  de  frais 
réglés  ensemble  au  montant  de  1080  fr.  35  cent. ,  et  cessionnés 
par  Renevier  et  consorts  en  faveur  du  procureiw-juré  Freymond , 
en  date  du  11  février  1855.  C'est  pour  ces  valeurs  qu'une  saisie 
a  été  opérée  par  ce  dernier,  et  c'est  contre  ces  opérations  que  le 
recours  actuel  est  dirigé. 

Considérant  : 
r  Qu'en  premier  lieu,  l'assertion  portant  que  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  canton  de  Vaud ,  en  date  du  8  février  1855 ,  ne 
peut  pas  recevoir  son  exécution  pour  le  moment,  par  la  raison 
qu'un  recours  a  été  formé  contre  cette  sentence  auprès  du  Conseil 
fédéral ,  perd  sa  signification  par  le  fait  que  cette  réclamatioil  a 
été  écartée  par  décision  de  cette  autopité,  du  15  juillet  1857. 

V  Que  l'art.  3  du  traité  avec  la  France,  du  18  juillet  1828, 
invoqué  par  les  recourants ,  ne  détermine  que  le  for  des  affaires 
litigieuses  personnelles  qui  ne  pourront  pas  se  terminer  à  F  amia- 
ble ou  sans  la  voie  des  tribunaux,  et  que  dès  lors  on  ne  saurait 
invoquer  cet  article  à  rencontre  de  l'exécution  d'un  jugement  en 
force  qui  a  justement  réglé  en  dernier  ressort  les  rs^pports  de'^ 
droit  litigieux ,  et  qui ,  au  terme  de  l'article  1*'  du  môme  traité, 
devrait,  cas  échéant,  également  être  exécuté  en  France. 

3"  Qu'il  n'est  par  conséquent  nullement  admissible  de  con- 
tester purement  et  simplement  une  réclamation  ou  prétention 
dûment  reconnue  et  établie  par  un  jugement  définitif  ou  de  lui 
opposer  la  compensation  d'une  autre  prétention  jugée  inadmis- 
sible par  cette  même  sentence ,  et  cela  dans  l'unique  but  de  re- 
mettre Taffiaire  en  question,  pour  invoquer  alors  le  dit  art.  3  du 
traité. 
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4°  Que  l'art.  KO  de  la  constitution  fédérale  qui  a  remplacé  le 
concordat  de  Taimée  1804  ne  parle  absolument  que  des  débiteurs 
Suisses,  et  suppose  expressément  que  le  débiteur  contre  lequel 
la  saisie  est  opérée  demeure  en  Suisse ,  condition  qui  a  naturel- 
lement aussi  sa  valeur  à  l'égard  des  Français. 

5**  Que  dès  lors,  sous  le  point  de  vue  du  droit  international, 
il  n'existe  aucun  motif  d'intervention  de  la  part  de  la  Confédé- 
ration, mais  qu'il  demeure  par  contre  loisible  aux  réclamants  de 
recourir  à  la  voie  ordinaire  du  droit  pour  faire  décider,  par  les 
tribunaux  vaudois  compétents ,  la  questio^  de  l^'adqiis^^^lité  spit 
da  la  validité  de  la  saisie  de  M' Freymond  au  point  de  vue  ^  U 
loi  Y^udoise, 

Arrête: 

i^  Le  recours  est  écarté  dans  le  sens  di^  cQ{i$i4ér^.u*  Ç« 
2*  Cette  décision  sera  conunujaitpiée  au  gouvernement  de 
Vaud,  de  même  qu'aux  recourants. 
Donné  à  Berne  te  16  juillet  18{J7.  - 

(Suivent  les  nge^ur^,.) 


GOVB   DS    CASSATION  CtVI<LK. 
i6  mai  4887. 

■  ''  Présidence  de  iT  Henrî  Jaa. 

Franvois.Buchp,,  eotrepr^new*,  domicilié  à  Vidy:<,a}'6^tjpi^i"VM{ 
çonU*e  je  jugement  du  tri|)unal  ciyil  di*  district  de.  La^sapfie,  e* 
date^dp.  26  mars  1857^  rendu  dan$  l'action  qp^  luiestj^eppyi^ 
par  Jean-Loqisr  Fqretay,  IqqueJ  e^t  ai^si  recp^'a^  C9nl^e;cei|u* 
l^eaieïit.  ...     ;,  ^,.        ;  -;  . 

Français  Buchu  camperait,  assisté. jd^l'aivoqit  Cto.p.  Coiiod»:,6tf 
Jean-LçuiiForetajj  îi^iji^é  de  l'avocaj  Jules  JUandrpt. 

L'^iudiencé  6st  publique.     ,  ,         .  ,      ' -: 

H  est  fait  lecture  dy  j^tîmçnt  su^i^iei^tiomié  e(  4^  i'actQ.dçt 
recoure;  chatiuu  dti&  jugeialu  eu  p^rtjpulier,l%  prjÇfj^rpJ,  .t-y,, 

Ouï  Itî  s  avocate  lie  i  3  cause,  /:,..■ 
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Joaa^Louis  Foretay  déclare  qu'il  ne  maintieDdra  le  reconrs 
qu'il  a  exercé  éventaeliement  que  pour  le  cas  où  le  recours  de  Ps. 
Bûche  ne  serait  pas  écarté  en  entier,  ou  tout  au  moins  si  le  moyen 
troisième  de  ce  recours,  relatif  aux  dommages-intérêts,  était 
admis. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  en  fait  qu'il  a  été 
fait,  le  14  janvier  1SS6,  une  convention  entre  François  Bûche, 
en  sa  qualité  d'entrepreneur  de  la  route  de  Lausanne  à  Morges, 
et  J^an-Louis  Foretay,  outre  Fréd.  Ghapuis  et  la  veuve  Cfaevalley» 
qui  se  s^at  ens<ui|ç  désistés.;  que  pour  débattre  la  prix  des  trjH» 
vav^x  du.  ^^an^port  des  terres,  objet  de  la  convebtioo^  de»  inemt^ 
rag^  ^  été  opéf^  pm' 1^$  eomractai)i&:  ;  ' . 

Que  l'entrepreneur  a  affirmé  plusieurs  fois  à  ses  co^ointoac^. 
tant^  qy'j|l];L'y  avait  pas  pl\i&  de.5i  toises  cubeiï de: terres  à «h^- 
rier^  et  piénne  moÎQS  qqe  davantage  de  ce  uéfahrë  ; 

Qu'^tt  moi»  d'oelobre  suivant ,  Foretay,  demeuré  seel^écu-' 
v&ûir  dp  la  cenv^^ioii,  a  cesséde  transporter,  des 'terres  y    : 
.  Oue  François  Buchf  a  piayé  à  eomple  de  la  somme  de  i5SB  fr.i 
m^ioni^ée  dans  la  conventiou ^  une  s^mme  dd  91d  frw  33  e.  ;    t 

Qu'il  eei  con&tant  encoj?e  qiie  lors  de  la  concîKatitfif  Faretay 
a  proposé  4^  s'en  rappprter  à  un  luesurage  et  que.  Bûche -«'y^esl. 
refu3é!i  .  ■■  .    .  -      ■    '  '.'  •  ".       î 

Q^'il jest  ^ifèbïi  par  les  réponses  dut  tribunal  aux  cpiestiods  po^ 
séef%,  savoir  :  ..•....,'.:...'■ 

Qu'il  u'est,  pas  copstaat  que  depuis  la  coaeiusion^dtt.-mardië 
François  Bûche  y  ait  dérogé  eu  déclarant  que  s'il  y  avait  plus, 
de  5i  toises  cubes,  il  boniG^rait  la  différence,,  etc;; 

Q^e  le  leinblai  dont  Foretay  s'eU  chargé  mesurait  plus.dd 
51  pierebes  cubes  et  excédait  60  pmches  ; 
.  Qiie  1/ey  r^Qiblai  eKéeuté  par  lui  et  sçs  eonsurts  ue^dépassepàs» 
le  chiffre  de  51  perehôs  et  meisure47  perches;      ' 

Que  d'axés  les  conditioos  couvenuespour  Le  transport  des 
,terres/For,etay  ne:  pavait  pa^  sans  perle  considérieihle  remblayeir 
plu;)  de  51  perches  cubes  pour  lé  prix  de  ISSft  fr. .; 

Que  Fpretay  a.  été  mis,  en  demeuire,  ea  octobra  1886»  4e 
cflutii^er^oa  ^ptr0pnae,  et  que  Bûche  aé|M*ouffé^e  perte.par; 
le  fait  que Fopetay.n'ft pas, mis 4oUie  l'aelîyilé<BéeaB6aiiié,ietec:;  «l 
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Que  Bûche  n'a  pas  payé  ses  entrepreneurs  dans  les  délais  fixés 
par  la  convention  ; 

Que  le  prix  de  1528  fr.  a  été  convenu  entre  parties  en  partant 
de  ridée  qu'il  y  avait  un  remblai  de  51  toises  à  exécuter  ; 

Que  le  prix  de  30  fr.  ja  toise  a  servi  de  base  aux  parties  pour 
arriver  à  la  somme  de  1525  fr.  mentionnée  dans  la  convention , 
et  qu'elles  ont  discuté  le  prix  à  raison  du  nombre.de  toises. 

La  cour  a  vu  aussi  que  Jean-Louis  Foretay  a  ouvert  l'action 
actuelle  en  concluant  à  ce  que  François  Bûche  soit  déclaré  être 
son  débiteur  et  doit  lui  payer  la  somme  susmentionnée  de  1525  f. , 
sous  déduction  de  430  fr.  et  de  460  fr.  reçus  à  compte,  et  de 
tous  autres  à  comptes  justifiés  ;  offrant,  en  outre ,  de  terminer  le 
remblai,  etc.; 

Que  François  Bûche  a  conclu  à  libération  et  a  pris  des  conclu- 
sions reconventionnelles  tendant  à  se  faire  adjuger  :  1"  le  10  p.  7o 
du  prix  total ,  à  titre  d'exécution  de  la  clause  pénale  exprimée 
dans  la  convention  ;  V  150  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  retard  et 
interruption  d'exécution  jusqu'en  octobre  1856;  3*.  4*  et  5*  de» 
réserves  et  une  déchéance  contre  Foretay  au  sujet  de  ces  travaux  • 

Que^,  statuant  sur  le  tout,  le  tribunal  civil  a  accordé  les  con- 
clusions du  demandeur  Foretay  en  paiement  de  490  fr.  67  cent- 
pour  solde  à  lui  dû  par  Bûche,  sous  déduction  de  141  fr.  alloués 
à  celui-ci  pour  indemnité  du  10  p.  7o  f  P^î^  ^  donné  acte  au  dit 
Bûche  de  ses  réserves  contre  Foretay,  mentionnées  au  4*  chef 
des  conclusions  reconventionnelles ,  et  a  condamné  Bûche  aux 
dépens  ; 

Que  ce  dernier  recourt  contre  le  jugement  par  divers  moyens, 
dont  le  premier  consiste  à  dire  que  le  tribunal  civil  a  pris  en  con- 
sidération des  faits  qui  ne  sont  point  au  programme  et,  que, 
même,  un  fait  qui  a  reçu  une  solution  négative  se  trouve  admis 
comme  vrai  dans  les  considérants  du  jugement. 

Attendu,  sur  ces  divers  points,  que  c'est  en  effet  mal  à  propos 
que  le  tribunal  civil  a  dit  dans  son  jugement  que  pendant  les 
travaux  Bûche  a  déclaré  que  s'il  y  avait  plus  de  51  toises  il  bo- 
nifierait la  différence ,  tout  comme  s'il  y  avait  moins  il  ferait  une 
réduction ,  puisque  dans  sa  réponse  à  une  des  questions  le  tri- 
bunal civil  a  reconnu  que  ce  fait  n'est  pas  établi. 
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Attendu  qu'il  en  est  de  même  du  considérant  dans  lequel  il  est 
admis  comme  vrai  que  les  parties  sont  d'accord  sur  l'impossi- 
bilité de  terminer  actuellement  les  travaux,  ce  considérant  n'étant 
hâsé  sur  aucune  déclaration  d'un  fait  semblable. 

Hais  attendu  qu'il  suiSt  de  retrancher  ces  deux  considérants 
du  jugement  et  que  la  cour  de  cassation  n'en  tienne  pas  compte 
dans  l'appréciation  qu'elle  fait  de  la  cause. 

Attendu ,  enGn ,  sur  ce  moyen,  que  le  tribunal  civil,  en  disant 
que  la  commune  intention  'des  parties  a  été  plutôt  de  faire  un 
marché  à  tant  la  perche,  n'a  pas  entendu  exprimer  un  fait ,  mais 
a  énoncé  son  opinion  sur  la  nature  du  contrat  fait  entre  parties  ; 
que  l'appréciation  du  contrat  était  précisément  en  question  et  que 
le  tribunal  a  pu  et  a  dû  la  faire;  que,  dés  lors ,  il  n'y  a  rien  à 
retrancher  sur  ce  point. 

La  cour  admet  le  premier  moyen  dans  le  sens  susmentionné 
et  retranche  du  jugement  les  deux  considérants  de  fait  indiqués , 
sans  attoucher  au  dispositif. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  disant  que  la  convention  du  14  jan- 
vier est  un  acte  valable ,  faisant  loi  pour  les  parties ,  contre  la 
teneur  de  laquelle  on  ne  pouvait  entreprendre  une  preuve  et 
contre  laquelle  il  n'en  a  pas  été  fait;  qu'elle  a  été  précédée  de 
mesurages  ;  qu'elle  constitue  dans  ses  termes  un  contrat  à  forfait 
ou  à  prix  fixe  ;  qu'en  lui  déniant  cette  qualité ,  en  en  faisant  un 
marché  à  tant  la  mesure ,  et  en  modifiant  le  salaire  à  raison  de 
tant  la  perche  de  l'ouvrage  fait,  le  jugement  l'a  faussement  inter- 
prétée et  a  fait  une  fausse  application  de^  articles  835,  974, 1278 
et  1150  du  code  civil  : 

Considérant  que,  bien  que  les  termes  du  contrat  du  14  janvier 
soient  conçus  dans  le  sens  d'un  engagement  pour  un  prix  fixe , 
cependant,  en  présence  des  faits  que  les  parties  ont  fait  ou  laissé 
constater  et  de  leurs  allégations  au  procès,  il  y  a  lieu  de  la  part 
du  tribunal  civil  d'apprécier  la  convention ,  an  moyen  des  élé- 
ments qui  ont  été  mis  sous  ses  yeux  dans  l'instruction  ; 

Que  l'on  voit  par  les  faits  admis  au  programme  sous  n^'  2  et  6 
que ,  pour  débattre  le  prix ,  des  mesurages  ont  été  faits  en  com- 
mun .  %%  c[ée  Bûche  a  affirmé  plusieurs  fois  aux  contractants  Fo- 
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reUy  et  consorts  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  Kl  toises  cubes  de 
terre  à  transporter  et  môme  moins  que  cette  quantité; 

Que  sur  les  questions  n""'  13,  14  et  15  il  a  ét^  déclaré  que  les 
parties  ont  discuté  le  prix  à  raison  du  nombre  de  toises; 

Que  le  prix  de  30  fr.  la  toise  a  servi  de  base  aux  parties  pour 
arriver  à  la  somme  de  1525  fr. ,  et  que  ce  prix  total  a  été  convenu 
en  partant  de  Tidée  qu'il  y  avait  un  remblai  de  61  toises  à  exé- 
cuter. 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  de  ces  faits  que  la  convenu 
tion  n'a  fait  que  d'exprimer  le  résultat  final  auquel  les  ft^vû^ 
étaient  arrivées  en  admettam  que  jçs  terres»  4  (ra^s^porti^r  eoasis- 
taieat  eu  une  quantité  de  51  toises  çi^be^;    ^: 

Que  Je  contrat,  doit  être  complété  danslQ^^eos  ieXinU^Uliou 
des  parties  manifestée  par  les  opérations  préial^))!^.  JWltqii^itesr 
eltçs  ont  eu  recours  pQur  apm^écier  1^  q^aotitâ  du  travail  à  opiéter 
et  la  somme  du  prix  à  payei'; , 

Que  l'on  voit,  dès  lors,  que  le  contrat jquisllefi  ont  40^)11: G<m-^ 
stitMC,  noii  ^Q  iparché  9  forfait^  im^  i^  i^(^rcbé«ài^aolia4nei9Ufe, 
soit  ^u  prix  de  30 Xr.  la  toisq  qui  a;servi  deibas^^lQnrs.^pprér 
çiatioAS»  d'où  ii  résulte  qjue.  le  paiemeuf  4oitélre<fait  d'api^  le 
iravaii  exécujté.  -      .. 

Attendu  que  le  tribuiiaLcivil  n'a  j^as^  mal  apprécié  lejtttreiu 
maLappUiiué  la. loi  sur  ce  ^ointi  et  qu'il  a  lait  un  compta  régulier 
^u  tiayail  opéré  et  de  la,  rétribution  duc;.   ,  . 

$uf  le  /roifiV|n^iBA>yeii  motivé  siuiru^^  <$uu 

jurait  été  faites  ^u  traité  et  des,  lurtiej^  6^:^  917  du  (^oideml 
en  prononçant  que  la  clause  pénale  d'une  retomie  d«.iO>.  °/« 
selon  le  eontr^  pour  le  cas  du.  nou  aobcfyemQfitde  Toiivrage, 
coiiy>rend  et  couvre  le  ca3  d^  dommage  c^usé  par  rirr^ularteé 
et  i'insuffisance^des  tr^^vaux^  etc..^  ieqiial  dommage.  «std'ûUeurs 
constaté  a,u.pfpoès,  (question  9"').: 

.  ÂttendH  qm'  la  claua^  pénaU, stipulée  au  coiitr^t  a éM  prii^ 
en  vue  de  la^arai^  de  l'exécution;  .    , 

Que^^&'ié^t^f^iMûpulei:  ceue  garantie»,  Bache{U6'peitt,pa$;pré- 
teodre  maôuenant  au  droit dedeamider d'aiitres.d$9linagef  pQiU' 
ï\xkf\^^^Q^.,^ei  [tribunal  civM  Wf  j,Wt;^ec(pBdfr  |»r  1^,  jugeiMOli 
une  valeur  représentant  le  10  p.  ®/^  convenu. 


3SS 

Sur  le  quatrième  moyen,  portant  que  le  tribunal  en  accordant 
à  Bûche  le  10  p.  7o)  calculé  sur  la  somme  de  1410  due  à  Fo- 
retay,  pour  le  travail  exécuté,  au  lieu  d'en  faire  le  compte  sur  la 
somme  totale  de  1525  fr. ,  prix  convenu,  aurait  faussement  ap- 
précié le  traité  et  mal  appliqué  les  art.  835  et  857  du  code  civÙ  : 

Attendu  que ,  d'après  les  termes  du  contrat ,  Ton  ne  voit  pas 
le  sens  dans  lequel  la  retenue  du  10  p.  Vo  devait  avoir  lieu  en 
cas  d'inexécution  des  travaux;  qu'en  disant  qu'une  retenue  du 
10  p.  ^I^^en  arriére  sera  faite  sur  Y  ouvrage  pour  garantie  de 
l'engagemem,  les  parties  ont  donné  lieu  d'admettre  que  la  rete- 
nue serait  faite  à  mesure  du  paiement  des  travaux  exécutés,  en- 
sorte  ({ue  l;a  ^pmme  due  par  application  de  cette  clause  doit  se 
compter,  cpmme  l'a  fait  le  trib;unal  civil,  sur  la  valeur  de  l'ou- 
vragp  exécuté  jusqv'^,  ce  jour.  ' 

Attendu,,  dès  lors ,  que  Ton  ne.  peut  reprocher  a;U  j^ugement 
une  fausse  appréciation  de  cette^clause  du  contrat.  . 

Sur  le  cinquiém  moyen  »  motivé  sur  ce  que,  en  refusant  4U 
recourant  le  droit  de  faire  achever  l'ouvrage  aux  frais  de  Foretay, 
le  jugement  aurait  méconnu  et  faussement  appliqué  h'  contrat  et 
une  clause  expresse  de  cet  acte  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  (e  contrat  du  14  janvier  n'est 
pas  uurnarché  à  forfok ; 

Que  Foretay  a  fait  en  coneiliattou  l'offre  d'achever  l'ouvrage, 
moyennant  paiement,  et,  d'un  autre  côté,  que  Bûche  n'a  pas 
accompli  ses  obligations  du  paiement  des  sous  -  entrepreneurs 
selon  les  claoses  du  contrat  /Bûche  né  peut  réclamer  le  droit  de 
faire  achever  les  travawK  aa^  li^ai^  de  Poî«tay . 

Sur  le^  sixième  mo^j eu i  qui  consiste  àk,dijr&  qu'en  co^ammtnt 
Bûche  aux  dépens  du  procès ,  p^r  un  motif,  tiré  At  ce  qi^  ^'e^ 
pa£)S^  e(i  çûiiciliatioi^  et,  dont  il  p'a^p^ét^  req^is  et  ffmmtf^^, 
protocole  |,:ie  irihunal  civil  aurait,  violé  l'art.  62  dû  cqdeJepro^ 
cédure  civile  :  ,    ,      : 

.  Attepi]u  ^e  Ije,  njo,tif  an  çonijainnation  de  Bacbe  au)^.dépQB& 
est  tiré  de  ce  que  celui-ci  auçait  refi;isé  4e  consentir  à^  u|i  oies^ 

rage- 
At^ççjjp.q^^  le  fajt  de.  î^oq  refi^fi  est,conf*ité,attpnQarwine; 
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qu'ainsi  le  tribunal  a  pu  s'en  faire  un  motif  à  l'appui  de  sa  déci- 
sion sur  les  dépens  ; 

.  Qu'au  surplus,  les  dispositions  contenues  à  Tart.  254  du  code 
de  procédure  civile  permettent  au  juge  d'adjuger  ou  de  compenser 
les  dépens ,  et  que  le  tribunal  a  fait  usage  de  la  faculté  que  ces 
dispositions  accordent  pour  condanmer  le  défendeur  au\  dépens. 

Attendu ,  enfin,  quant  au  recours  éventuel  de  Jean-Louîs  Fo- 
retay,  que,  vu  sa  déclaration  à  l'audience  et  le  sort  du  recours 
de  François  Bûche,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  premier  de 
ces  actes,  lequel  n'a  plus  d'objet. 

La  cour  de  cassation  civile ,  après  avoir  admis  la  partie  du 
premier  moyen  du  recours  de  François  Bûche  et  retranché  du 
jugement  les  deux  considérants  indiqués,  rejette  tous  les  autres 
moyens;  maintient  le  dispositif  du  dit  jugement^  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  les  dépens,  et  condamne  François  Bûche  aux  dé- 
pens résultant  de  son  recours,  tout  en  laissant  à  la  charge  de 
Jean-Louî^  Foretay  les  frais  de  son  propre  recours. 


f^uestloii  d*enibaaehase  • 

de  billet  qni  en  est  la  suite  et  de  preuve  sur  la  cause 
de  la  dette. 

COUR   DE    CASSATION    CIVILE. 

50  juin  4857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Le  procureur  Décombaz,  mandataire  du  colonel  Sulzberger, 
de  Ch.  Funk,  lieutenant -colonel,  et  du  major  Baumgartner, 
administrateurs  des  intérêts  de  la  ci-devant  Légion  suisse  britan- 
nique, s'est  pourvu  contre  le  jugement  incident  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  du  district  de  Vevey,  le  17  juin  courant,  dans  la  cause 
entre  ces  administrateurs  et  le  notaire  Coigny,  en  qualité  de  cura* 
teur  de  Jaques  Brun,  absent  du  pays. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  les  pièces 
de  la  cause  ont  été  lues  en  particulier  par  chaque  juge. 
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La  cour  a  vu  que,  sur  saisie»  opérée  au  préjudice  de  Jaques 
Brun,  en  vertu  de  son  acte  de  cautionnement  au  pied  d'un  billet 
de  300  fr.,  souscrit  le  ii  octobre  1885  par  le  sergent  Henri  Per- 
retten  en  faveur  de  l'administration  de  la  Légion  suisse  britannique, 
Jaques  Brun  a  formé  opposition  ;  qu'aux  débats  de  la  cause,  il  a 
demandé  d'être  admis  à  prouver,  entre  autres,  que  le  billet  et  le 
cautionnement  susmentionnés  ont  pour  cause  le  recrutement  où 
l'embauchage  de  soldats  suisses  pour  un  service  étranger; 

Que  le  tribunal  civil  a  admis  la  preuve  proposée  et  que  la  partie 
Décombaz  se  pourvoit  contre  le  jugement  en  disant  qu'il  a  été  fait 
une  fausse  interprétation  des  articles  974,  975,  979  et  980  du 
code  civil,  18! ,  182  et  196  du  code  de  procédure  civile,  en  ce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prouver  la  cause  des  contrats  du  22  octobre; 
cette  cause  qui  est  l'avance  de  300  fr.  faiteàPerretten  et  la  garan- 
tie donnée  par  Brun,  est  suffisamment  exprimée  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  à  preuve  ultérieure. 

Attendu  que  la  cause  réelle  des  actes  du  22  octobre  se  trouve, 
non  pas  seulement  dans  l'avance  de  300  fr. ,  mais  essentiellement 
dans  la  raison  de  cette  avance  ; 

Que  le  simple  fait  de  l'avance  ne  peut  être  admis  comme  cons- 
tituant la  cause ,  puisqu'il  n'est  lui-même  que  l'effet ,  le  résultat 
du  motif  ou  de  la  raison  qui  a  donné  lieu  à  l'avance; 

Qu'il  en  est  de  même  du  cautionnement ,  lequel  if'est  aussi 
que  le  résultat  de  l'engagement  pris  par  le  d^iteur  principal  et 
n'a  pas  d'autre  cause  que  celle  qui  a  déterminé  l'obligation,  sa- 
voir, le  motif  de  l'avance  d'argent  à  Perretten. 

Attendu  que  ni  le  billet  de  Perretten  ni  l'engagement  de  Brun 
ne  font  ainsi  connaître  la  cause  de  l'obligation  prise  pour  avance 
ou  prêt  de  300  fr.  ; 

Que  le  billet  du  22  octobre  laisse  entrevoij\  par  ses  termes, 
que  l'avance  de  300  fr.  aurait  eu  lieu  pour  une  cause  autre  que 
celle  d'un  simple  service  fait  à  Perretten. 

Attendu  dès  lors  que  la  preuve  demandée  n'est  point  en  oppo- 
sition à  la  teneur  des  titres;  qu'ainsi  les  dispositions  citées  dans 
le  recours  ne  l'empôcbent  pas. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  le  ju- 


388 

gement  incident  et  met  à  la  cnarge  de  la  partie  recourante  les 
dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Le  Jotumal  deê  Tr^unaux  de  commerce  qui  se  publie  à  Paris 
rapporte  un  arrêt  qui  a  quelque  analogie  avec  celui  que  nous 
venons  de  transcrire. 

1*^   DBTTB  DE  JBU.  —  BILLBTS  A  ORDRE.  —  NULLITÉ. 
2**  SUBSTITUTION  DE  DBTTB.  —  VALmiTÉ. 

(18  et  31  août  1856.  -  Présidence  de  II'  Barbou.) 

Doivent  être  déclares  nuls  les  bUlets  à  ordre  qui  ont  pour 
cause  réelle  le  paiement  d'une  dette  résultant  de  jeu  de  Bourse, 
et  le  tiers  porteur  ne  peut  en  exiger  le  paiement,  s  il  n'est  pas 
tiers  porteur  de  bonne  foi  (1"  espèce).  (C.  Nap.  1965.) 

MaiSj  si  le  billet  a  été  souscrit  par  un  tiers  après  l'extinction  de 
la  dette  de  jeu  par  un  paiement  effectif,  en  sorte  quil  y  a  eu  subs- 
titution sans  fraude  d'une  nouvelle  créance  à  la  créance  origi- 
naire, U  ne  peut  pas  être  déclaré  nul,  et  le  paiement  doit  en  être 
ordonné  au  profit  du  bénéficiaire  (2*  espèce).  (C.  Nap.  1967.) 

1"  espèce,  Perpigna  c.  Vu-lain. 

Du  18  août  1856,  arrêt  de  la  cour  ilnpériale  de  Pans,^' 
chambre.  —  M.  Barbou,  président. 

«c  LA  COUR  :  -^  Considérant  qu'il  est  établi  que  le  billet  de  90,009 
francs,  qui  fait  l'objet  du  procès,  a  été  souscrit  pour  o^ralioDS  fictives 
de  Bourse ,  c'est-à-dire  pour  jeu  ;  —  Qae ,  pour  pareille  cause ,  la  loi 
n'accorde  pas  d'action  ; 

a  Considérant  que  des  documents  produits,  du  rapprochement  des 
dates  et  du  refus  d'explications  par  l'intimé,  il  ressort  que  celui-ci 
n'est  pas  tiers  porteur  de  bonne  foi  ;  qu'il  n'est  que  le  prête-nom  de 
Wertheimber,  et  que,  dès  lors,  on  peut  lui  opposer  les  mêmes  excep- 
tions; 

a  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  eu  paiement  ^ifectif  ;  —  Que  la  remise 
d'un  titre  n'est  pas  un  paiement,  mais  une  promesse  de  payer,  one 
reconnaissance  de  la  dette  qui  peut  être  contestée  ;  —  Infirmant  et 
émendant,  déboute  Villain  de  sa  demande.  » 
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Les  fromageries  sont  des  associations  d'une  espèce  tout-à-fait 
à  part,  ce  sont  des  sociétés  agricoles,  industrielles  et  commer- 
ciales. Ceux  qui  aiment  à  s'occuper  de  théories  peuvent  y  trou- 
ver un  phalanstère,  une  sorte  de  communisme  ou  de. socialisme 
in  parte  qua.  Nou&  n'irons  ni  si  haut  ni  si  loin ,  nous  nous  bor- 
nerons à  rappeler  que  nos  fromageries  vaudoises  souffraient  de 
trois  inconvénients  tout  en  conservant  leur  immense  utilité  : 

1.  Les  demandes  de  cessation  d'indivision  qui  entraînaient  des 
liquidations,  des  licitations,  des  partages  et  des  frais. 

2.  Les  changements  inévitables  provenant  de  ce  que  le  droit 
à  la  fromj^erie  était  attribué  à  la  personne  non  à  l'immeuble. 

3.  Les"  procès  naissant  de  ce  que  les  jugements  sur  contra- 
ventions étaient  prononcés  comme  au  pénal.  Or  la  société  civile 
ne  peut  pas  admettre  de  tribunaux  en  dehors  de  l'organisme 
général.  Cet  état  de  choses  donnait  lieu  à  un  grand  nombre  de 
procès  civils. 

Le  règlement  de  la  fromagerie  dTverdon  est  conçu  et  rédigé 
dans  un  esprit  tout  nouveau  et  nous  nous  faisons  un  devoir  de  le 
mettre  en  entier  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Quant  à  la  cessation  de  l'indivision,  la  retraite  d'un  des  mem- 
bres emporte  abandon  de  toute  propriété  au  matérielle  l'établis- 
sement au  profit  de  la  Société.  La  chose  étant  ainsi  convenue  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  contestation. 

Quant  au  droit  lui-même,  il  est  attaché  à  Timmeuble  et  en 
suit  toutes  les  chances.  Les  cas  de  ventes  et  de  partages  sont 
prévus  et  réglés. 

Quant  aux  pénalités,  on  a  écarté  les  tribunaux  exceptionnels 
et  on  les  a  remplacés  par  des  arbitrages  fort  simples,  mais  suffi- 
samment élevés  pour  inspirer  la  plus  entière  confiance.  Les  arbi- 
tres prononcent  sur  les  dommages-intérêts  civils. 

La  lecture  des  articles  eux-mêmes  de  ce  règlement  expliquera 
tous  les  détails. 

Nous  avons  cru  dans  le  principe  qu'une  loi  serait  utile  sur  cette 
partie  importante  de  notre  développement  agricole ,  nous  avons 
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modifié  notre  opinion,  le  progrès  se  fait  mieux  {prsque  les  essais 
demeurent  libres ,  l'essentiel  est  que  la  publicité  amène  tous  tes 
faits  à  la  lumière. 

STATUTS  ET  RÈÛLBMBNTS  DB  LA  FROMAGBRIB  d'tVBEU)0N. 

Statuts. 

Article  1".  Les  membres  actuels  de  la  fromagerie  d'Yverdon, 
soussignés,  reconnaissant  que  les  statuts  et  règlements,  adoptés 
par  leur  Société,  le  31  décembre  1809  et  qui  la  régissent  encore 
aujourd'hui,  sont  incomplets  et  doivent  être  revus,  corrigés  et 
mis  en  rapport  avec  les  besoins  actuels ,  se  constituent  en  Société 
de  fromagerie ,  pour  le  terme  de  vingt  ans ,  à  dater  du  1*'  janvier 
1857.  Durant  ces  vingt  ans,  elle  ne  pourra  être  dissoute  que  par 
la  décision  de  la  majorité  des  sociétaires. 

Les  présents  statuts  ne  pourront  être  changés  qu'à  l'unanimité 
des  sociétaires. 

Art.  2.  Les  immeubles  avec  leur  dette,  et  les  meubles  que  la 
Société  possède  aujourd'hui,  forment  le  fonds  social.  Il  sera 
dressé  un  inventaire  des  meubles,  vérifié  et  complété  à  la  fin  de 
chaque  année. 

Axt.  3.  Les  sociétaires  sont  solidaires  à  l'égard  des  tiers,  pour 
toutes  les  dettes  de  la  Société.  Ëntr'eux,  ils  supportent  les  charges 
et  prennent^  part  aux  bénéfices  et  aux  pertes  d'une  liquidation , 
dans  la  proportion  du  nombre  des  vaches  poui^  lequel  ils  ont 
droit  à  la  Société. 

Les  sociétaires  actuels  ont  droit  à  là  Société  pour  le  nombre  de 
vaches  suivant  : 

(Ici  se  trouve  le  nom  des  sociétaires,  le  nom  du  domaine  et  le 
nombre  des  vaches») 

Art.  4.  Le  droit  à  la  fromagerie  est  attaché  au  domaine  et  se 
transmet  avec  lui.  Toutefois,  en  cas  de  vente  du  domaine,  l'ac- 
quéreur devra  être  agréé  par  la  Société.  S'il  est  refusé,  la  ven- 
deur sera  envisagé  comme  ayant  renoncé  à  la  Société. 

Le  vendeur  ne  peut  avoir  qu'un  successeur.  Si  le  domaine  est 
vendu  en  détail ,  le  vendeur  est  envisagé  comme  ayant  renoncé 
à  la  fromagerie. 
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Art.  5.  Si  les  héritier»  d'un  sociétaire  se  partagent  son  do- 
maine, chacun  d'eoi  aura  droit  à  la  fromag^ri^^ ,  po«r  une  part 
prop<Htiôanelle  à  sa  part  dans  le  domaine. 

Art.  6.  Tout  sociétaire  qui  veut  renoncer  à  la  Société,  doit  en 
aviser,  par  écrit,  le  président,  pendant  le  courant  de  janvier , 
pour  sortir  à  la  fin  de  Tannée. 

Dans  tous  les  cas  de  renonciation  à  la  Société ,  le  sociéfôire 
qui  se  retire  perd  tout  droit  au.  fonds  social.  Mais  si  le  bilan 
estimatif  de  ce  fonds,  solde  en  perte,  il  en  supportera  sa  part. 

Art.  7.  La  Société  peut  recevoir  de  nouveaux  sociétaires. 
Toute  demande  de  réception  devra  être  faite  par  écrit  :  elle  énon- 
cera la  contenance  du  domaine  et  le.  nombre  des  vaches  qu'il 
gardb  ordinairement.  La  majorité  des  sociétaires  est  nécessaire 
pour  toute  réception. 

Art.  8.  Le  sociétaire  reçu  paie  une  entrée  de  24  fr.  fédéraux 
par  vache.  Tout  sociétaire,  qui  augmente  le  nombre  ordinaire  de 
ses  vaches,  paie  la  même  entrée  pour  ses  vaches  nouvelles,  des 
valeurs  sont  jointes  au  produit  du  trimestre  courant  et  réparties 
av«e  lui,  à  mmns  que  l'assemblée  gâiérale  n'en  déoide  autrement. 

Art.  9.  Ghfiqiie  sociétaire  est  tenu  d'i4)porter  à  la{h)magerie 
la  totalité  du  lait  produit  par  toutes  ses  vaches.  Il  ne  peut  en 
garder  que  pour  son  ménage  et  pour  celui  de  son  fermier. 

Il  ne  peut  vendre  ou  donner  que  du  lait  chaud  pour  des  ma- 


il ne- peut  en  garder  pour  lever  la  crème  ou  faire  du  beurre. 

Art.  10.  Le  lait  doit  être  apporté  aussitôt  qu'il  est  trait  et 
directement  à  la  fromagerie ,  sans  pouvoir  être  introduit  dans 
aucune  maison.  Il  est  coulé  à  la  fromagerie. 

Art.  il.  Le  lait  est  avimt  tout  destiné  à  la  vente  en  détail.  Le 
surplus  seul  est  fabriqué  en  ses  produits  divers. 

Art.  12.  Toute  vente  en  détail,  même  à  un  sociétaire,  se  fera 
au  comptant,  sous  la  responsabilité  de  l'employé  ^  qui  en  ven- 
drait à  crédit.  Par  exception,  le  comité  pourra  autoriser  la  vente 
à  crédit  à  des  particuËers  qui  en^  prennent  une  certaine  quantité. 
Il  sera  payé  chaque  mois  et  r«*gent  sera  nécessarrement  réparti 
avec  celui  du  trimestre  auquel  ii  appartient. 
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Lorsqu'un  sociétaire  prend  un  fromage  entier,  le  prix  pourra 
être  retenu  sur  sa  part  à  la  répartition  du  trimestre. 

Art.  13.  Le  lait  d'une  vache  vélée  ne  pourra  être  apporté 
durant  les  huit  premiers  jours.  Celui  d'une  vache  conduite  à  la 
foire  ne  pourra  être  apporté  le  soir.  Le  comité  peut  refuser  le 
lait  d'une  vache  lorsqu'il  sera  reconnu  que  son  lait  est  vicié. 

Art.  14.  Le  propriétaire  est  responsable  de  son  fermier  et  de 
ses  gens,  et  de  ses  domestiques  pour  les  amendes,  les  cas  de 
fraude  et  les  dommages  qu'ils  peuvent  causer  à  la  fromagerie. 

Règlements. 

Art.  IS,  Le  lait  sera  apporté  à  la  fromagerie  :  en  été,  le  ma- 
tin de  6  Vs  *  '  heures,  et  le  soir  de  6  à  7  Vs  heures.  En  hiver, 
le  matin  de  6  */,  à  8  heures,  et  le  soir  de  5  à  6  7s  heures. 

Art.  16.  La  quantité  en  sera  constatée  au  pot  fédéral  par  le 
moyen  du  poids  à  bascule. 

Art.  17.  Chaque  propriétaire  a  un  livret  sur  lequel  Tinspec- 
teur  inscrit,  matin  et  soir,  le  lait  apporté. 

Art.  18.  La  fromagerie  est  régie  et  administrée  par  :  1^  L'as- 
semblée générale;  V*  un  président;  3^  im  comké;.  4**  un  inspec*' 
teur;  '5°  un  caissier;  6°  un  fromager;  T  une  femme  chargée  de 
la  vente  en  détail. 

De  l'a$semblée  générale. 

Art.  19.  L'assemblée  générale  est  formée  de  tous  les  socié- 
taires ayant  chacun  une  voix. 

Chaque  sociétaire  peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire. 

Art.  20.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  qu'autâQt 
qu'elle  est  formée  par  la  majorité  des  sociétaires;  sauf  les  cas  où 
une  majorité  spéciale  est  exigée ,  ses  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  des  membres  présents. 

Art.  21.  L'assemblée  générale  est  nécessairement  réunie  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  de  janvier  pour  s'occuper  des 
comptes  et  de  la  gestion.  Elle  peut  l'être  par  le  président  et  par 
le  comité  quand  ils  le  trouvent  utile.  Elle  doit  l'être  quand  trois 
sociétaires  au  moins  en  font  la  demande  écrite  et  motivée. 


Art.  28.  La  convocation  a  toujours  lieu  par  cartes,  remises 
au  moins  deux  jours  d'avance,  sauf  les  cas  d'urgence.  Les  cartes 
indiquent  sommairement  l'objet  de  la  convocation. 

Art.  23.  Dans  la  réunion  de  janvier,  ou  en  cas  de  vacance 
extraordinaire,  dans  toute  autre  réunion,  rassemblée  générale 
nomme  au  scrutin  : 

r  Son  président,  pour  cinq  ans;  il  est  rééligible; 

V  Deux  membres  du  comité,  pour  deux  ans,  renouvelés  cha- 
que année  par  moitié  et  rééligibles  après  une  année; 

3'  L'inspecteur,  le  caissier,  le  fromager,  la  femme  chargée  . 

de  la  vente,  pour  un  temps  indéterminé.  Ils  sont  nommés  hors 

des  sociétaires  et  toujours  révocables. 
Art.  24.  L'assemblée  générale  délibère  : 
1°  Sur  la  gestion  et  les  comptes  qu'elle  passe; 

V  Sur  les  changements  à  apporter  aux  $i(UiU$,  pour  lesquels 
il  faut  l'unanimité  des  sociétaires  ; 

y  Sur  les  changements  à  apporter  aux  règlements  ; 

4"  Sur  toutes  les  questions  de  fraude; 

5*  Sur  la  fixation  des  prix  des  divers  produits; 

6°  Sur  le  traitement  des  employés; 

7"^  Sur  Tachât  et  l'aliénation  d'immeubles;  sur  les  réparations 
à  y  faire,  qui  excèdent  la  compétence  du  comité; 

B"*  Sur  les  réceptions  de  nouveaux  sociétaires-propriétaires. 

Art.  25.  Tout  sociétaire  peut  faire  à  l'assemblée  telle  propo- 
sition qu'il  croit  utile. 

Art.  26.  Toutes  les  questions  qui  sont  soumises  à  l'assemblée 
générale  peuvent  être  renvoyées  à  l'examen  préalable  du  comité 
oa  d'une  commission. 

Art.  27.  La  Société  a  un  registre  sur  lequel  sont  inscrites, 
dans  leur  ordre  de  date .  toutes  les  décisions  de  l'assemblée  gé- 
nérale et  du  comité. 

Bu  président. 

Art.  28.  Le  président  préside  l'assemblée  générale  et  le  comité. 
Il  tient  la  correspondance,  rédige  les  procès- verbaux  et  les  signe; 
il  est  gardien  des  archives. 

Il  exerce  une  surveillance  active  et  la  police  sur  l'établisse*- 
ment  et  les  employés. 
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En  cas  d'mnpéchement ,  il  est  remplacé  par  le  phis  ancien 
meanbre  du  comité. 
Art.  29.  Le  président  a  dans  sa  compétence  : 
r  Les  amendes  qui  dépassent  50  centimes  jusqu'à  2  francs; 

V  Les  réparations  aux  bâtiments  qui  ne  dépassent  pas  90  fr.  ; 
3^  Les  réparations  aux  meubles  et  les  achats  de  meubles  jus- 
qu'à 10  fr.  ; 

4""  L'achat  du  bois  et  du  sel  et  d'autres  fournitures  ordinaires; 
5*^  Le  paiement  des  employés  : 
6'  La  perception  des  loyers; 

V  Le  paiement  des  intérêts  de  la  dette. 

Art.  30.  11  prélève  sur  le  produit  de  chaque  trimestre  b 
somme  nécessaire  pour  solder  les  dépenses  dans  sa  compétence 
et  celle  du  comité ,  ainsi  que  ceHes  ordonnées  par  l'assemblée 
générale,  si  les  loyers  n'y  peuyeiiC  suffire. 

Il  tient  de  tout  un  compte  annuel  qu'il  soumet ,  au  mois  de 
janvier,  à  l'assemblée  générale. 

Du  comité. 

Art.  31.  Le  comité  est  composé  du  président  et  des  deux 
m«Byi>res  nommés  par  l'assemblée  {;éiiérale.  Chacun  de  ses  mem- 
bres exerce  une  surveillance  active  sur  rétaMissenent  et  ses 
employés,  et  fait  rapport  au  président  de  ce  qui  serait  eontraire 
À  l'orÂ*e  et  aux  règlements. 

Art.  32.  Le  comité  a  dans  sa  compétence  : 

1®  Les  amendes  qui  dépassent  la  compétence  du  président; 

2""  Les  réparations  aux  bâtiments  qui  dépassent  la  compé- 
tence du  président  jusqu'à  50  fr.  ; 

3^  Les  locations  des  immeubles; 

V  Les  réparations  aux  meubles  et  les  achats  de  m^ibles  qui 
dépassent  la  compétence  du  président; 

5*  Les  épreuves  du  lait. 
.    Art.  33.  Il  examine  et  arrête  les  comptes  et  les  répartitions 
trimestrielles  que  lui  soumet  l'inspecteur. 

Il  dresse  les  comptes  généraux  annuels  et  rédige  le  rapport 
sur  la  gestion  et  la  marche  de  la  fromagerie. 
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De  V inspecteur. 

Âirt.  34.  Chaque  vacance  de  la  place  d'inspecteur  est  annon- 
cée dans  la  Feuille  ifavis  d^Yverdon.  La  liste  de  tous  les  cancfi- 
dats  est  soumise  à  l'assemblée  générale  avec  les  renseignements 
([ue  le  comité  aura  obtenus. 

Art  35.  L'inspecteur  exerce ,  sous  l'autorité  du  président  et 
du  comité ,  la  surveillance  et  la  police  journalières  sur  la  froma* 
gerie.  Il  fait  rapport  au  comité  sur  tout  ce  qui  serait  contraire  à 
l'ordre  et  aux  règlements,  spécialement  sur  ce  qui  concerne  la 
qualité  du  lait  apporté.  H  prononce  sur  les  amendes  qui  ne  dé- 
passent pas  50  centimes. 

Art.  36.  n  assiste  matin  et  soir  à  la  réception  du  lait,  pendant 
tout  le  temps  fixé  pour  son  apport.  Il  surveille  et  contrôle  le 
mesurage ,  et  inscrit  immédiatement  sur  le  livret  de  chaque  so- 
ciétaire la  quantité  de  lait  apporté. 

Art.  37.  Il  reçoit  chaque  soir  l'argent  de  la  vente  en  détail  de 
la  journée  et  en  fait  inscription  sur  le  livret  du  fromager  ou  de 
la  femme. 

Art.  38.  Il  tient  le  livre-journal  de  la  fromagerie ,  dans  sa 
forme  actuelle ,  qui  est  maintenue,  et  y  inscrit  sans  retard  : 

i^  Le  lait  apporté  matin  et  soir  par  chaque  sociétaire; 

i°  Le  sommaire  de  tout  le  lait  apporté  dans  la  journée; 

3""  Le  sommaire  de  tout  le  lait  apporté  par  chaque  sociétaire 
dans  la  semaine  et  dans  le  trimestre; 

4''  Le  sommaire  de  tout  le  lait  apporté  à  la  fromagerie  dans 
la  semaine  et  dans  le  trimestre; 

5"  Le  produit  des  ventes  journalières,  sauf  celui  du  fromage, 
en  dis^nguant  ce  qui  provient  de  diaque  produit; 

6"  La  fabrication  de  chaque  fromage  avec  son  numéro  d'ordre  ; 

7*  Le  poids  et  k  prix  des  freinages  vendus  par  pièce. 

Art.  39.  Il  livre  à  la  vente  en  détail,  les  fromages,  en  ins- 
crivant leur  poids ,  leur  numéro  d'ordre  et  leur  produit  après  la 
vente. 

Art.  40.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  «  l'inspecteur  en  dresse 
le  compte,  m  distinguant  : 
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1°  L'aident  provenant  du  lait  et  de  ses  divers  produits  jour- 
naliers; 

2^  Cehii  provenant  de  la  vente  du  fromage ,  en  détail  ou  par 
pièce;  ^ 

3*^  Celui  des  amendes. 

Ce  compte  est  immédiatement  remis  jau  président. 

Art.  41.  Lorsque  le  compte  est  approuvé  par  le  comité  et  que 
le  président  a  fait  son  prélèvement ,  Tinspecteur  répartit  le  sur- 
plus aux  sociétaires ,  comme  suit  : 

1^  L'argent  du  lait,  de  ses  produits  journaliers  et  des  amen- 
des ,  au  prorata  du  lait  apporté  par  chaque  sociétaire  durant  le 
trimestre; 

T  L'argent  des  fromages  au  prorata  du  lait  apporté  par  cha- 
que sociétaire  durant  le  trimestre  auquel  appartient  la  fabrication 
du  fromage. 

Il  remet  cette  répartition  au  "président  et  quand  elle  est  ap- 
prouvée par  le  comité,  il  la  remet  au  caissier  avec  les  notes  à 
imputer  à  chaque  sociétaire.  II  délivre  aux  sociétaires  la  note  du 
lait  qu'ils  ont  apporté  et  de  leur  part  à  la  répartition. 

Art.  42.  L'inspecteur  remet  au  caissier  à  la  fin  de  chaque 
semaine  l'argent  qu'il  a  reçu  chaque  jour  du  fromager  ou  de  la 
femme. 

Art.  43.  L'inspecteur  assise  à  toutes  les  opérations  des  épreu- 
ves de  lait. 

Art.  44.  En  cas  d'empêchement ,  il  est  remplacé ,  à  ses  frais, 
par  une  personne  agréée  du  président. 

Du  caissier. 

Art.  45.  Le  caissier  reçoit  chaque  semaine  l'argent  que  lui 
remet  l'inspecteur. 

Il  paie  les  bons  du  président  et  à  chaque  sociétaire  le  montant 
de  sa  part  à  la  répartition  contre  sa  note  acquittée. 

Du  fromager  et  de  la  femme  chargée  de  la  vente  en  détail. 

Art.  46.  Chaque  vacance  du  fromager  ou  de  la  femme  est 
annoncée  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  et  dans  la  FeuUle  iam 


367 

itYverdon,  La  liste  des  prétendants  est  soumise  à  l'assemblée 
générale  par  le  comité  avec  les  renseignements  qu'il  a  pu  obtenir. 

Art.  47.  En  entrant  en  fonctions ,  le  fromager  reçoit  les  meu- 
bles confiés  à  sa  garde  et  dont  il  répond.  Il  en  signe  Tinventaire. 
Il  veille  à  la  conservation  de  la  partie  de  l'immeuble  occupé  par 
la  fromagerie. 

Art.  48.  Le  fromager  reçoit  le  lait  et  le  pèse  en  présence  de 
rinspecteur.  Il  veille  à  ce  que  les  vases  dans  lesquels  il  est  apporté 
soient  propres  et  dénonce  les  contraventions  à  l'inspecteur. 

Art.  49.  Il  soigne  le  lait  non  vendu,  lève  la  crème  et  bat  le 
beurre. 

D  est  chargé  de  la  fabrication,  de  la  salaison  et  de  la  conser- 
vation des  fromages,  qu'il  marque  sur  bois  de  leurs  numéros 
d'ordre  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication. 

Il  reçoit,  coupe  et  emmagasine  le  bois. 

Il  porte  les  cartes  de  convocation  et  sert  les  assemblées  géné- 
rales et  les  réunions  du  comité. 

Art.  50.  n  fait  immédiatement  rapport  à  l'inspecteur  ou  au 
président  de  tout  ce  qui  serait  contraire  à  l'ordre,  et  des  contra- 
ventions aux  règlements ,  et  spécialement  pour  ce  qui  concerne 
la  qualité  du  lait. 

Art.  51.  Le  fromager  et  la  femme  ont  leur  demeure  dans  la 
fromagerie  dont  ils  sont  gardiens. 

La  femme  est  chargée  de  la  vente  en  détail  de  tous  les  pro- 
duits. Elle  en  perçoit  l'argent,  en  distinguant  celui  qui  provient 
de  chaque  espèce  de  produit.  Elle  le  remet  chaque  soir  à  l'inspec- 
teur contre  reçu  sur  son  livret  :  elle  est  responsable  à  teneur  de 
l'article  H  des  statuts. 

De  l'épreuve  du  lait. 

Art.  5S.  La  fromagerie  doit  être  constamment  pourvue  d'une 
éprouvette  à  lait  dont  le  fromager  a  la  garde. 

Art.  53.  II  est  fait ,  au  moins  une  fois  chaque  année ,  à  une 
époque  au  choix  du  comité ,  une  épreuve  du  lait.  Il  y  sera  pro- 
cédé chaque  fois  que  le  comité  le  jugera  nécessaire.  Toute  épreuve 
est  faite  à  un  jour  tenu  secret,  et  doit  nécessairement  porter  sur 
le  lait  de  tous  les  sociétaires. 
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Art.  54.  II  est  procédé  aux  épreuves  du  lait  de  la  maaière 
suivante  : 

1*^  U  y  aura  à  la  fromagerie  autaut  de  vases  eu  terre,  unifor- 
mes^ qu'il  y  a  de  sociétaires;  chacun  d'eux  porte  sou  nujnéro 
d'ordre; 

V  Chacun  de  ces  vases  reçoit  du  lait,  d'un  sociétaire  dont  le 
nom  est  inscrit  à  coté  du  numéro  ; 

3^  Tous  ces  vases  sont  ensuite  placés  dans  un  local  fermant 
à  deux  clefs ,  dont  l'une  reste  aux  mains  du  président,  et  l'autre 
à  celles  de  l'inspecteur  ; 

4*^  Après  un  intervalle  de  douze  heures  au  moins ,  il  est  pra- 
cédé  au  sondage,  et  on  inscrit  à  côté  de  chaque  numéro  de  vase 
le  degré  que  son  lait  a  tiré. 

Les  vases  sont  ensuite  replacés  dans  le  local  fermé. 

Art.  55.  Si  du'  sondage  il  résulte  quelque  présomption  de 
fraude,  le  comité  ordonnera  que  les  vaches  du  propriétaire  dont 
le  lait  est  suspect,  soient  traites  par'^un  tiers  expert,  qu'il  nomme. 
La  traite  aura  lieu  à  l'époque  correspondante  à  celle  de  la  traite 
du  lait  sondé. 

Le  lait  sera  immédiatement  porté  à  la  fromagerie ,  pesé  (ou 
mesuré)  et  soumis  à  l'épreuve  comme  il  est  dit  à  l'article  54. 

Art..  56.  Le  comité  ou  au  moins  deux  de  ses  memhres  et  l'ins- 
pecteur assistent  à  chacune  des  opérations  de  l'épreuve.  U  en  est 
dressé  procès- verbal  détaillé,  signé  des  membres  du  comité  pré- 
sents et  de  l'inspecteur.  Le  président  invite  le  sociétaire  dont  le 
lait  est  suspect  à  y  assister  et  s'il  est  présent,  à  signer  le  procès^ 
verbal.  E41  cas  de  refus ^  il  en  est  fait  mention. 

Art.  57.  Le  comité  fait  du  tout  rapport  à  l'assemblée  (jgi^M- 
rale ,  convoquée  dans  un  bref  délai.  Le  propriétaire  dont  le  lait 
est  suspect  y  sera  appelé  po^ur  être  entenrfu,  mais  il  n'a  pas  voix 
délibérât!  ve. 

Art.  58.  L'assemblée  générale  prononce  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  fraude.  Si  la  fraude  estrecconnue,  elle  prononce 
sur  l'application  de  l'art.  66.  Ces  questions  n«  peuvent  être  ré* 
sohiés  qu'à  la  majorité  des  sociétaires. 
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Ves  peines  civiles. 

Aru  59.  Le  propriétaire  dont  le  vase  n'est  pas  propre  payera 
50  centimes. 

Art.  60.  Le  lait  apporté  après  l'heure  pourra  être  refusé.  S'il 
est  admis,  le  retardataire  paiera  50  centimes,  à  moins  qu'il  ne 
justifie  d'une  cause  accidentelle  du  retard. 

Art.  61 .  Le  propriétaire  qui  aura  vendu  du  lait  en  contra- 
vention paiera  un  franc  par  contravention. 

Art.  62.  Celui  qui  aura  gardé  du  lait  pour  lever  de  la  crème, 
ou  qui  aura  fait  du  beurre,  paiera  5  fr.  par  contravention. 

Art.  63.  Le  sociétaire  qui  aura  augmenté  le  nombre  ordinaire 
de  ses  vaehes,  sans  en  prévenir  le  présideni,  dans  l'année, 
paiera  3  fr.  par  vaebe  nouvelle. 

Art.  64.  Celui  qui  aura  introduit  sou  lait  dans  une  maison 
avant  de  l'aveir  porté  à  la  fromagerie,  paiera  4  fr.  par  eontra- 
vention. 

Art.  65.  Celui  qui  aura  apporté  le  lait  d'une  vache  vélée  avant 
le  neuvième  jour/  ou  le  lait  du  soir  d'une  vache  menée  à  la  foire, 
ou  celui  d'une  vache  interdite ,  paiera  3  fr.  par  contravention. 

Art.  66.  Lorsque  l'assemblée  générale  aura  reconnu  qu'un 
liit  est  ft audé ,  elle  pourra  prononcer  : 

l*"  Ou  un  dédommagement  qui  ne  pourra  excéder  5Q  fr., 

1**  Ou  une  suspension  du  droit  à  la  fromagerie ,  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois; 

3*"  Ou  le  renvoi  de  la  fro«)a|^rie  du  sociétaire,  avec  ou  sans 
la  perte  de  sa  paît  aux  répartitions  futures. 

Art.  67.  Si  le  soei^ire  re£use  d'obtempérer  à  la  décision ,  la 
^uestioo)  sera  soiunise  au  jugeined^it  arbitral  définitif,  des  (rois 
juges  de  paix  des  trois  autres  cercles  du  district.  En  cas  de  refis» 
de  l'un  d'eux ,  il  sera  r^^mpiacé  par  le  président  do  tiribunal  du 
district,  selofl  les  règles  de  la  procédure.  Les  arbitres  nonunent 
leur  i[)résident. 

Durant  la  contestation,  le  lait  du  sociétaire  suspendu  ou  rea- 
voyé ,  ne  sera  pas  reçu ,  à  moins  que  Tasseinblée  générale  n'en 
décide  autrement. 
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Art.  68.  Si  le  sociétaire  suspendu  ou  renvoyé  a  un  fermier 
ou  un  domestique  reconnu  Fauteur  de  la  fraude  ignorée  de  son 
maître,  la  suspension  et  le  renvoi  cesseront,  lorsque  le  fermier 
ou  le  domestique  seront  changés. 

Art.  69.  Les  condamnations  pécuniaires  non  payées  s^ont 
imputées  en  paiement  sur  la  répartition  du  sociétaire  qui  les 
doit. 

Ainsi  délibéré  à  Yverdon ,  le  8  mars  1857. 


De  rimpôt  de  la  commune  de  Unsanne. 

La  commune  de  Lausanne  a  vu  diminuer  sa  fortune  d'environ 
1,100,000  fr.  dans  l'espace  de  23  ans.  Les  dépenses  qui  lui 
restent  à  faire  sont  nombreuses,  coûteuses,  imposées  par  la  force 
des  choses;  leur  nombre  et  leur  importance  s'accroît  chaque 
jour.  Un  impôt  est  devenu  indispensable. 

L'impôt  foncier ,  l'impôt  sur  les  loyers ,  sur  les  domestiques , 
sur  les  fenêtres ,  sur  les  cheminées ,  sur  les  chevaux  de  luxe , 
l'impôt  personne) ,  l'impôt  des  centimes  additionnels  ont  tour  à 
tour  fait  l'objet  de  l'examen  d'hommes  versés  dans  les  questions 
de  finances  et  d'économie,  et  ont  tous  été  successivement  écartés. 

L'impérieuse  nécessité  d'un  impôt,  la  perspective  de  la  ruine 
infaillible  de  la  commune,  ont  seuls  fait  adopter  enfin  par  la  mu- 
nicipalité l'impôt  personnel  sur  le  revenu. 

Le  décret  proposé  par  cette  autorité,  à  la  suite  de  ce  rapport, 
établissait  un  impôt  personnel  levé  proportionnellement  et  pro- 
gressivement de  70,000  fr.  par  an,  pendant  10  ans,  perçu  sur 
les  habitants  et  bourgeois  domiciliés  dans  la  commune,  possédant 
un  revenu  brut  plus  élevé  que  500  fr. ,  revenu  brut  apprécié  en 
tenant  compte  de  toutes  les  ressources  de  l'individu ,  telles  que 
rentes,  usufruits,  pensions^  bénéfices,  honoraires,  émoluments, 
produits  du  travail  et  de  l'industrie,  etc.',  en  déduisant  les  impôts 
et  les  intérêts  des  dettes  qui  pourraient  grever  ce  revenu,  mais 
sans  déduction  des  dépenses  du  contribuable.  *—  L'impôt  était 
réparti  conformément  à  une  échelle  indiquée. 
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En  réalité,  c'était  un  impôt  progressif  et  portant  sur  le  revenu 
brut.  Nous  nous  abstiendrons  ici  d'examiner  le  mérite  du  système 
d'impôt  qui  régit  le  canton  de  Vaud  et  de  lui  comparer  les 
impôts  proportionnels  ou  progressifs.  Notre  but  est  de  constater 
qu'originairement  l'impôt  de  la  commune  de  Lausanne  était  pro- 
gressif et  frappait  le  revenu  brut. 

Le  conseil  communal  n'adopta  pas  les  idées  de  la  municipalité; 
son  rapport  du  1*'  octobre  1854  fit  subir  au  projet  d'impôt  de 
notables  modifications ,  et  le  Grand-Conseil ,  dans  sa  session  du 
printemps  1857,  votant  définitivement  l'impôt,  conserva  ces 
changements. 

L'impôt  annuel  a  été  fixé  à  50,000  fr. ,  sa  durée  sera  de  trois 
ans,  il  portera  sur  le  revenu,  déduction  faite  des  charges  de  fa- 
mille ,  et  il  ne  dépassera  pas  le  un  pour  cent  du  revenu.  Ëvidem- 
ment  l'impôt  a  changé  de  caractère ,  il  atteint  le  revenu  net, 
puisqu'il  tient  compte  des  charges  .de  famille,  et  il  est  propor- 
tionnel, car  il  est  réparti  à  raison  du  un  pour  cent  du  revenu. 

Nous  laissons  de  côté  la  recherche  des  motifs  qui  ont  amené 
cette  transformation  et  nous  nous  bornons  à  constater  que  désor- 
mais l'impôt  porte  sur  le  revenu  net  et  qu'il  est  proportionnel. 
Ne  nous  en  plaignons  pas.  Les  fortunes  n'en  seront  pas  chan- 
gées pour  cela ,  elles  n'en  sont  ni  augmentées  ni  diminuées ,  et 
chacun  des  contribuables  jugera,  nous  n'en  doutons  pas,  qu'il 
devra  donner  à  l'impôt  son  contingent  d'argent  sous  le  système 
actuel ,  de  môme  qu'il  Teût  donné  sous  le  système  proposé  ori- 
ginairement. 

Les  catégories  du  décret,  au  nombre  de  50,  nous  paraissent 
ae  plus  avoir  aucune  signification,  et  le  décret  se  réduit  à  un 
article  :  «  La  commune  de  Lausanne  est  autorisée  à  percevoir 
»  pendant  3  ans,  dés  le  !"  janvier  1857  au  31  décembre  1859, 
»  une  contribution  annuelle  et  personnelle  de  50,000  fr. ,  levée  à 
»  raison  du  un  pour  cent  sur  le  revenu  net  de  tous  les  bourgeois 
>  et  habitants  domiciliés  dans  la  commune.  » 

Faisant  application  de  cette  disposition ,  chaque  contribuable 
examinera  sincèrement  sa  position  et  se  taxera  loyalement  lui- 
même. 
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La  nécessité  de  Timpôt  est  évidente  et  le  sentiment  du  devoir 
engagera  chacun  à  fournir  sa  légitime  quote^^pàrt  dans  la  contri- 
bution générale ,  les  plus  pauvres  comme  les  plus  riches  tiendront 
à  honneur  d'apporter  à  la  commune  leur  aide  dans  la  limite  de 
leur  fortune  et  de  ses  charges. 

Que  chaque  contribuable  se  taxe  sincèrement,  qu  il  paie  le  un 
pour  cent  de  son  revenu  net  et  nous  sommes  assurés  que  le  besoin 
du  salut  de  la  commune,  Vintention  d'exécuter  loyalement  le 
décret,  procureront  largement  la  somme  annuelle  de  60,000  fr: 
dont  la  commune  de  Lausanne  a  besoin. 


Nous  donnons  aujourd'hui  deux  plans  du  village  d'Ouchy;  l'un 
exprimant  l'état  actuel  des  lieux ,  l'autre  le  tr&cé  des  change- 
ments projetés.  A  ces  plans  est  joint  un  mémoire  rédigé  par  un 
habile  architecte.  On  y  trouvera  les  explications  de  tous  ces 
changements.   . 

n  est  bon  de  faire  observer  que  les  terrains  cédés  deviennent 
partie  du  domaine  public ,  et  que  le  pré  de  la  ville  autour  de 
l  usine  à  gaz  et  de  l'atelier  Laudon  acquiert  une  destmation  évi- 
dente à  l'agrandissement  de  ce  quartier  de  la  ville  de  Lausanne. 
Quant  aux  constructions  à  faire ,  tout  le  public  désire  que  l'on 
sorte  de  la  monotonie  de  l'architecture  employée  depuis  10  ou 
15  ans  autour  de  Lausanne.  On  a  à  Paris  et  ailleurs  des  modèles 
charmants,  il  suflBrait  de  choisir  avec  goût.  L.  P. 

Rapport  sur  les  travaux  projetés  à  Oncliy. 

Vous  avez  pensé  intéresser  vos  lecteuis,  en  leur  fournissant  des 
renseignements  sommaires  sur  les  travaux  projetés  à  Oucby  et 
qui  vont  être  exécutés  par  la  Société  immobilière.  Ce  sont,  en 
effet,  des  travaux  d'une  telle  importance  qu'ils  ouvrent  à  l'esprit 
d'entreprise  et  d'association  tout  un  nouveau  champ  jusqu'ici 
inexploré  dans  notre  pays.  Espérons  que  l'impulsion  une  fois 
donnée,  nous  verrons  d'autres  entreprises  d'intérêt  général  abor- 


des  lieux. 


CtunpaqneM  \\     ^'^  ^  J^^tr^^ proprUàur^ 


n 


373 

dOes  m  menées  à  bonae  fin  par  des  Sométés  de  capiulifltes.  Car 
d«tô  l'époque  Actuelle,  les  besoins  nouveaux  sont  tellement  im* 
périeux  et  exigent  pour  les  satisfaire  des  sommes  si  considérables 
que  les  administrations  publiques  deviennent  impuissantes  pour 
y  pourvoir,  ensorte  que  si  nous  ne  savons  pas  comme  nos  voi- 
sins mettre  à  profit  ie  puissant  levier  de  l'association  pour  y  sup- 
pléer, nous  serons  infailliblement  condamnés  à  la  stagnation,  à 
la  déchéance. 

Les  travaux  projetés  à  Ouchy  intéressent  TEtat ,  non  seule- 
ment comme  Etat ,  mais  aussi  comme  propriétaire  du  port  et  du 
château.  Ils  intéressent  encore  plus  directement  la  commune  de 
Lausanne,  à  la  charge  de  laquelle  les  quais  doivent  être  construits, 
les  promenades  et  voies  créées,  ils  l'intéressent  non  seulement  en 
tant  qu'administration  publique,  mais  aussi  comme  propriétaire 
de  la  douane  d'Ouchy  à  démolir ,  comme  propriétaire  de  l'hôtel 
de  l'Anca^.  La  Société  immobilière  d'Ouchy  qui  avait  essentiel- 
lement en  vue  de  créer  un  hôtel  de  premier  ordre ,  dans  la  cam- 
pagne ci-devant  Alioth,  en  A  (plan  n^  2)  a  parfaitement  compris 
que  son  hôtel  n'aurait  vraiment  d'attrait  pour  le  voyageur  qu'à 
la  eonâitioB  d'élre  entouré  de  promenades  agréables,  et  de  quais 
plantés  d'arbres.  Il  fallait  donc  créer  de  nouveaux  qimis  à  l'occi- 
dent d'Omhy,  pour  les  faire  servir  de  dépôts  de  marchandises  et 
iraBsfonner  la  grève  du  port  et  le  vieux  quai  ainsi  désencombrés, 
m  promenades  et  en  vertes  allées.  Mais  pour  arriver  là,  il  fallait 
l'assentimeni  et  le  concours  de  l'Etat  et  de  la  ville  ;  la  Soeiété 
immcAilî^e  a  parfaitement  réussi  dans  les  démarches  délicates 
qu'elle  a  &ites  auprès  de  ces  autorités. 

Voici  à  peu  près  et  en  quelques  mots  le  résumé  de  l'arrange- 
ment intervenu  entre  parties.  La  Société  immobilière  se  charge 
de  tous  les  travaux  concernant  la  construction  d'un  nouveau 
q«« ,  à  Toceident  d'Ouchy,  du  bassin  du  Port  et  des  promenades 
publiques  voisines  de  l'Embarcadère  des  bateaux  à  vapeur.  Ces 
frais  lui  seront  remboursés  par  la  ville  de  Lausanne,  par  annuités. 

L'Etat  facilite  les  travaux  et  y  concourt  pour  sa  part  en  faisant 
à  frais  communs  avec  la  Société  immobilière  le  draguage  entier 
du  bassin  du  port  et  en  concédant  gratuitement  une  partie  nota- 
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ble  des  terrains  dépendant  du  château  d'Oucby.  Il  résulte  de  cette 
combinaison  que  des  parties  considérables  du  domaine  public 
vont  être  créées  ou  agrandies  par  la  Société  immobilière  sous  le 
contrôle  réservé  des  autorités  communales.  Mais  aussitôt  les  tra- 
vaux de  cette  Société  terminés ,  le  public  reprend  tous  ses  droits 
sur  ces  parties  du  domaine  public  dont  la  création  est  confiée  à 
la  Société  immobilière.  Le  nouveau  quai  à  Toccident  d'Ouchy 
atteindra  une  largeur  de  200  à  250  pieds  et  s'étendra  sur  une 
longueur  de  2300  pieds,  dès^Téperon  qui  est  devant  le  port  jus- 
qu'à la  campagne  de  Belle-Rive  au-;delà  de  l'usine  à  gaz  ;  le 
terrain  conquis  sur  le  lac  sera  de  9  poses  vaudolses.  Cette  vaste 
place  sera  uniquement  consacrée  aux  dépôts  de  matériaux  et  de 
marchandises,  aux  constructions  de  hangars,  couverts  et  entre- 
pôts, et  éventuellement  à  l'érection  d'une  douane.  Ce  sera,  en  ua 
mot,  le  port  marchand.  Le  quai  neuf  sera  admirablement  situé 
pour  remplir  son  but ,  attendu  que  toute  sa  partie  orientale  qui 
est  la  plus  large  est  abordable  en  tout  temps,  grâce  aux  abris 
que  forment  contre  les  divers  vents  régnants  le  môle  du  port 
d'un  côté  et  l'éperon  de  l'autre;  les  barques  pouvant  s'embosser 
de  3  côtés  différents  auront  ainsi  le  choix  selon  les  v^ts.  Il  man- 
quait à  ce  quai  une  dévestiture  convenable.  Les  murs  de  clôture 
du  château  en  obstruent  partout  l'accès  et  la  rue  de  l'Halle  ou  de 
l'Aile  est  trop  étroite  et  trop  sinueuse  pour  dévestir  un  aussi 
vaste  entrepôt  ;  mais  grâce  aux  concessions  de  terrain  de  l'Etat 
autour  du  château,  grâce  à  la  démolition  de  la  maison  Perrin, 
lettre  B  (plan  n®  1),  maison  que  la  commune  de  Lausanne  rachète 
de  la  Société  immobilière,  on  aura  deux  voies  larges  d'une  cin* 
quantaine  de  pieds  de  chaque  côté  du  château.  On  pourra  ainsi 
librement  circuler  tout  autour  de  ce  bâtiment  actuellement  en- 
touré de  terrains  clos  de  murs. 

Il  semblera  peut-être  que  le  château  d'Oucby  est  de  trop  dans 
le  projet  et  que  le  résultat  obtenu  aurait  eu  bien  plus  de  grandeur 
si  l'on  eût  démoli  cet  antique  bâtiment.  Nous  ne  partageons  pas 
cette  manière  de  voir.  La  vieille  tour  est  un  monument  historique, 
elle  rappelle  les  anciennes  luttes  qui  troublèrent  si  longtemps  nos 
belles  rives;  cette  tour  d'un  effet  extrêmement  pittoresque,  est 


378 

00  ornement  pour  le  village,  un  point  de  repaire,  une  sorte  de 
phare  pour  le  batelier  égaré.  Enfin  le  château,  réduit  à  ses  nou«- 
velles  limites ,  sera  la  séparation  du  port  marchand  et  du  port 
fashionable,  ce  sera  un  masque  destiné  à  cacher  aux  yeux  du 
touriste,  les  encombrements  de  pierres  et  de  marchandises;,  si  le 
château  n'existait  pas ,  il  faudrait  le  créer. 

Le  bassin  du  port ,  régularisé  par  la  construction  d'un  quai 
circulaire,  planté  d'arbres,  deviendra  un  endroit  charmant  d'où 
la  vue  aujourd'hui  bornée  par  mille  obstacles ,  s'étendra  sur  le 
oragnifique  panorama  des  Alpes  et  de  la  Vallée  du  Rhône.  Le 
port  profondément  dragué ,  sera  abordable  partout  aux  barques 
et  aux  bateaux  à  vapeur  qui  y  circuleront  librement.  Enfin  le 
quai  oriental  sur  lequel  existe  aujourd'hui  un  affreux  cahos  de 
matières  encombrantes,  de  hangars,  de  bois  d'affouage,  sera  en- 
tièrement débarrassé  de  ces  dépôts  et  de  ces  couverts.  La  douane 
même  et  les  bâtiments  attenants  seront  sacrifiés  par  la  commune 
et  démolis.  Des  plantations  d'arbres,  de  vertes  pelouses  semées 
de  bosquets  et  de  bancs  remplaceront  ce  désordre;  ainsi  sera 
créée  une  délicieuse  promenade  sur  laquelle  les  bateaux  à  vapeur 
débarqueront  à  toute  heure  leurs  nombreux  passagers. 

L'bôtel  construit  en  face  de  l'embarcadère ,  dans  une  position 
un  peu  élevée,  se  présentera  admirablement  bien  et  jouira  d'un 
des  plus  beaux  sites  qu'il  soit  donné  à  l'homme  de  Toir.  Il  sera 
précédé  d'une  vaste  cour  d'honneur  et  muni  de  toutes  les  dépen- 
dances et  de  tout  le  comfort  que  les  progrès  de  l'art  peuvent 
assurer.  Les  vieux  bâtiments  qui  sont  un  obstacle  au  dévelop- 
pement des  grandes  proportions  de  l'hôtel,  seront  impitoyable- 
ment démolis.  La  campagne  sur  laquelle  il  sera  assis  est  un 
endroit  délicieux,  abrité  des  vents  froids,  couvert  d'une  végéta- 
tion luxuriante  et  arrosé  de  sources  abondantes.  Dans  sa  partie 
orientale  des  arbres  magnifiques  forment  un  petit  parc  d'une 
tranquillité  parfaite  qui  contraste  singulièrement  avec  la  vie, 
l'animation  et  la  grandeur  du  spectacle  dont  on  jouit  dans  le  voi- 
sinage. 

Les  embellissements  projetés  auront  d'ailleurs  pour  consé-- 
quence  inévitable  uno  foule  d'autres  améliorations  qui  n'attendent 
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pour  86  produire  que  )e  moment  farorable.  C'«8t  âiuBi  que  d» 
yieilles  maisons  peu  en  harmonie  avec  Vensemble  deirronl  élre 
naiurellement  réparées  ou  reeons&ruites,  des  aUguements  redifiés, 
des  construetions  neuves  édifiées  sur  un  plan  d'ensemble  dans 
les  portions  libres  du  village  et  notamment  a«  bas  du  beau  pré 
de  la  ville  qui  borde  le  nouveau  quai  et  sur  lequel  existent  ac- 
tuellement des  ateliers  et  des  hangars.  La  vie  que  possède  déjà 
Ouchy  donne  la  mesure  de  son  développement  futur.  Les  vastes 
ateliers  de  construction  de  M^  Laudon ,  entrepreneur  du  chemin 
de  fer,  ceux  non  moins  intéressants  de  M'  £seher,  coastrudeur 
des  bateaux  à  vapeur,  l'usine  à  gaz  dont  le  développement  va 
s'accroître  considérablement  entre  les  mains  de  la  nouvelle  Se- 
eiété  d'éclairage ,  tout  concourt  à  développer  c«  besoin  de  vie 
que  la  Société  immobilière  cherche  à  satisfaire. 

La  Société  immobilière  émet  rapidement  ses  actions  ;  elle  a 
même  commencé  l'enrochement  du  grand  quai  et  elle  s'est  en- 
gagée à  terminer  tous  ses  travaux  dans  le  terme  de  trois  ans. 
L'activité  qu'elle  a  déployée  jusqu'ici ,  est  un  gage  de  ses  succès 
feturs. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  ces  améliorations  profitables  seule* 
ment  à  une  génératicm  future.  Nous  avons  le  légitime  espoir  de 
f  oir  prochainem^t  Ouchr  devenir  un  petit  Eden ,  au  bord  du 
beau  Léman. 

Lausanne,  le  i*'  août  1887.  V  Joèl,  archit. 


Lu  rédadeur,  L  PelUSt  avocat. 


LAUSANNE.  — •  IMPDIMKRIE  DE  F.  BLANGHABD. 


V*  ANNÉE.  N*  47.  i*'  SEPTEMBRE  I8B7. 

JOURNAL   DES   TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 
Paraissanl  le  1"  el  le  iS  de  chaque 


(%aqae  alinée  pour  le  Jouniftl  commence  au  1**  Janvier  et  finit  au 
31  décembre.  —  Le  prix  de  rabonnement  est  de  Mx  trmmempw  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M' Pellto, 
yhref  avocat.  —  Lettres  et  argent  fk*Mae*. 


9wmît  Widérmh 

Nous  donnons  en  entier  rarrété  qu'on  va  lire,  parce  qu'il 
concerne  deux  Vaudois  domiciliés  dans  le  canton  de  Yaiid  et 
parce  qu'il  exprime  l'opinion  neuchâteloise,  celle  des  parties  et  la 
décision  fédérale.  On  ne  saurait  trop  étudier  la  partie  fédérale  du 
droit  qui  nous  régit. 

Arr^  du  Conseil  fédéral  concernait  le  recours  d'Auguste  Vi- 

nard  contre  l'autorité  judicic^ire  Neuchâteloise  pour  cause 

de  séquestre, 

IS  août  1857. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu'  le  recours  d'Auguste  Vinard ,  blâtier  à  Chevroux  (Vaud), 
contre  Neuchâtel  pour  séquestre; 

Vu  le  rapport  et  préavis  du  département  de  justice  et  police  et 
les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  mémoire  sans  date,  reçu  le  31  juillet  dernier,  Auguste 
Vinard,  citoyen  vaudois,  domicilié  à  Chevroux,  canton  de  Vaud, 
s'adresse  au  Conseil  fédéral  pour  obtenir  l'application  du  prin- 
cipe posé  à  Tart.  90  de  la  constitution  fédérale ,  à  l'occasion  du 
fait  ci-après  expos  . 
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M'  Ls.  PigueroB,  aégociant  à  Yyerdon,  se  disant  créancier  de 
Vinard  Auguste,  ce  que  celui-ci  conteste,  a,  pour  parvenir  au 
paiement,  de  840  tf. ,  fait  opérer  un  séquestre  sur  eQ[viron  200 
sacs  de  graine  déposant  à  Neuchâtel  entre  les  mains  de  M'  Petit- 
maître,  commissionnaire,  et  appartenant  à  l'exposant. 

Ce  procédé  juridique  est  entaché  d'illégalité,  car  : 

1^  Le  prétendu  créancier  et  le  prétendu  débiteur  sont  tous  les 
deux  domiciliés  dans  le  canton  de  Yaud. 

V  Yinard  est  solyable ,  et  en  admettant  qu'il  fôl  débiteur  de 
Pigueren  y  eelw»-ei  doit  le  rechereher  dans  le  canton  de  Yaud  et 
devant  son  juge  naturel. 

3®  La  valeur  des  objets  séquestrés  est  bor«  de  toute  proportion 
avec  le  chiffre  de  la  prétendue  dette, 

Yinard  a  des  engagements  à  remplir  pour  la  fourniture  de  graine, 
et  devant  la  baisse  notal]^  de  cette  di^irée  il  éprouve  un  préjudice 
énorme ,  dont  il  demandera  la  réparation  à  qui  de  droit.  Il  prie 
le  Conseil  fédéral  de  prononcer  la  levée  immédiate  du  séquestre, 
ce  qui  ne  peut  lui  être  refusé ,  puisqu'il  administre  en  outre  la 
preuve  : 

'  1**  Du  fait  de  son  domicile  dans  le  canton  de  Yaud  et  de  sa 
solvabilité  par  une  déclaration  formelle  du  syndic  de  la  commune 
de  Chevroux; 

2*"  De  la  réalité  du  séquestre  dont  il  se  plaint. 

L'investiture  étant  requise  par  le  créancier  pour  le  1^  août, 
le  recourant  prie  le  Conseil  fédéral  d'y  faire  surseoir  jusqu'à  droit 
connu. 

A  cette  occasion ,  le  recourai^t  signale  rinuneose  danger  que 
'  fait  courir  une  législation  qui.,  comme  celle  de  NeijLcbâtel^  parait 
autoriser  le  séquestre  en  vertu  d'une  simple  prétention,  sans  que 
le  séquestrant  soit  tenu  de  fournir  caution  ou  autres  garanties 
pour  les  dommages-intérêts  et  sans  que  le  débiteur  soit  avisé  au- 
trement que  par  la  Feuille  officielle,  lorsque  néanmoins  il  a  un 
domicile  connu.  Enfin,  peut-on  échapper  légalement  à  la  législa-* 
tion  qui  doit  vous  régir  ?Pigueron,  dans  le  canton  de  Yaud,  n'au* 
rait  pas  pu  séquestrer  les  biens  de  Yinard ,  attendu  que  celui-ci 
ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  où  la  loi  vaudoise  admet  le 
séquestre. 
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B.  Censâlté  sur  l'objet  de  ce  recours ,  le  Conseil  d'Etat  de 
Neucbâtel  (office  du  7  août)  fait  rapport  : 

Que  dô8  la  réception  de  la  dépèche  télégraphique  du  Conseil 
fédéral,  il  a  fait  surseoir  à  toute  démarche  juridique  ultérieure 
danseette  affaire; 

Que  la  législation  neuchàteloise  autorise  à  saisir  par  voie  de 
barre  dans  des  cas  de  la  nature  de  cehii  dont  il  s'agit,  sauf  au 
débiteur  saisi  à  exciper  de  son  domicile  et  de  sa  solyabilité ,  en 
rdclaâiaiit  le  bénéfice  de  Tarticle  KO  de  la  constitution  fédérale. 
Cetl&elieeption  étant  intervenue,  le  Conseil  fédéral  en  demeure 
juge. 

Le  Conseil  d'Etat  observe  en  outre  que  l'article  80  précité 
n'ajiM  fait  que  poser  le  principe ,  sans  statuer  en  même  temps 
Cjor  le  mede  de  procéder  en  cas  de  contestation  pour  fournir  la 
preuve  du  domicile  et  de  la  solvabilité  du  défendeur,  il  resterait 
quelque  chose  de  plus  ou  moins  arbitraire  dans  le  mode  de  pro- 
céder actuellement  suivi,  et  que  s'il  suffisait  d'une  simple  déclara- 
tion que  l'on  jouit  de  la  répuiatûm  de  soiveéUUé  pour  qu'il  soit 
prowré  cpe  l'on  est  sohable,  un  débiteur,  dans  la  plupart  des  cas, 
pourrait  se  moquer  de  son  erés^cier. 

Du  reste ,  le  juge  de  paix  de  Neuchâtel  n'a  p^mis  le  séquestre 
^amcR  risquée  et  fériU  du  créemeier  eamssant^  ainsi  que  le 
démontre  la  copie  de  l'exploit  annexée  an  recours.  Cette  permis- 
skm  tte  pourrait  guère  être  refusée,  lorsque  le  juge  ignore  compté^ 
tement  le  lieu  du  domicile  et  b  8(rfvabiKté  du  dà)itettr,  sans  risquer 
de  favoriser  ia  fraude ,  et  cela  d'autant  plus  qu'il  reste  toujours 
au  débiteur  la  faculté  de  prouver  son  domicile  et  sa  solvabilité  et 
de  demander  des  dommages-intérêts  si  la  saisie  a  été  pratiquée 
contrairement  aux.  dispositions  de  la  constitution  fédérale. 
C&imdéraeU  : 

V  Qu'il  s'a^y^  évidemment  ici  d'une  réclamation  personnelle 
dans  le  sens  de  l'article  50  de  la  constitution  fédérale,  puisqu'elle 
a  pour  but  le  paiement  d'une  somme  de  840  fr.  que  le  citoyen 
Pigueron,  à  Yverdon,  prétend  lut  être  due  par  Aug.  Vïnard. 

'3*  Que  dès  brs  et  en  vertu  des  prescriptions  dti  dit  article 
cette  action  doit  être  instruite  au  for  naturel  de  Yinard ,  à  moins 
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qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  dernier  est  sans  domicile  fixe  connu 
et  qu'il  est  insolvable. 

y  Que  l'obligation  d'administrer  la  preuve  de  ce  dernier  fait 
incombe  au  créancier  saisissant  plutôt  qu'au  débiteur  saisi. 

4^  Que  cette  preuve  n'est  pas  établie  et  qu'au  contraire  il 
résulte  d'une  déclaration  formelle  délivrée  le  30  juillet  1857, 
par  le  sjmdic  de  la  commune  de  Cbevroux»  et  jointe  au  recours, 
c  que  le  citoyen  Auguste  Yinard,  marchand  blàtier»  est  réelle- 

>  ment  domicilié  au  dit  Chevroux,  qu'il  n'a  jamais  quitté  ce 

>  domicile  depuis  sa  naissance  et  qu'enfin  il  jouit  de  la  réputa- 
»  tion  de  solvabilité.  > 

5*  Qu'en  conséquence ,  le  séquestre  opéré  à  l'instance  du  ci- 
toyen Pigueron  sur  les  grains  appartenant  à  Yilkard  et  déposant 
à  Neuchâtel ,  est  contraire  aux  dispositions  d^  l'article  60  de  la 
constitution  fédérale  et  ne  saurait  déployer  ses  effets  légaux  contre 
le  débiteur  saisi. 

Arrête  : 

1®  Le  séquestre  opéré  sous  le  sceau  du  juge  de  paix  de  Neu<* 
chàtel  et  à  l'instance  du  citoyen  Pigueron  »  à  Yverdon,  sur  les 
grains  et  au  préjudice  du  recourant  Yinard ,  est  annulé  comme 
inconstitutionnel. 

V  Cette  décision  sera  communiquée  au  recourant  (en  lui  ren- 
voyant ses  deux  annexes),  de  même  qu'au  Conseil  d'Etat  de 
Neuchâtel,  pour  qu'il  en  fasse  part  au  juge  de  paix  de  Neuchâtel. 

Ainsi  fait  à  Berne ,  le  13  août  1857. 

(Suivefut  Uê  ^tgnaiuret.) 
'i^  •^ 

I40I  rëdërale 

concernant  une  modification  à  Vari.  37  de  la' loi  fédérale  mr 

V expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

18  juillet  1857. 

L'assemblée  fédérale  de  la  Confédération  suisse, 
En  modification  de  la  loi  du  l'^'.mai  1850  sur  l'expropriatioo 
pour  cause  d'utilité  publique  ; 
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Vu  la  proposition  du  Conseil  fédéral  suisse,  du  8  décembre 
1886; 

Arrête  : 

Article  i*'.  L'article  37*  de  la  loi  susmentionnée  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

Art.  37.  Lorsqu'une  réolamation  est  formée  contre  la  décision 
de  la  commission  d'estimation,  le  président  du  tribunal  fédéral 
peut  ou  désigner  un  juge  d'instruction  pour  diriger  ultérieurement 
la  présidence,  ou  aussi  nommer,  dans  le  sein  du  tribunal  fédéral, 
une  commission  d'instruction  de  deux  ou  trois  membres;  cette 
demiôre  disposition  ne  devant  être  prise  que  dans  les  cas  impor- 
tants ou  à  la  demande  de  Tune  des  parties. 

Art.  2.  Cette  loi  sera  mise  en  vigueur  le  jour  où  elle  aura  été 
promulguée ,  et  les  lois  actuellement  existantes  seront  appliquées 
aax  causes  encore  pendantes  devant  le  tribunal  fédéral. 

Berne,  le  18  juillet  1857.  (Suivent  les  signatures.) 

LB  CONSBIL  FÉDiRAL  SUISSE 

Décrète  : 

La  loi  fédérale  ci-dessus  sera  communiquée  à  tous  les  gouver- 
nements cantonaux  et  insérée  au  Recueil  officiel  de  la  Confédé- 
ration. 

Berne,  le  21  juillet  1887.  (Suivent  les  signatures.) 

Observations. 

1.  Le  mot  présidence  qui  se  trouve  au  milieu  du  nouvel  arti- 
cle 37  est  là  sans  doute  par  faute  d'impression.  Il  est  à  croire 
qu'on  doit  le  remplacer  par  procédure  ou  par  quelque  autre  ex- 
pression équivalente. 

2.  L'autorité  supérieure  a  senti  le  besoin  dans  de  certains  cas 
de  compléter  l'enquête  autrement  que  par  les  renseignements  de 
la  commission  première. 

*  Art.  37.  Dans  la  règle ,  le  tribunal  fédéral  juge  en  prenant  pour 
base  l'avis  de  la  commission  d'estimation.  Toutefois  il  peut  ordonner 
une  nouvelle  enquête,  s'il  le  juge  nécessaire. 


CeMiiOli  de  titre  airee  rabais,  droit  de  Vm^ 
«aërear  da  titre  p  droit  da  débiteur* 

GOUB    OB    CASSATION    GIVILV. 

37  mai  I8»7. 

Présidence  de  IF  Jan. 

Constant  Bovey  recourt  contre  le  jugement  rei^du  par  le  tri- 
bunal civil  du  district  de  Vevey ,  le  16  avril  1BS7 ,  dans  sa  cause 
contre  l'hoirie  de  Jean-Philippe  Gorboz. 

Se  présentent  d'une  part  Constant  Bovev,  assisté  de  Tavocat 
Jules  Pellis,  et  d'autre  part  Jean-Louis-François  Corhoz,  au 
nom  de  l'hoirie  Corboz,  assisté  du  licencié  en  droit  Paul  Géré- 
soles. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours  ;  les 
pièces  de  la  cause  ont  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'il  a  été  adoiis  comme  c<H^$tant, 
entre  autres  :  que  le  6  février  1886,  l'hoirie  de  Jew-Phili|^ 
Corboz  a  fait  cession  à  Constant  Bovey  d'un  billet  du  capital  pri*- 
mitif  de  1000  francs  ajiciens ,  faisant  en  faveur  de  la  dite  hoirie 
contre lean-Louis  Corboz,  billet  restant  valoir  pour  la  somme 
de  505  fr.  nouveaux; 

Que  le  prix  payé  par  Bovey  à  l'hoirie  de  Jeafi^-Philippe  Gorboz 
pour  la  cession  de  ce  billet  a  été  de  230  fr.; 

Que  Cunstant  Bovey  a  réclamé  à  l'hoirie  de  Jeao-Louis  G(»iM)z 
les  505  fr.  dont  elle  était  débitrice  envers  lui,  eaauite  de  la  ces- 
sion du  6  fevrier  1856; 

Que  l'hoirie  de  Jfean-LoiMs  Gorboz  ayant  contesté  la  yaltdilé 
du  titre  du  10  février  1828,  cédé  à  Bovoy  par  l'hoirie  de  Jean- 
Philippe  Corboz,  Bovey  a  ouvert  action  à  cette  dernière  et  a 
cdtidu  à  ce  qtre,  contre!  la  restitution  du  billet  cessionné,  l'hoirie 
de  Jean-Philippe  Corboz  doit  lui  payer  505  fr.  avec  intérêt  au 
5  7o  ^^^  '^  j^ur  ^®  '^  cession,  offrant  toutefois  de  soutenir  le 
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proeto  eotitre  l'hoirie  de  Jean^Louis  Goriboz  aux  périls  et  risques 
des  cédants^  se  réservant  dans  ee  cas  tout  recours  pour  capital, 
intérêts  et  frais; 

Que  Fhoirie  défenderesse  a  conclu  à  libération  de  ces  conclu- 
siens»  tout  en  oëraxii  de  payer  à  Bovey  : 

r  et  2*  La  somme  de  220  fr.  payée  par  lui  pour  prix  de  la 
session  avec  les  intérêts  dés  le  jour  de  la  cession  ; 

3*^  Les  frais  faits  par  Bovey  dans  la  cause  actuelle  jusqu'à 
l'audienee  exelustvement,  ainsi  que  les  frais  i^its  contre  les  hoirs 
de  Louis  Gorboz. 

Que  le  tribunal  a  accordé  à  Vhmie  de  Jean-Philippe  Gorboz 
ses  eoaeliiàions  libératoires,  àchat^  d'exécuter  les  offres  sus- 
mentionnées faites  par  elle  à  Gonstant  Bovey; 

Que  Geûstant  Bovey  recourt  contre  ce  jugeaient  par  deux 
moyena»  qû  consistent  à  dire  :  1**  que  le  jugement  viole  les  dis- 
positions des  art.  1196,  1107  et  1199  du  code  civil;  2'  quant 
aux  déprais ,  le  jugement  viole  les  art.  254  et  2K9  du  code  de 
procédure  civile ,  en  ce  que  :  a)  les  conclusions  du  demandeur 
n'ont  pas  été  repoussées;  b)  les  offres  des  défendeurs,  refusées 
par  Bovey,  n'ont  pas  été  maintenues  ;  c)  à  supposer  que  les  offres 
des  défendeurs  fissent  partie  de  leurs  conclusions ,  elles  sont 
tardives;  d)  le  règlement  des  frais  est  d'ailleurs  incompréhen- 
ttble. 

Sur  le  premier  moyen,  considérant  que  l'action  intentée  par 
Bovey  à  l'hoirie  de  Jn.-Pb.  Gorboz  a  pour  but  de  parvenir  au 
paiement  de  605  fr.  nouveaux,  qui  étaient  encore  dus  sur  le  billet 
qui  lui  a  été  eessionné  le  6  févrin*  1856,  par  cette  hoirie,  contre 
la  restitution  du  dit  billet. 

Considérant  que  l'hoirie  de  Jn.-Ph.  Gorboz  n'a  pas  refusé  de 
payer  la  Sijpime  de  605  fr.,  mais  a  offert  de  rembourser  à  Bovey 
les  220  fr.  que  celui-ci  a  payés  pour  prix  de  la  cession  de  ce 


Gonaidérant  que  la  question  est  ainsi  de  savoir  si  l'offre  faite 
par  l'hoirie  de  Jn.-«P.  Gorboz  est  suffisante. 

Attendu  que  l'art.  il96  du  code  civil  dit  que  celui  qui  vend 
me  créance  ou  autre  (froit  incorporel,  doit  en  garantir  l'existence 
au  temps  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie. 
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Attdndu  que  cet  artide  entmd  que  te  vendeur  doit  à  f  acheteur 
la  garantie  de  la  réalité  de  la  dette  et  non  la  garantie  de  la  sotTa- 
bilité  du  débiteur ,  à  laquelle  le  vendeur  ne  saurait  être  tenu , 
que  s'il  y  a  stipulation  expresse  à  ce  sujet. 

Attendu  que  la  cession  du  6  février  1856  ne  stipulant  rien 
quant  à  la  solvabilité  du  débiteur  »  le  vendeur  ne  saurait  être 
tenu  qu'à  la  garantie  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  1196  sus- 
mentionné. ^ 

Attendu  que  le  juge  n'ayant  pas  à  mentionner  dans  son  jug^ 
ment  les  art.  1197  et  1199  du  code  civil,  puisqu'ils  n'ont  pas 
tirait  au  cas  actuel ,  il  y  a  lieu,  dés  lors ,  à  réformer  le  jugement 
du  tribunal  de  Yevey,  quant  à  la  citation  qu'il  fait  de  ces  deux 
articles. 

Considérant  que  Bovey  a  été  évincé  .par  suite  du  refus  \ie 
Thoirie  de  Jn.-Ls.  Corboz  de  reconnaître  la  validité  du  titre, 
objet  de  la  cession  du  6  février  18S6. 

Considérant  que  le  cbapitre  qui  traite  du  transport  des  m*éances 
se  borne  à  statuer  que  le  cédant  doit  garantir  l'existence  de  la 
dette,  sans  établir  quelle  est  l'étendue  de  cette  garantie. 

Considérant  qu'en  l'absence  de  dispositions  spéci^Jes  il  y  a 
lieu  à  recourir  aux  dispositions  générales  du  code  «ivil  sur  b 
vente ,  dans  la  section  qui  traite  de  la  garantie  en  cas  d'éviction. 
^  Considérant  que  le  droit  de  Bovey,  acquéreur  évincé ,  cmitre 
le  vendeur ,  savoir  l'hoirie  de  Jn.-Ph.  Gorboz ,  est  celui  qui 
découle  de  l'art.  1160  du  code  civil;  qu'ainsi  il  a  droit  de  à^ 
mander:  1*  la  restitution  du  prix;  V  celle  des  fruits,  lorsqu'il 
est  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  qyi  l'évincé  ;  3*  les  frais 
faits  par  le  demandeur  originaire  et  ceux  fiaits  sur  la  demande  en 
garantie  de  l'acheteur;  4®  les  dommages-intérêts,  ainsi  que  les 
frais  du  contrat  et  la  valeur  du  droit  de  mutation ,  ^1  a  dû  être 
payé. 

Considérant  que  l'hoirie  venderesse  a  offert  à  Cb.  Bovey  la 
restitution  du  prix  de  220  fr.  qu'il  a  lui-même  reconnu  avoir 
payé  pour  prix  de  la  cession ,  les  mtérêts  de  cette  somme  dés  le 
jour  de  la  cession,  et  enfin  les  frais  faits  par  Bovey  dans  la  cause 
jusqu'à  l'audience  exclusivement,  ainsi  que  les  frais  faits  contre 
les  hoirs  de  Jn.-Ls.  Corboz. 


Considérant  que  les  offres  de  l'hoirie  Gorboz  sont  ainsi  con- 
formes  aux  prescriptions  de  llart.  1160  susmentionné,  et  que 
e'est  avec  raison  que  le  tribunal  a  refusé  à  G.  Bovey  ses  conclu- 
sions  en  paieoient  des  S05  t.  réputés  payés  cooune  prix  d'ac-« 
.  quisition  du  titre ,  puisque  de  l'aveu  même  du  demandeur  il  est 
établi  qu'il  n'a  réellement  payé  que  220  fr. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen,  qui  a  trait  aui  dépens,  considérant  qu'il 
résulte  du  jugem^t  lui-même  que  les  oftes  de  rhoirie  Gorboz 
ont  été  adfflisas  et  que  les  conclusions  de  Bo?6y  n'ont  pas  été 
accordées. 

Gottsi<i^aiit  que  ces  offi*es,  étant  conformes  à  ee  qu'exige  l'ar- 
ticle 1160,  4oiv^t  être  envisagées  comme  suffisantes. 

Considérant  que  l'on  voit  par  le  procès-verbal  du  jugem^t 
que  les  défendeurs  allèguent  avoir  fait  déjà  précédemment  des 
offices,  allégation  qui  n'est  pas  contredite  par  Bovey;  qœ,  dès 
lors,  ce  dernier  ne  saurait  prétendre  qu'elles  sont  tardives. 

Considérant  que  le  règlement  des  frais  est  conqprAienBible ,  et 
que,  ^^iUeurs,  la  cour  de  cassation  n'a  pas  d'éléments  pour 
revoir  ce  règlemoH. 

Attendu,  enfin,  que  le  tribunal  pouvait  régler  les  dépens  coiaiBê 
il  la  fait,  et  que  l'art.  254  du  code  de  procédure  dvile  lui  donne 
toute  latitude  pour  cela. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moy^. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main* 
tient  le  jugement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  art*  1497  çt>1199 
du  code  civil,  dont  la  citation  doit  être  retranchée,  et  condamne 
Constant  Bovey  aux  dépens  de  cassation. 


Une  iirocaratlmi  #n  Maa«  «amt^lle 'p«iir 
valider  to  sêsnature  il*aa  recours? 

Qtêeitian  de  téquetHrê,  de  saisie,  de  vente  et  de  ligalisatim. 

COUR    DB     CASSATION     GIVILB. 

40  juin  4857. 
Prêt ideoce  de  M' H.  Jan» 

Ëisnile  de  la  déoision  de  la  eoiir  de  cassation  éa  29  aTril  1887, 
^ui  avait  renvoyé  au  20  mai ,  puis  à  €e  jour,  la  cause  ^i  divbe 
Jules  Cbaudet  d'avec  Adrien  de  Constant , 

.Go8iparai88ent,  d'une  part,  l'avocat  Ëytel  pour  soutenir  le 
recours,  et,  d'autre  part,  Ackien  de  Constant,  assisté  deVavoMt 
Conod. 

L'audience  est  publique. 

Lecture  a  déjà  été  &ite,  à  l'audience  du  29  avril  1887;  de 
toutes  les  pièces  du  procès. 

L'avocat  de  lapaitie  recourante  est  invité  à  déclarer  si  la  pro- 
curation en  blanc >  qui  est  au  dossier,  est  celle  en  v^tu xle  la- 
quelle le  procureur  Clerc  a  signé  l'acte  de  recours  en  quaUlé  de 
mandataire  de  Jules  Chaùdet,  ou  s'il  existe  une  procuration  spé- 
ciale conférant  à  Clerc  les  pouvoirs  pour  recourir  contre  le  juge- 
ment  du  tribunal  de  Morges,  du  13  mars  1857; 

Le  conseil  de  Cbaudet  déclare  que  c'est  bien  en  vertu  dé  la 
procuration  en  blanc  du  15  mars  18S7,  signée  Jules  Cbaudet, 
que  le  procureur  Clerc  a  signé  l'acte  de  recours; 
,  Il  d^se,  à  ce  sujet,  un  extrait  du  registre  du  tribunal  civil 
du  district  de  Morges ,  en  date  du  21  mars  1857,  ainsi  conçu  : 

<  M'  A.  Clerc ,  procureur-juré  à  Morges  ,  a  déposé  au  gr^e 

>  ce  jour,  à  8  7i  beures  du  matin ,  un  acte  de  recours  exercé 

>  par  Jules  Cbaudet,  à  Lausanne,  contre  le  jugement  rendu  par 
»  le  tribunal  de  ce  district,  le  18  mars  1867,  dans  la  cause  entre 

>  le  prénommé  Cbaudet  et  Adrien  de  Constant,  à  Lausanne. 

>  Le  mandataire  Clerc  dépose  sa  procuration  pour  extrait 

>  conforme. 

(Sig.)  D,  Jaques,  greflBer.  » 
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lie  oonseil  de  Gliàudit  ajoate  que  la  prœdntiéii  en  bbuie<ioiS 
être  nécessairemeiit  eelle  dont  il  est  parié  dniessug. 

lia  p9rm  de  Constant  dtelare  ne  pas  abandonner  Kexeeplion 
qu'elle  a  élevée  contre  TaérniitioB  du  réoeurs,  lirée  dé  aequo  fat 
proenrafioa  qui  eet  au  dDs^er  n'étant  pad  conforme  aux  près- 
eriptiond  de  Tart.  78  du  code  de  proeédnre  orrile,  Clerc  ne  poa«« 
vait  yalablement  signer  le  recours;  que,  dès  lors,  cet  acte  doit 
étire  éoarté. 

Délibérant ,  en  premier  lieu,  sur  cette  exception  préjudicielle  : 
eonsid^ttit'qtte  la  proonratioB  en  bboie,  en  veilu  de  laquelle 
Cloro  a  mgné  le  retours ,  n'étak  pas  safifeaitte  pour  établir  qu^il 
ait  reçu  de  Chaudet  le  pouvoir  de  recourir  contre  le  jugement  du 
tribunal  d«  Merges. 

Considérant  qub  si  cette  procttraticm  existail  seule  elle  nesaïur 
rait  établir  suffisamment  la  qualité  de  Clerc. 

Mais  coinaidérant  que  la  dédaràtion  authentique,  déposée  ce 
jéuf  par  le  conseil  de  Chaudèt,  établit  la  yaleqr  Jnridîque  de  la 
procuration  et  qu'elle  prouve  que  Clerc  s'est  présenté  comme 
nandflitaire  de  Gbaudet  fM^ur  déposer  le  reéours. 

La  cour  rejette  l'exoepition  préjudicielle  proposée. 

Qui  ensuite  les  avocats  des  parties  sur  le  fond  de  la  cause. 

DéiS>éraiit ,  la  cour  a  vu  qu'il  a  été  admis  ocnnme  faits  cbn*« 
stants ,  entre  autres ,  que  Jules^Ckaudet  et  Antoina  Destrac.  pos^ 
cédaient  en  commmi  deux  madiines  à  tiièotwr  le  fil  dé  fer  ; 

Que,  pak*  «ompromis  aftitt^al  du  86  janvier  I85ft,  Càaudèt  a 
eonsenti  à  abandonner  à  Déstras  les  dites  machines ,  en  portant 
au  débit  de  celui-ci  2S00  ir.  ; 

Que ,  par  convention  du  3  avril  suivant,  Destras  a  consenti  à 
prêter  à  Chaudet  ces  machines; 

Que,  par  acte  du  10  avril  18S6,  Destraz  est  derveou  seul  p^o- 
priélaire  de  ces  machinée  ; 

Que,  par  acto  sous  seing  privé  du  6  tttavl856,  Desliras  a  vendu 
à  de  Cofistani  pour  9600  fr,  deux  machines  à  trkoter  le  fil  de  fer  ; 

Que,  le  13  mai,  le  juge  de  paix  de  Lài&anné  a  renén  certaine 
%  signature  de  Destrac»  qui  est  au  pied  de  cet  acte  ; 

Quib  kf  i|8^  décembre  i856,  Chàudei  a  feit  séqneatreif  les  ma^ 


cbmes  susmealminées  pour  être  pajFô  de  iSOOfr. ,  provenant 
en  partie  de  la  liquidation. du  compte  de  la  société; 

Que,  le  5  janvier  1857,  de  Constant  a  notifié  à  Chaudet  qu'il 
•$t  propriétaire  des  machines  m  vertu  d'aoté  du  6  mai  1856; 

Que,  le  21  novembre  1856,  Jules  Ghaudet  a  payé  a»  reoeveur 
de  Morges  l'assurance  mobilière  pour  les  susdite  machines  par 
6fr.  75; 

Que  de  Constant  a  opposé  au  séquestre  du  18  décembre 
1886; 

Que,  résolvant  ies  questions  de  fsàls  conte^és,  le  trftunal  a 
déclaré  que  l'acte  du  6  mai  1886  a  transmis  à  de  Constant  la 
propriété  des  maclûnes; 

Que  de  Constant  n'a  pas  payé  le  prix  indiqué  da»  cet  acte,  et 
que  œl  acte  n^est  pas  fidt  mi  fraude  des  droits  de  Chaudet  conune 
créancier  de  Destraz;  ' 

Que  l(Nrs  de  la  stipulation  de  cet  acte  Destnus  était  débiteur  de 
de  Constant  es  que  cela  résulte  de  deux  litres  produits,  l'un  de 
1200  fr.,  l'autre  de  800  fr.; 

Que,  dans  son  exploit  d'opposition,  de  Constant  a  conclu  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  qu'il  est  propriétaire  des  deux  machines  à 
tricoter,  le  fil  de  fer ,  que  1&  défendeur  a  (ait  séquesU*er  au  pré- 
judice de  Destras;  qu'il  en  était  propriétaire  antériem*«iient  au 
séquestre  et  au  moment  du  séquestre;  qu'en  conséquence  le  sé- 
questre doit  être  annulé  en  ce  qui  concerne  les  deux  machines; 

Que  le  dtfendeur  a  condu  à  libéraâon  de  ces  e<mclu8ions  ; 

Que,  îugenat,  le  tribunal  a  accordé  à  A.  de  C<mstant  ses  con- 
clusions; 

Que  Chaudet  recourt  contre  ce  jugement  par  trois  moyens  de 
réforme ,  qui  consistent  à  dire  : 

1*  Le  tribunal  a  mécimnu  l'art.  1143  du  code  civil. 

V  Le  titre,  en  vertu  duquel  de  Constant  reven£que  la  pro- 
priété, n'est  pas  un  acte  sérieux  et  même,  à  supposer  qu'il  le  i%t, 
il  ne  peut  prévaloir  contre  le  séquestre  opéré  par  Chaudet,  sa 
date  n'ayant  pas  été  rendue  certaine  (art.  986  du  code  ^vil). 

3**  L'acte  du  6  mai  renfermant  l'assec^on  que  le  prix  a  été 
payé  et  le  tribunal  ayant  déclaré  le  contraire,  cet  acte  est  nul 
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comme  foil  en  fraude  de»  droite  des-eréanoiers  ;  le  trB^imal  a  amst 
mal  appliqué  les  répoofles  qu'il  a  faites  aux  questions  posées  et  a 
méeomiu  Van.  866  du  code  civil.  ' 

Sur  le  premier  moyen,  considérant  que  le  principal  arment 
à  rappiii  de  ce  moyen  est  tiré  de  ce  que  la  yenie  fûte  par  ChMidet 
à  Destras  serait  conditioanelie. 

Considérant  que  la  convention  du  86  janvier  18S6,  entre 
Ghaudet  et  Destraz  »  ne  contient  aucune  condition  ;  que  c'est  une 
rm&  pure  e^  simple,  ainsi  que  cela  ressiMrt  du  passage  suivant 
de  la  dite  convention  sous  n*  2  :  •  pour  faciliter  ce  règlement  à 
»  rendrcÂt  concernant  la  co^ction  des  machines  à  tricoter  le  fil 
»  de  fer,  M'  Gbaudet,  sur  la  demande  de  M<  Destraz ,  consent  à 
•  lui  abandoimer  les  dites  machines  pour  le  prix  de  SR(00  fr. , 
»  ensorte  que  son  compte  de  société  ne  soit  chargé  que  de  600  fr. 
>  pour  ces  objets.  > 

Co&aidéfant  »  quant  à  la  conventCon  du  3  avril  I8B6  entre  les 
parties  susmentionnées,  que  cet  acte  n'est  que  kt  consécration  de 
la  veoAe  du  26  janvier  18S6. 

Considérant  que  bien  que  cet  acte  dise  4|ue  Clmudet  pourra  se 
servir  gratintmnent  des  dites  madimes,  ce  fait  ne  rend  nullement 
conditionnelle  la  propriété  de  Destraz. 

Quant  à  la  convention  du  10  avril  1866,  attendu  qu'elle  a  été 
faite  uniquemratdans^  le  but  d'éviter»entre  les  parties  un  jug^asient 
arbitral,  et  que,  du  reste,  sous  n°  3  du  dit  acte,  la  pri^riété  de 
Destraz  est  reconnue  sans  aucune  condition.    * 

Considérant,  dés  lors,  que  le  tribunal  n'a  pas  méconnu  le  sens 
de  l'art.  1143  du  code  civil, 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen,  considérant  que  la  simulation  d'un  acte 
n'est  autre  chose  que  l'altération  de  la  vérité  ;  que  ce  fait  peut  se 
prouver  par  les  «fifférents  genres  de  preuves  admises  par  la  loi. 

Considérant  que,  pour  que  la  cour  de  cassation  puisse  exami- 
ner si  l'acte  est  simulé,  il  faut  en  tout  cas  qu'une  question  sur  ce 
fait  ait  été  sonunise  au  tribunal  et  résolue  par  hii^  ce  qm  n'a  pas 
eu  lieu. dans  l'espace. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  si  la  cour  de  cassation  avait  à 
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examifiêr  cette  qoestM»,  le  fait  que  l'aete  de  vente  dtt  6  moi  1M6 
dit  <)ne  le  prix  a  été  payé  et  que  le  jugeneiit  dédâre  qu*il  jie  l'a 
pas  été ,  ne  serait  qu'un  simple  indice,  puisque  la stBmlatioti  ne 
Vésttbe  j^as  nécessairem^t  de.  l'acte  seul ,  et  surtout  eu  présence 
de  la  solution  dcMinée  par  le  tribunal  à  la  question  de  fait  n**  i, 
de  laquelle  il  résulte  que  l'acte  du  6  mai  1866  a  Iransmift  à  de 
Constant  la  propriété  des  machines* 

Considérant,  enfin,  que  bien  cpie  le  juge  de  paix  de  LausaaM 
se  soit  Jbomé  à  légaliser  la  signature  de  Destrae ,  qui  esi  au  pied 
de  l'acte  du  6  mai  18K6,  hi  date  de  l'acte  n'en  a  pas  moins  été 
rendue  certaine  par  ce  fait»  sauf,  tooiefois,  les  preuves  quipcpur-* 
raient  intervenir  relalivaEnenI  à  la  dafee  dn  tilre. 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  «i  ainsi  fausse  iacerpnéOiioii  de 
l'iort.  985  du  code  m'A. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyeu,  qui  a  trait  à  la  fraude,  considérant 
que  pu  sa  réponse  à  la  question  n*  3,  le  tribunal' déclare  que 
l'acte  du  6  mai  1856  n'a  pas  été  fait  en  firaude  des  drottà  de 
Cbaudety  comme  créa«ieiw  de.Destras  ; 
.  Qu'ainsi  l'allégation  du  recourant  est  contredite  par  le  juge- 
ment lui-même. 

La  cour  rebelle  aussi  ce  moyen. 

fin  conséqueiMe^  la  cour  de  cassatiim  rejette  le  rm»tB^,  màb^ 
lientJejuganenjt  eticondamne  Jules  Cbâudet  aux  éépénsde^sas^ 
sation. 

mini»     — — 

Slsmatare  de  MfleM* 

engagements  auprès  de  la  Banque,  cautionnement  et  étendue 
des  engagements, 

COUR  DR  CASSATION   GIVILB» 

UJuinl8tS7. 
Présidenee  de  M'  Henri  Jan* 

Le  procureur  Rod ,  à  EchaUens,  agissant  au  msm  de  Henri- 
Gabriel  Mayor,  d'Oulens,  s'est  pourvu  contre,  le  jugement  do 
tribunal  civil  dîu  district  d'EchallMS ,  en  date  du  13  avril  il8S7, 
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rendu  4mist  sa  cause  ccmirè  François  Major,  son  frère;  c«lu^-ci 
s'est  ans»  pourra  pwr  recours  contre  ce  jugement. 

Coraparaissem ,  d'une  part ,  Jean  Rod,  au  nom  du  recourant, 
assisté  de  Tavoeât  P.  Guisan,  et  d'autre  part,  François  Mayor, 
assisté  de  l'avocat  Roguin. 

L'andiance  est  publique. 

Il  est  fait  iectnre  du  jugement  susmentionné  et  des  actes  de 
recours;  k  fNrocédure  a  été  lue  en  particulier  par  chaque  juge. 

Les  avoeat»^  la  cause  sont  ouïs. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  eonsfa&t ,  entre  autres ,  que 
Henri-Gabriel  Mayor,  débiteur  envers  la  Banque  cantonale  du 
moiâant  de  12  billets  par  lui  souscrits,  a  fait  h  14  septembre 
1S53»  par  devant  notaire^  im  acte  de  reconnaissance  de  la  valeur 
de  ces  billets  pour  la  somme  de  8000  fr.,  dont  son  frère  François 
Mayor  s'est  constitué  caution  solidaipe,  en  faveur  de  la  Banque 
eréaacière; 

Que  par  un  acte  du  même  jour ,  le  dit  Henri-Gabriel  Mayor 
a  fait  à  son  dit  frère  ime  vente  dé  tous  ses  meubles  pour  le  prix 
de  3000  fi^anes,  qûaj'acheteur  paiera  à  la  décharge  du  vendeur, 
tant  aigres  de  la. Banque  cantonale,  qu'auprès  de  A.  Fachoud 
etGresjean; 

Qu'en  daie  du  16  novembre  suivait»  il  a  été  foil  entre  les  dits 
frères  Mayor  ime  convention  en  oxpHeatîon  de  l'obligation  de 
8060  fr.  susmentionnée,  faisant  connaître  que>eette  valeur  pro-* 
vient  des  iS  billets  dus  à  la  Banque  par  Henri^^kl^iel.  Mayor; 
que  t^lte  obiigatioa  a  été  èoaistiluèe  soiis  le  cautionnement  de 
Êrai^w  Mayor ,  afin  de  donner  uAe  ;plus  grande  garantie  en  fa» 
v«ir  des  bilkts  et  dan»  le  but  d'éviter  des  poursuites ,  etc.  ;  que 
le  pneduii.da  la  vente  des  meubles  susmientieimée  servira  à  {)ayer 
partie  de  ces  billeta,  etc.;, que  le  procureur  Créaturaa  a  reçu  de 
la  Banque  la  mission  de  faire  rentrer  les  billets^  mission  terminée 
le  të  février  1856,  paor  un  ré^tement  définitif; 

Que  le  83  août  smvant»  François  Mayor  a  opéré  saisie'subhaa- 
talion  au  firéjudioeide  Henri**Gabriel  Haynv,  sur  l'usufruit  d'in*-' 
«leiiMes,  i^oDf  se  céoupérer  du  paiemept.iâitpoar  joekn^i>à  ta 
Bmfm  de  <yvers  billets  dus  par  Heâri*<Gabri€^  Mttyor  ; 


S0C 

Que  ce  dernier  a  fait  q>po«ttoii,  et  40e  sur  sa  demande  et  sur 
décision  du  présideot  du  tribunal  civil ,  les  billets  de  banque  ont 
été  déposés  au  greffe  par  François  Mayor;  enfin,  qu'une  tran- 
saction proposée  à  Faudimice  du  2S  décembre  deniier  n'a  paa  été 
ratifiée  par  Henri-Gabriel  Mayor; 

Que  le  tribunal  civil  a  résolu  les  questions  posées  et  a  admis  : 

Qu'il  est  constant  que  François  Mayor  a  pris  mvmts  la  Ban- 
que ,  en  septembre  1853,  l'engagement  de  payer  comme  caution 
les  billets  dus  par  son  frère,  mentionnés  dans  la  saisie  ;  et  qu'en- 
suite de  cet  engagement  il  a  livré  divers  à-comptes  à  la  Banque, 
en  1853  et  1855; 

Qu'il  est  constant  également  que  François  Mayor  a  payé  ces 
billets  comme  caution  et  que  le  pwement  en  a  été  terminé  le 
15  février  1856,  en  mains  du  procureur  Gréaturaz  ; 

Que  ce  paiement  a  été  £ût  par  lui,  François  Mayor,  mais  que 
Henri  ^ayor  lui  a  livré  des  yaleurs  à  lui  et  au  (Hrocoreur 
Créaturaz; 

Que  jugeant  la  cause  sur  les  conclusions  de  Henri-Gadtriel 
Mayor,  tendant  à  la  nullité  de  la  saisie  et  aiynaintimi  de  son  op- 
positi(m,  le  tribunal  civil  a  refusé  ces  conclusions  et  a  laissé  libre 
cours  à  la  saisie;  qu'il  a  compensé  les  dépens  entre  par^; 

Que  le  demandeur  recourt  contre  ce  {«gênent  par  dent  moyens, 
dont  le  premier  consiste  à  dire  qu'en  admettant  an  programme  et 
en  résolvant  afiirmativem^t  les  deux  questions  1  et  3 ,  portant 
sur  r^agement  de  François  Mayor  envers  la  Banque ,  comme 
caution  des  billets  à  ^rdre,  et  sur  le  lait  du  paiement  de  ces  billets 
par  lui  comme  caution,  le  tribunal  dvil  aurait  résolu  ces  ques- 
tions d'une  manière  qui,  non-seulement  n'est  pas  établie  par  les 
titres ,  mais  qui  leur  est^x>ntraire ,  et  que  ce  n'est  pas  dans  les 
débats  qu'il  a  pu  pmser  sa  conviction,  puisqu'il  ne  pouvait  y  avoir 
des  débats  dans  la  cause  sur  ce  point. 

Considérant  qu'il  résulte  explicitement  des  actes  ci-dessus 
rappelés  du  14  septembre  et  du  16  novembre  1853,  que  Henri- 
Gabriel  Mayor  reconnut  que  son  frère  a  fourni  son  c^uticmne- 
ment  pour  lui  à  la  Banque  ;  <pie  c'est  bien  à  titre  de  garantie  en 
faveur  de  la  Banque  pour  les  billets  dus  par  lui ,  Henri  Mayor, 
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que  l'obligation  du  14  septembre  1853  i  été  constituée  yis->àr-Yis 
delà  Banque,  avec  eautionnement  de  François  Mayor; 

Que^  dès  lors ,  la  position  de  ce  dernier  esi  bien  celle  d'une 
caution  qui  a  dâ  payer;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  n'a  pas 
méconnu  le'  sens  et  la  portée  des  titres. 

Sur  le  second  moyen  motivé  sur  ce  que  le  jugement  violerait 
Tart.  1*'  de  la  loi  du  12  mars  1846,  sur  la  poursuite  pour  dettes, 
en  ce  que ,  pour  saisir,  il  faut  une  defte  liquide ,  et  que,  dans  la 
(«use  ».  la  créance  de  François  Mayor  contre  son  frère  i^e  savait 
rien  moins  que  liquide  : 

Considérant  que  FrançcMs  Mayor  payant  les  billets  dus  par  son 
frère,  et  cela  comme  caution  solidaire  de  celui-dt,  est  subrogé  ^k 
droits  du  créancier  et'peut  agir  en  vertu  des  bill(Bt9  ^acquitté?  par 
lui  comme  le  ferait  le  créancier  luinaobéme; 

Que  les  oillets  dont  il  s'agit  dans  la  saisie  sont  des  .titres  ré-  ^ 
guliers,  au  nM)yen  desquels  une  saisie  a  pu  être  pratiquée. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  de  Henri -Gabriel 
Mayor. 

Statuant,  ensuite,  sur  le  recours  de  François  Mayor,  lequel 
s'élève  contre  la  compensation  des  dépens  ordonnée  par  le  tri- 
bunal civil  et  qui  serait  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  204 
du  code  de  procédure  civile  : 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  été  en  position  d'apf^réeier  par 
ku»  débats  les  motifs  de  compensation  de  dépens  qu'il  a  énoncée 
et  que  la  cour  ne  peut  actuellement  vérifier; 

Que  l'art.  254  suscité  permet  la  con\pensation  par  des  motifs 
d'équité  clairement  établis  ; 

Que  les  motiiEs  qui  ont  fait  compenser  les  dépens  dans  la  cause 
n'ont  pu  être  que  clairement  établis  aux  yeux  du  tribunsd  civil , 
puisqu'il  les  a  exprimés  d'une  manière  précise. 

La  cour  rejette  également  ce  recours,  condamne  Henri-Ga- 
briel Mayor  aux  dépens  résultanit  de  son  recours,  et  laisse  À  la  • 
charge  de  François  Mayor  c^x  de  son  propre  recourf». 
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1.  QUBSTION  RBLÀTIVB  A  LA  GOMPAfiUTION  d'uN  AOBNT  DB  DROIT 
DBVANT  LB  JUGB  DB  PAIX.  —  2.  FORMB  ^B  LA  PRÉSBNTATIOM  DB 
l'BXCBPTION  DB  LA  PRBSGRIPTION  DBVANT  LB  JU<»  DB  PAIX. 

€«iup  de  mmtumtfwà  •iTlle. 

47  juin  4857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Gaspard  Lombarde ,  aux  Clées ,  rébourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Romainmôtiery  le  8  mai 
1857,  dans  sa  cause  contre  Charlotte  et  Alphonse  Sangrouber^  à 
Orbe.  * 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recQur^. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  dans  l'action  actuelle  les  demandeurs 
Sangf  ouber  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  i**  que  Lombarde 
doit  retirer  l'enclume  par  lui  déposée  aux  halles  d[Orbe  en  1834  ; 
2**  qu'il  doit  leur  payer  23  fr.  10  cent,  pour  location  de  cette 
enclume; 

Que  Lombarde  a  admis  le  premier  point  des  conclusions  des 
demandem^s,  et,  quant  au  second  point,  a  conclu  à  ne  devoir  que 
5  fr.,  a£Brmant  avoir  offert  15  fr.  pour  terminer  la  contestation; 

Que  le  juge  a  constaté  en  fait,  entre  autres,  qu'en  1834  Lom- 
barde a  déposé  une  enclume  aux  halles  d'Orbe,  dont  les  deman- 
deurs sont  fermiers; 

Que  dés  lors  et  à  plusieurs  reprises.  Lombarde  a  été  invité 
à  retirer  cet  objet  et  qu  il  ne  l'a  pas  retiré  ; 

Que  Lombarde  a  déclaré  admettre  le  comparant  Niess  comme 
mandataire  des  instants; 

Que- Lombarde  a  opposé  la  prescription,  sans  toutefois  déposer 
de  conclusions  écrites  sur  ce  moyeu  exceptionnel; 

Que  le  juge  a  accordé  aux  demandeurs  leurs  conclusions  tout 
en  les  réduisant  à  la  somme  de  18  fr.  ; 

Que  Lombarde  recourt  contre  ce  jugement  par  deux  moyens , 
qui  consistent  à  dire  :  1**  que  le  juge  aurait  violé  l'article  287  du 
code  de  procédure  civile,  en  admettant  à  l'audience  le  commis  du 


procureur  Rochat,  comme  mandataire  des  demandeurs  Sangroa- 
ber;  V  que  le  juge  n'aurait  pas  dû  écarter  le  moyeu  tiré  de 
la  prescription,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  déposé  de  con- 
clusions écrites  sur  ce  moyen  exceptionnel  (art.  162  du  code  de 
procédure  civile). 

Sur  le  premier  moyen ,  considérant  que  le  jugement  constate 
que  Lombarde  a  admis  le  comparant  Niess  comme  mandataire  des 
demandeurs. 

Considérant,  dès  lors ,  que  l'allégation  du  recourant  est  con- 
tredite par  la  constatation  de  fait  susmentionnée ,  constatation  qui 
ne  peut  être  détruite  que  par  inscription  de  faux. 

La  cour  rejette  ce  moyra. 

Sur  le  second  moyen,  considérant  que  l'art.  182  dont  parle  le 
recourant  n'est  pas  applicable  dans  Tespèce. 

Considérant  que  les  dispositions  qui  régissent  la  matière  sont 
contenues  dans  le  chapitre  H  du  titre  III  du  code  de  procédure 
civile,  intitulé  :  c  De  la  procédure  devant  les  juges  de  pai|.  » 

Attendu  que  l'art.  297  du  dit  code  dit  à  son  premier  §  que  si 
le  défendeur  a  une  ou  plusieurs  exceptions  à  opposer,  il  les  pré* 
sente  par  écrit. 

Considérant  que  la  prescription  est  un  moyen  exceptionnel  qui 
tend  à  faire  libérer  le  défendeur,  sans  entrer  en  matière  sur  )e 
fond  de  la  cause. 

Attendu ,  dès  lors  /  qu'aux  termes  de  l'article  297  suscité ,  ce 
moyen  devait  être  présenté  par  émt. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement  et  condamne  Gaspard  Lombarde  aux  dépens  de 
cassation. 
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COUR    DB    CASSATION    CIYILR. 

I**  juillet  1857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Frédéric  Guignard ,  mandataire  du  cercle  de  TEgalhé ,  à  Gos* 
sonay,  recourt  contre  la  sentemce  du  juge  de  paix  du  œrele  de 
Gossonay,  rendue  le  SQ  mai  1867,  entre  le  dit  cercle  et  Emile 
Perey,  à  Gossonay. 

Se  présentent,  d'une  part^  Fréd.  Guignard,  au: nom  du  cercle 
de  l'Egalité,  et,  d'autre  part,  Jaques  YidaiMer>  eoamnisdu  procu- 
reur Wadens,  pour  Emile  Perey. 

L'audience  est  publique. 

B  est  fait  lecture  de  la  senteuee  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que,  dans  l'action  actuelle,  EmUe 
Perey  a  conclu  à  ce  que  le  cercle  de  l'Egalité  ait  à  établir  iebHan 
de  l'actif  et  du  passif  de  la  société ,  et  à  rmuettre  à  l'instant  la 
part  revenant  à  Ch.  Wuichet,  aux  droits  duquel  il  a  été  subrogé, 
jusqu'à  conourrenoe  de  ce  qui  lui  est  dû; 

.  Que  le  cercle  de  l'EgaUté  a  coadu  à  Ubératiou  de  cea  ccmehi- 
sions; 

Qu'il  a  été  admisi,  en  fait,  par  le  juge^  entre  autres  : 

Que  Ch.  Wuichet  a  été  reçu  membre  du  cercle  de  i'S^aiitéeft 
1849,  pour  la  iBnance  prévue  à  l'art.  30  des  règlements; 

Que,  dès  lors,  le  cercle  a  fait  des  bénéfices»  son  actif  étant  en 
i849  de  826  fr.  94  rappès,  et,  en  jwvier  18K7,  de6255fr. 63e.  ; 
que  la  part  de  chaque  membre  serait  ainsi  d'environ  120  fr.^ 

Que,  le  23  janvier  1857 ,  le  procureur  Wadens ,  agissant  au 
nom  de  Perey,  a  opéré  saisie-arrét  en  mains  du  président  du 
cercle,  sur  ce  qui  pourrait  être  dû  à  Gh.  Wuichet,  et  notamment 
sur  sa  part  comme  membre  eftscttf  ; 

Que,  le  26  février  1857,  jour  de  la  comparution,  le  président 
Bonnard  a  déclaré  que ,  quoique  Wuichet  fàx  membre  -^ectif  du 
cercle,  ce  dernier  ne  lui  devait  rien; 
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Qu'au  dit  jour  Perey  a  été  subrogé  aux  droits  dé  Wuiehet 
contre  le  cercle  de  l'Egalité ,  et  qu'il  a  intenté  au  dit  cercle  Tac* 
tion  actuelle ,  dans  laquelle  il  a  pris  les  conclusions  plus  haut 
transcrites; 

Que,  jugeant,  le  juge  de  paix  a  accordé  à  Emile  Perey  les  con- 
clusions de  sa  demande  ; 

Que  Fréd.  Gui^iard,  au  nom  du  cercle  susmentiomié,  recourt 
contre  ce  jugement  en  disant  que  le  juge  a  faussement  appliqué 
les  art.  102  et  suivants  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dette;  qu'il 
a  Tiolé  les  art.  8S5,  1339  §  l%*i343  et  1344  du  code  civil,  «I 
les  dispositions  de  l'acte  de  société ,  soit  rè^ement  des  22  dé»* 
cembre  1880,  2  février  et  8  juin  1881  et  28  janvier  1882. 

Sur  ce  recours,  considérant  que  Perey  a  été  subrogé  aux  droits 
de  Wuichet  contre  le  tiers  saisi,  savoir  le  cercle  de  l'Egalité,  et 
qu'il  ne  saurait  sinsï  avoir  contre  cette  société  que  les  droits  que 
pouvait  avoir  Wuichet  lui-même. 

Gonâdérant,  dés  lors ,  que  la  question  est  de  savoir  si  un 
membre  du  cercle  peut  exiger  que  la  société  établisse  le  bilan 
de  son  actif  et  de  son  passif  et  qu'elle  soit  tenue  de  lui  remettre 
la  part  qui  lui  revient  dans  le  capital  social;  en  d'autres  termes, 
si  Wuichet  aurait  pu  prendre  contre  le  cercle  de  l'Egalité  les  con- 
clusions prises  par  Perey  dans  le  procès  actuel. 

Considérant  que  le  règlement  du  cercle  de  l'Egalité ,  aux  ar* 
ticles  9 ,  18  et  43 ,  fixe  les  cas  dans  lesquels  un  membre  peut 
être  privé  de  ses  droits,' la  finance  à  libelle  a  droit  le  membre 
démissionnaire,  et  détermine,  par  son  art.  11,  que  la  dissolntioB 
du  cercle  ne  peut  avoir  lieu  qu'ensuite  de  décision  prise  enassem- 
blée  générale,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  meimbres  effectifs 
du  cercle. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  règles  établies  par 
les  membres  du  cerde  sont  incompatibles  avec  lesv  dispositions 
de  la  loi -civile  sur  la  matière,  notamment  avec  celles  deTart.  1343 
du  code  civil. 

Considérant  que  le  cercle  de  l'Egalité  ne  saurait  être  envisagé, 
par  éou  objet,  comme  une  société  commerciale; 

Que  son  caractère  est  celui  d'une  des  sociétés  ou  indivisions 
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mentionnées  aux  art.  1316  et  1356  du  code-civil,  et  qui  sont 
r^es  par  les  lois  concernant  les  sociétés  civiles  ; 

Que  Tassodation  dont  il  s'agit  n'est  pas  non  plus  dans  -le  cas 
prévu  à  Tart.  752  du  dit  code. 

Considérant  que  les  règles  contenues  au  titre  vn  du  (entrât  de 
société  (art.  1316  et  suivants  du  code  civil)  sont  des  dispositions 
impérative9  et  d'ordre  public ,  pour  tout  ce  qui  règle  les  relations 
de  la  société  avec  des  tiers; 

Que  ces  dispositions  ne  peuvent  être  détruites  par  des  règle- 
ments ou  actes  de  société ,  puisqu'elles  ont  pour  but  la  garantie 
des  droits  des  personnes  étrangères  à  l'association  vis^-vis  dé 
la  personne  morale  »  la  société. 

Considérant,  toutefois,  ({u'il  ne  saurait  en  être  de  même  quant 
aux  relations  des  associés  entre  eux;  gue  le  droit  leur  demeure 
id'étabiir  ces  relations  selon  qu'ils  le  jugent  convenable,  sauf  en 
ce  qui  pourrait  toucher  à  l'ordre  public; 

Qu'ainsi  il  est  licite  aux  associés  de  convenir  soit  d'une  durée 
à  terme  ou  Ulimitée  de  leur  association,  soit  des  cas  qui  peuvent 
amener  sa  dissolution  ; 

Que  c'est  bien  ainsi  que  le  code  l'entend,  puisque  dans  aucune 
des  dispositions  sur  le  contrat  de  société  l'art.  752,  qui  statue 
que  nul  ne  peut  être  contraint  de  demeurer  dans  F  indivision, 
n'est  rappelé,  et  que  l'art.  1343  prévoit  le  cas  où  la  société  est 
dissoute  par  la  volonté  de  l'une  des  parties; 

Qu'à  oeir  égard,  les  dispositions  du  code  civil  ne  régissent  l'as- 
Bociation  qu'autant  que  l'acte  ou  le  r^lement  de  la  société  n'a 
pas  statué. 

Considérant  que,  dans  le  cas  actuel,  il  y  a  lieu  à  observer  et  à 
appliquer  le  règlement  de  la  Société ,  consenti  librement  par  les 
associés. 

Attendu  que  ce  règlement  n'accorde  pas  aju  sociétaire  le  droit 
de  demander  en  tout  cas  la  dissolution  de  la  Société;  que  cette 
dissolution  est  limitée  au  cas  fixé  par  l'art.  11  du  règlement  plus 
haut  mentionné. 

Attendu,  dès  lors,  qu'Emile  Perey,  subrogé  aux  droits  de 
Wuiehet ,  ne  peut  prendre  contre  le  cercle  de  l'Egalité  des  con- 
clusions que  Wuiehet  n'aurait  pas  pu  prendre  lui-même. 
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Considérant  (pi'en  n'appliquant  pas  les  dispositions  réglemen- 
taires du  cercle,  de  FEgalité  et  en  envisageant  comme  d'ordre 
public  les  dispositions  du  code  sur  les  sociétés  civiles,  le  juge- 
ment a  fait  une  fausse  application  des  dispositions  susmention- 
nées du  règlement  et  du  code  civil. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  la  sentenee  en 
ce  9ms  que  les  conclusions  libératoires  du  cercle  de  l'Egalité  lui 
sont  accordées,  condamne  Emile  Perey  aux  dépens  tant  du  pre- 
mier jugement  que  de  cassation,  et  déclare  exécutoire  le  présent 
arrêt. 

^aMtlon  «e  liMl  et  «e  mlnoritë. 

Madame  Cbevaley  est  mariée,  mais  elle  vit  séparée  de  son 
mari.  Elle  a  loué  un  appartement  de  W  Caillât,  qui  demande  la 
résiliation  de  ce  bail,  fondé  sur  ce  que  M'  Cbevaley  n'a  pas  au- 
torisé sa  femme  et  sur  ce  que  H"*  Cbevaley  vit  avec  sa  fille  qui 
vaque  à  ses  affaires  vêtue  d'habits  d'bomme,  ce  qui  expose  la 
paix  de  sa  maison  à  cause  de  diverses  manifestations  populaires. 
Ce  procès  a  excité  l'attention  à  cause  de  l'existence  romantique 
de  W^  Cbevaley,  qui,  en  effet,  vit  babillée  en  bomme.  La  dame 
Cbevaley  explique  que  sa  fille  a  adopté  ce  costume  à  cause  des 
persécutions  que  les  enfants  de  la  ville  lui  adressaient  sans  dis- 
continuer et  sans  pitié.  Nous  donnons  le  jugement  du  juge  de 
paix  et  l'arrêt  de  cassation ,  de  plus  l'opinion  de  M' le  commenta- 
teur Secretan.  —  Trois  avis  différents. 

EXTRAIT  DU  RKOISTRB  DU  JUOB  OB  PAIX  DU  CBRGLI  Dl  LAUSAKNB. 

Ensuite  de  comparution  entre  Caillât  d'une  part  et  la  fenune 
Cbevaley  d'autre  part,  vu  la  non  conciliation  des  parties,  l'ins- 
truction étant  complète ,  le  juge  a  vu  que  la  question  qui  divise 
les  parties  est  celle  de  savoir  si  Caillât  est  fondé  dans  ses  con- 
clusions, tendant  à  ce  qu'il  prononcé  que  la  défenderesse  doit  lui 
faire  paiement  de  :  a)  10  francs  pour  frais  d'une  précédente  ac- 
tion; h)  que  le  bail  qui  existe  entre  les  parties  doit  être  résilié. 
—  Ou  si  la  défenderesse  est  au  contraire  fondée  à  conclure  à  li- 
bération, le  tout  avec  dépens. 
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Sur  quoi  le  juge  a  vu: 

Que  dans  le  mois  de  mai  la  femme  Chevaley  a  intenté  à  Caillât 
use  action  pour  laire  prononce  que  le  bail  dû  15  avril  dernier 
doit  être  maintenu; 

Que  paraissant  à  Taudience  du  (8  mai  18S7 ,  parties  n'ont  pu 
se  concilier,  et  que  le  juge  de  paix  devant  rendre  jugement >  la 
femme  Ghevaley  s'est  engagée  à  déposer  le  montant  des  frais; 
qu'elle  ne  s'est  point  exécutée  et  que  te  f6  mai  la  femme  Ghe- 
valey a  signifié  à  Caillât  qu'elle  ne  voulait  pas  suivre  à  l'instance 
intentée  par  elle;  qu'elle  doit  dés  lors  à  Caillât  le  paiement  des 
frais.  Le  juge  les  fixe  à  3  fr.,  modérant  ainsi  la  somme  réclamée 
par  Caillât. 

Puis  sur  le  second  chef  des  conclusions  de  ce  dernier ,  le  juge 
a  vu  que  le  15  avril  1857^  Caillât  a  loué  à  la  femme  Chevaley  un 
appartement  dans  la  maison  qu'il  possède  rue  Mercerie,  à  Lau- 
sanne, pour  le  prix  de  liO  fr.  par  an ,  à  dater  de  la  Smnt-Jean 
1867; 

Que  le  bailleur  demande  la  résiliation  du  bail,  se  fondant  sur  ce 
que  la  femme  Chevaley  n  a  pas  été  autorisée  par  son  mari  à  con- 
tracter et  sur  ce  que  les  habitudes  de  sa  fille  sont  telles  qu'elles 
motivent  une  demande  de  résiliation. 

Le  juge  reprenant  ce$  deux  motifs  et  considérant  : 

Que  la  femme  Chevaley  est  mariée;  qu'elle  ne  peut  être  assi- 
milée dès  lors  à  la  femme  veuve  ou  à  la  fille  majeure  ;  qu'elle  est 
sous  la  puissance  maritale  et  que  son  mari  seul  a  le  droit  défaire 
des  actes  d'administration,  tels  que  contrats  de  louage  et  autres  ; 

Que  la  femme  a  Tobligatian  d'habiter  avec  le  mari,  et  que  des 
tiers  ne  peuvent  être  exposés  à  ce  qu'on  excipe  contre  eux  d'un 
début  de  capacité; 

Que  la  femme  Chevaley  ne  s'est  pas  procuré  l'autprisation  de 
son  mari. 

Sur  le  second  motif,  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  la  fille 
Chevaley  ne  porte  pas  les  vêtements  de  son  sexe,  qu'elle  vaque 
à  ses  afEaires  vêtue  d'habits  d'hommes  ; 

Que  de  semblables  habitudes  sont  dans  notre  pays  dejiatare  à 
étonner  le  public  et  à  provoquer  des  scènas  fàcbeuises  ; 
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Que  Caillât  peut  craindre  qu'on  ne  trouble  la  paix  de  sa 
maison ,  puisque  la  fille  Ghevaley  habite  avec  sa  mère  ; 

Que  Caillât  ignorait  toutes  ces  circonstances  Icwsqu'ii  a  passé 
le  bail  du  15  avril  avec  la  femme  GheTalay;  que  dès  lors  son 
ignorance  doit  être  envisagée  comme  pouvant  justifier  sa  demande 
de  réaliation. 

Par  ces  motifs  le  juge  prononce  :  sur  le  premier  chef  la  femme 
Ghevaley  paiera  3  francs  à  Caillât;  sur  W  second  chef,  le  bail  du 
15  avril  est  résilié.  La  femme  Gbevaley  est  de  phis  condamnée 
à  payer  les  frais  de  l'instance;  l'état  des  frais  du  demandeur  est 
réglé  à  18  fir.  90  cent.  ;  ceint  de  la  iémme  Cbevaley  à  &  (r.  aO  cent. 
Le  présent  jugement ,  rendu  le  17  juin  1857,  a  été  communiqué 
aux  parties  le  même  jour  à  9  beures  du  matin,  avec  l'avis  qu'elles 
peuvent  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

Le  juge  de  paix,  DopLAN-yin.LOir. 

COU«   DB   CASSATION   CIVILS. 

13  août  I8B7. 
Présidence  de  AT  H.  Jan. 

Eloise  Gbevaley,  née  Boulard,  domiciliée  à  Lausanne,  s'est 
pourvue  contre  la  seoteoee  du  juge  de  pab:  du  cercle  de  Lao^ 
sanne,  en  date. du  17  juin  1857,  rendue  sur  action  à  elle  intentée 
par  Samuel  GstOal* 

JU'MjMbenoe  est  publique. 

Il  est  {tà  lecture  de  kt  senlenos  swmeiiicmnée  et  de  l'acte  de 
reee«rs;  lee  yièees  et  le  oonlrenuéBioire  ont  d'aiUeuiis  été  bis 
far  nhique  juge. 

La  cour  a  vu,  entre  autres,  que  ganuiel  GaîHat aiait,  le  16  avril 
1857,  une  conv^tion  de  bail  à  loyer  d'un  appartement  de  sa 
maisout  avec  Eloïse  Cbevaley,  pour  le  terme  d'une  année,  à  dater 
de  la  St.  Jean  suivante. 

Que  le  5  mai  le  bailleur  a  écrit  n  la  fenMe  Qievaley,  pour  lui 
faire  c(mnaitre  qu'ayant  appris  qu'elle  est  femme  mariée  et  sons 
puissance  Mritale ,  H  que  comme  son  mari  n'a  pas  signé  la  lo- 
cation ,  il  envisage  la  MWnHlSon  cMime  éiHit  nilto;  sir  <faoi  la 
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dite  femme  Ghevaley  a  ouvert  une  action  en  maintien  de  l'acte  de 
bail,  qu'elle  a  ensuite  abandonnée,  en  déclarant  qu'elle  se  bornera 
à  fiire  exécuter  cet  acte  ; 

Que  Caillai  a  ouvert  l'action  actuelle  pour  (aire  prononcer  : 
V  qu'Eloïse  Cbevaley  doit  lui  payer  10  francs  pour  les  frais  de 
l'action  qu'elle  a  ouverte  et  abandonnée;  2*  que  le  bail  est  ré- 
silié pour  défaut  d'autorisation  de  mari,  et  à  raison  des  habitudes 
de  la  fille  Cbevaley,  habitudes  qu'il  ne  connaissait  pas  lors  de  la 
convention  du  16  avril,  et  qui  motivent  une  demande  de  rési- 
liation; 

Que  le  juge  de  paix  a  constaté  que  la  femme  Ghevaley  ne  s'est 
pas  procuré  l'autorisation  de  son  mari  pour  le  bail  dont  il  s'agit , 
et  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  la  fille  Cbevaley,  qui  habite 
avec  sa  mère,  ne  porte  pas  les  habits  de  son  sexe,  mais  vaque  à 
ses  affaires  vêtue  d'habits  d'homme;  que  de  semblables  habitudes 
sont  dans  le  pays  de  nature  à  étonner  le  public  et  à  provoquer 
des  scènes  fâcheuses;  que  Caillât  peut  craindre  ainsi  que  la  paix 
de  sa  maison  ne  soit  troublée,  et  que  comme  il  ignorait  ces  cir- 
constances lors  du  bail  du  13  avril,  son  ignorance  peut  justifier 
sa  demande  en  résiliation;  en  conséquence  de  quoi  le  juge  a 
accordé  les  conclusions  susmentionnées  de  Caillât,  tout  en  rédui- 
sant à  3  francs  la  valeur  des  frais  réclamés  pour  l'action  aban- 
donnée; 

Que  Eloïse  Cbevaley  recourt  contre  la  sentence  et  demande 
d'être  libérée  des  conclusions  de  Caillât  par  le  moyen  oonsbtant  & 
dire ,  que  vivant  séparée  de  son  mari,  elle  a  dû  agir  sans  autori- 
sation de  celui-ci;  que  Terreur  de  Caillai  ne  peut  donner  lieu  à 
nullité  à  sa  demande,  et  que  le  droit  d'opposer  la  nullité  du 
contrat  n'appartiendrait  qu'à  elle,  recourante,  et  non  au  bailleur. 
Enfin,  que  la  circonstance  que  sa  fille  porte  d'autres  vêtements 
que  ceux  de  son  sexe  pour  éviter  d'être  molestée  ne  saurait  mo« 
tiver  la  résiliation  du  bail.     * 

Attendu  que  Samuel  Caillât  motive  sa  demande  sur  l'erreur 
dans  laquelle  il  se  serait  trouvé  en  contractant  avec  Eloïse 
Cbevaley,  par  son  ignorance  de  la  circonstance  qu'elle  est  femme 
mariée  et  qu'elle  a  une  fiHe  vêtue  d'habits  d'homme. 
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Attendu  que  Terreur  du  bûlleur  n'a  pas  porté  sur  l'kleiitité 
de  la  personne  avec  qui  il  a  contracté;  que  Caillât  a  ignoré  seu- 
lement la  position  de  la  femme  Cheyaley  comme  femme  mariée; 
que  cette  erreur  n'est  qu'accessoire  et  qu'au  surplus  Tincapaeité 
de  la  femme  Cbevaley  à  contracter  ne  pouvait  être  opposée  par 
Caillât,  puisque  d'après  Tart.  826  du  code  civil  les  nullités  pour 
incapacité  ne  peuvent  être  proposées  que  par  celui  qui  est  inca- 
pable, selon  les  articles  824  et  825. 

Attendu,  en  outre,  que  rien  ne  constate  que  la  femme  Cbevaley 
ait  induit  Caillât  en  erreur  sur  sa  qualité  de  femme  mariée. 

Attendu  que,  si  les  mœurs  et  les  usages  eu  général  font  à  la 
femme  une  obligation  stricte  de  se  vêtir  des  vêlements  de  son 
sexe,  et  qu'il  y  ait  une  inconvenance  à  ce  qu'elle  porte  des  vête- 
ments d'homme ,  l'on  ne  saurait  toutefois  attribuer  à  l'erreur  où 
Caillât  se  serait  trouvé  à  l'égard  des  habitudes  de  la  fllle  Cbevaley, 
la  portée  de  faire  annuler  la  convention  du  15  avril. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  en  ce  qui  conclue  le 
chef  des  conclusions  relatif  au  bail ,  réforme  le  jtigement  en  ce 
sens  que  les  conclusions  tendant  à  la  résiliaticm  du  bail  du  15  avril 
sont  refusées;  maintient  la  partie  du  jugement  qui  alloue  3  (ranes  à 
Caillât  pour  dépens  et  frais  de  l'action  abandonnée  par  la  femme 
Cbevaley;  décide  que,  quant  aux  dépens,  chaque  partie  garde  ses 
frais  de  l'action  actuelle  et  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  et  que 
ceux  de  cassation  sont  alloués  à  Eloïse  Cbevaley,  et  enfin  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 

Article  826  et  opinion  du  tmimenUiteur  Secretan, 

Art.  826.  Les  nutKtés  résultant  des  articles  précédents  ne 
pourront  être  opposées  que  par  le  mineur,  l'interdit ,  la  fille  ma- 
jeure, la  femme,  la  veuve  ou  leurs  ayant-cause,  et  seulement  pour 
les  sommes  qui  n'auront  pas  tourné  à  leur  profit. 

La  preuve  que  les  sommes  ont  tourné  à  leur  profit  est  imposée 
à  la  partie  qui  soutient  la  validité  de  l'acte. 


«  C'est  avec  raison  que  l'on  n'a  pas  adopté  la  rédaction  de 
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Tart.  1125'  premier  alinéa  du  code  français,  laquelle  estrecoimae 
comme  très-*obscm*e,  relativement  aux  cas  où  rinca{>able  peut 
attaquer  son  engagement,  puisque  ce  code  renvoie  d'une  nuuûère 
gtoérale  aux  «  cas  prévus  par  la  loi.  »  —  Il  résulte  de  notre 
article  : 

•  1*  Que  celui  qui  a  contracté  avec  l'incapable  ne  peut  pas 
demander  la  nullité  (eontraetus  claudkea}.  Cependant  lorsque  le 
contrat  n'a  pas  encore  été  exécuté ,  celui  qui  a  tontracté  avec 
l'incapable  peut  annoncer  que  si  les  autorisations  exigées  par  la 
loi  ne  sont  pas  intervenues  dans  un  temps  suffisant  pour  cela, 
il  en^sagera  la  convention  comme  révoquée»  Dans  ce  cas  il  «era 
délié,  si  le  délai  donné  s'est  écoulé  sans  que  le  complément  au 
eansentement  de  l'incapable  soit  intervenu. vEn  effet,  celui  qui, 
par  exemple,  a  fait  une  vente  à  une  femme  ou  à  un  mineur  non 
encore  autorisé ,  doit  pouvoir  sortir  de  l'incertitude  de  savoir  si  le 
contrat  vaudra  ou  non. 

»  Les  nullités  des  conventions  des  incapables  peuvent  être  op- 
posées en  tout  temps  par  exception  (art.  971.) 
'  »  2^  L'article  fournit  aussi  un  moyen  au  créancier  de  se  gar 
rantif  en  tout  ou  en  partie  contre  la  nullité ,  c'est  en  prouvant 
l'emploi  avantageux  que  l'incapable  a  fait  de  ce  qu'il  a  reçu  (in 
rem  eenum,)  Si,  par  exemple,  j'ai  prêté  mille  francs  à  une  femme 
ai|  à  un  mineur,  non  autorisé  et  que  je  prouve  qu'il  a  employé 
k  m^ié  à  payer  une  dette  régulièrement  contractée ,  la  nidlité  ae 
pourra  plus  porter  que  sur  L.  800.  > 


Nous  partageons  l'opinion  du  commentMeur,  en  ajoutant  comme 
quatrième  divergence  que  le  majeur  devrait  mettre  non^seulement 
lemmeur  en  demeure,  mais  encore  le  tuteur,  le  mari,  le  père  ouïe 

*  Art.  1135.  Le  minpar,  l'interèit  et  la  femme  mariée ,  ne  peavent 
MiMu|il«r ,  pofir  mv9C  d'ipcapucîté ,  le]»rs  engagements  ^  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapa- 
cité du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée,  av^c  qui  elles  ont 
eeutitteté. 
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euraltoor.  -^  D  ne  serait  ni  de  boime  jurâpradenne ,  ni  équUabbs 
que  le  majear  lût  obligé  d'attendre  jusqu'au  éBnrier  ntomeat , 
môme  après  qu'il  y  a  eu  commencement  d'exiciitioi ,  aTÙt  é$ 
connaître  svt  sort,  fl  serait  injuste  que  le  âiiiiêur  pût  se  prévaloir 
de  mincnité  méaie  au  dernier  moment. 


COUR  DS  CASSATION  PÉNALB. 

49  août  I8S7. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Henri  Niess ,  à  Orbe ,  recourt  eoniriB  la  senteace  rendue  par  le 
u-ibunal  de  police  du  district  d*Orbe ,  en  date  du  S9  juillet  18S7, 
qui  le  condamne  aux  frais ,  pour  plainte  non  fimdée  portée  par 
lui  contre  Auguste  Magn^tiat ,  notaire  à  Orbe. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  Tacte  de  recours,  du  mé^ 
moire  de  Magnenat,  ainsi  que  du  préa^s  du  procunsin*  gtaiml. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que,  ie  2  juillet  iSSl,  Niess  a  déposé 
une  plainte  contre  Auguste  Magnenat ,  pour  avoir  tenu  sur  son 
eompte  des  pi^os  de  nalure  à  porter  atteinte  à  sa  considération; 

Que  le  trânmal  a  c<Histaté ,  dans  son  jugeisent ,  que  Niesa  tt*« 
pas  été  victime  de  la  part  de  Magnenat  d'injures  pemant  potter 
atleîme  à  sa  considération ,  à  sos  bonlieur ,  et  lui  iprocarer  le 
mépris  de  ses  concitoyens  ; 

Qu'il  n'est  paa  constant  que  liagn^tatait  tenu  les  pr(^os  men- 
tiannés  par  Niess  dans  sa  plainte,  notamment,  celui  qai  avait 
trait  a^  fait  d'avoir  mis  dedans  Louis  Megrlandj 

Que  letribunal  a  »  en  conséquence ,  libéré  Auguste  DhgBenai 
des  fins  de  la  plainte  »  tout  en  lui  refusant  sa  demande  or  dos»» 
mages-intéréts;  et  que,  vu  l'art.  866  §  3  du«6de  pénal ^  fl  a 
condamné  le  plaignant  Niess  saa  frais  ; 

Que  NiBss  recourt  contre  ce  jugement  par  àmm  ^doyens  de 
nulfité  et  de  réforme. 

Délibérant,  en  premier  lieu>  sur  rexcq»tion  préjudicielle,  été- 
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yféé  d'office,  qui  consiste  %  (fire  que  Niess ,  n'étant  ni  condamné 
ni  partie  ciyile ,  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  nulUté  du  juge- 
misnt  du  tribunal  de  police  : 

Considérant  que  l'art.  486  du  code  de  procédure  pénale  n'ae- 
corde  le  droit  de  recourir  en  nullité  qu'au  condamné,  au  minis- 
tère public  et  à  la  partie  civile. 

Attendu  que  Tart.  490  du  dit  code ,  qui  prévoit  le  cas  où  la 
nullité  d'un  jugement  rendu  par  unuîbunal  de  police  peut  être 
prononcée,  dit,  à  son  dernier  §,  que  le  droit  de  recourir  en  nul- 
lité appartient  au  condamné  et  au  ministère  public. 

Attendu  que  Niess  ne  s'est  pas  porté  partie  civile  dans  la  cause 
et  que  bien  que  condamné  aux  frais ,  il  ne  saurait  être  considéré 
comme  celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine. 

Attendu,  dés  lors,  que  Niess  n'avait  pas  le  droit  de  demander 
la  nullité  du  jugement  susmentionné. 

La  cour ,  sans  examiner  les  moyens  de  nullité  présentés  par 
Niess,  les  rejette,  vu  le  texte  précis  des  art.  486  et  490,  dernier 
§  du  code  de  procédure  pénale. 

Délibérant  ensuite  sur  le  moyen  de  réforme ,  qui  cemsiste  à 
dk^e  que  la  condamnation  du  recoiu*ant  aux  frais  n'est  pas  jus- 


Gonsidérant  que  l'art.  444  du  code  pénal  porte  que  le  plaignant 
pent,  suivant  les  circonstances ,  être  condamné  à  payer  tout  ou 
partie  des  frais. 

Considérant  que  cet  article  n'impose  pas  j»  tâ>unal  l'obliga- 
tion d'indiquer,  dans  son  jugement,  les  motib  qui  l'ont  déterminé, 
mais  qu'il  peut  prononcer  la  condamnation  du  plaignant  aux  frais, 
selon  qu'il  le  juge  convenable. 

Considérant  de  plus  que  le  tribunal  a  motivé  la  condamnatiQn 
de  Niess  aux  frais ,  en  disant  dans  son  jugement,  que  Niess  a 
p(»1é  sa  plainte  légèrement  et  qu'elle  n'est  nullement  fondée. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  pénale  y  à  la  majorité  ab- 
solue des  sufirages ,  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du 
tribunal  de  police  et  en  ordonne  l'exécution ,  et  condamne  Henri 
Nièss  aux  frais  de  cassation. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

49  août  4857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Lé  ministère  |Hd>lic  recourt  contre  la  sentence  dn  tribunal  de 
poliee  du  district  d'Aigle,  en  date  du  23  juillet  4857,  qui  Kbèr6 
Antoine  Siegler  fils,  d'atoir  laissé  divagum*  dn  bétail  sur  une 
montagne  appartenant  à  Auguste  Desloës. 

L'audience  est  publique. 

n  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  Tacte  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que,  le  8  juin  4887,  le  gendarme  Lé- 
geret  a  constaté  qu'Antoine  Siegler  fils  a  laissé  divaguer  six  cbè- 
vres  et  cinq  moutons  sur  une  montagne  appartenîant  à  Auguste 
De^oës,  et  louée  par  celui-ci  à  Emmanuel-David  Borloi; 

Que  ce  rapport,  adressé  au  syndic  de  Villeneuve,  a  été  com- 
muniqué au  propriétaire  de  la  montagne  Auguste  Desloôs,  lequel 
a  déclaré  qu'il  excusait  la  contravention; 

Que,  par  déclaration  du  42  juin  4857,  Borloz^  fermier  de  la 
dite  montagne,  a  refusé  d'excuser  la  contravention  et  en  a  de- 
mandé la  poursuite; 

Que ,  par  ordonnance  du  23  juin  4857 ,  le  juge  de  paix  de 
TilIeneuviB  a  raivoyé  Siegler  fils  devant  le  tribunal  de  police, 
comme  prévenu  de  contravention  à  l'art.  204  du  code  rural; 

Que  le  tribunal  de  police,  estimant  que,  d'après  les  art.  223 
et  224  du  code  rural,  c'est  le  propriétaire  et  non  le  fermier  qui 
a  le  droit  d'excuser  la  contravention ,  a  libéré  Siegler  fils; 

Que  le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  ce  jugement,  pour 
fausse  application  des  art.  223  et  224  du  code  rural. 

Considérant  que  l'art.  223  susmentionné  statue  que  la  contra- 
vention  est  excusable  par  la  partie  lésée. 

Considérant  que ,  dans  la  cause ,  ce  n'est  pas  le  propriétaire 
qui  doit  être  considéré  comme  partie  lésée,  mais  bien  le  fermieri 
qui  est  troid^lé  dans  sa  jouissance; 
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Gonsidéraat  que  la  contrayentioa  commise  par  Siegler  n'a  pas 
été  excusée  y  puisqu'il  ethte  une  déclaration  de  Borloz ,  partie 
lésée ,  portant  qu'il  n'excuse  pas  la  contravention  et  qu'il  en  de- 
mande la  poursuite. 

Considérant  qu'à  supposer  qu'en  vertu  de  convention  avec  le 
fermier,  le  propriétaire  dtt  fonds  ah  le  droit  de  permettre  qu'un 
oertlun  nombre  de  pitees  de  bétail  pût  pâturer  sur  le  dit  fonds,  ce 
mofm  ne  saurait  être  invoqué  devant  la  co«r ,  puisse  Siegler 
ne  s'en  est  pad  prévalu  devant  le  tribunal  de  police. 

Considérant,  dés  lors»  qu'en  libérant  le  prévenu  Siegkur,  k 
tribunal  a^  faussement  appliqué  les  art.  823  et  224  du  code  sus- 
mentionné. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  sui- 
frages  »  admet  le  recours ,  réforme  le  jugement  et ,  faisAiU  appli- 
cation au  prévenu  des  art.  1K8^  200  et  20d  d«  «ode  rural, 
condamne  Antoine  Siegler  à  dix  francs  d'amende,  le  condamoe 
aussi  aux  frùs  du  jugement  du  tribunal  de  police  et  à  ceux  de 
cassation ,  et  ordonne  Texéoution  du  présent  arrêt. 


L^i-édaa^wr ,  i.  HUOê ,  nvooat. 


LAUSANNE.  —  IMPKlMWIie  D8  V,  BLANQHAaD. 


V"  ANNÉE.  N*  18.  18  SEPTEMBRE  I8»7. 
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Droit  tédémmi. 

Procès  ior  qnestiqn  de  fbr  entre  les  cantons  de  Fribenrg  et  de 
Lnceme  an  sujet  ditne  action  en  paternité,  ave^  complication 
de  domicile  à  lenchàtel  et  à  Laosanne. 

ARRÊTÉ   DU    CONSEIL   FÉDÉRAL    SUISSE, 

concernant  le  recours  de  la  commune  d'EscholzmaU  contre 
Fribonrg  pour  distraction  de  for, 

19  août  1857. 

Le  Conseil  fédéral  suisse. 

Vu  le  recours  de  la  commune  d'Escholzmatt,  canton  de  Lu- 
cerne,  contre  Fribourg,  pour  distraction  de  for;  , 

Yu  le  rapport  et  préavis  du  Département  de  justice  et  police , 
et  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  W  l'avocat  Wuilleret,  agissant  au  nom  de  la  commune 
lucernoise  d'Ëscholzmatt ,  expose  dans  son  mémoire  en  date  de 
Fribourg  le  10  avril  dernier ,  en  substance  ce  qui  suit  : 

Joseph  Schacher ,  d'Ëscholzmatt ,  s'engagea  en  qualité  de  do- 
mestique dans  la  commune  dePont-en-Ogoz,  auBry,  canton  de 
Fribourg,  dans  le  courant  d'août  1853,  et  il  quitta  cette  localité 
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en  décembre  1854  pour  aller  se  fixer  dans  le  canton  de  Neu- 
châlel.  Le  7  août  1855,  Fanchelte  Pidoux,  de  Pont-en-Ogoz, 
fit  contre  lui  une  déclaration  de  grossesse  devant  le  président  du 
tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Gruyère.  Le  juge  fribourgeois 
se  nantit  immédiatement  du  cas ,  cita  éditaleiifient  Schacher  et  la 
commune  d'Escbolzmatt  par  l'entremise  de  la  Direction  de  la 
police  centrale  fribourgeoise ,  pour  l'adjudication  de  l'enfant  du 
sexe  masculin  mis  au  monde  par  la  fille  Pidoux.  Informations 
prises,  la  commune  d'Escbolzmatt  apprit  que  son  ressortissant 
(Schacher)  avait  retiré  son  acte  d'origine,  déposé  à  Pont-en-Ogoz, 
déjà  en  décembre  1854  pour  se  rendre  à  la  Chaux-de-Fonds. 
C'est  pourquoi  la  commune  d'Escbolzmatt,  représentée  par  l'a- 
vocat Wuilleret,  s'opposa  à  ce  que  la  clame  en  paternité  intentée 
au  dit  Schacher  soit  poursuivie  devant  les  tribunaux  fribourgeois. 
Elle  demanda  la  suspension  de  la  cause,  afin  de  recourir  au 
Conseil  fédéral.  D'après  Tart.  50*  de  la  constitution  fédérale,  le 
citoyen  suisse  doit  être  recherché  en  matière  personndle  devant 
le  juge  de  son  domicile.  Dans  l'espèce ,  l'action  intenlée  est  essen- 
tiellement personnelle,,  puisqu'il  s'agit  d'une  recherche  en  pa- 
ternité illégitime.  Le  juge  fribourgeois  ne  pourrait  en  connaître 
qu'autant  qu'il  serait  établi  que  Schacher  a  son  domicile  dans  le 
canton  de  Fribourg,  et  le  contraire  est  établi  au  procès,  comme 
le  prouve  une  lettre  du  Conseil  communal  de  Pont-en-Ogoz, 
annonçant  le  .départ  de  ce  Lucernois  pour  la  Cbaux-de-Fonds 
en  décembre  1854.  Donc,  à  partir  de  cette  époque,  il  n'avadt 
plus  de  domicile  dans  le  canton  de  Fribourg,  ni  de  fait,  ni  de 
droit,  et  aujourd'hui  il  se  trouve  à  Lausanne. 

Outre  la  garantie  en  faveur  des  débiteurs  suisses  ayant  domi- 
cile et  solvables ,  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale  consacre 
en  même  temps  et  implicitement  le  principe  que  le  citoyen  suisse 
doit  être  recherché  en  matière  d'actions  personnelles  devant  le 
juge  de  son  domicile.  On  peut  invoquer  dans  l'espèce  les  cas 

*  Art.  50.  Pour  réclamations  personDelles,  le  débiteur  suisse  ayant 
domicile  et  solvable,  doit  être  recherché  devant  son  juge  naturel  ;  se» 
biens  ne  peuvent  en  conséquence  être  saisis  ou  séquestrés  hors  du 
canton  où  il  est  domicilié,  en  vertu  de  réelamalions  personnelles. 
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exceptioimels  prévus  au  dit  article,  lesquels  sont  applicables  lors* 
qu'il  s'agit  de  régler  les  relations  de  créancier  à  débiteur.  Les 
tribunaux  fribourgeois  sont  donc  incompétents  pour  s'occuper  de 
cette  action  et  la  fille  Pidoux  doit  rechercber  Scbacber  devant  le 
juge  de  son  domicile. 

Suivant  que  l'on  interprétera  l'expression  de  domicile  dans  le 
sens  du  séjour ,  de  la  demeure  temporaire  ou  bien  de  son  éta*- 
blissement  d'babitation,  l'action  devra  être  intentée  à  Scbacber 
devant  le  juge  de  son  séjour  actuel  (Lausanne);  ou,  si  au  con- 
traire on  prend  en  considération  le  domicile  légal  (et  il  n'en  sau- 
rait être  autrement),  l'action  lui  sera  ouverte  à  Escholzmatt,  son 
^  domicile  légal  même  au  point  de  vue  de  la  législation  ftibour- 
geoise.  Il  est  de  régie  générale  qu'aussi  longt^nips  que  le  domicile 
d'un  citoyen  ne  peut  être  constaté,  il  est  présumé  avoir  conservé 
le  domicile  acquis  par  sa  naissance  et  son  origine.  L'art.  49  du 
code  civil  fribourgeois  statue  expressément  que  celui  dont  on  ne 
peut  ccnmaitre  le  domicile  est  censé  l'avoir  au  lieu  où  il  a  un 
droit  de  bourgeoisie^  d'habitation  perpétuelle  bu  de  ressort.  Le 
même  principe  est  en  vigueur  dans  le  canton  de  Lucerne.  Ou 
peut  même  soutenir  que  Scbacber  n'a  jamais  cessé  d'être  domi- 
cilié à  Ëscbolzmatt,  puisqu'il  n'a  jamais  eu  ailleurs  d'établisse- 
ment pouvant  être  envisagé  comme  le  centre  de  ses  affaires. 
Depuis  qu'il  a  quitté  sa  commune ,  il  a  pris  du  service  esi  qualité 
de  domestique  ou  de  journalier  tantôt  ci  tantôt  là;  mais  sa  maison, 
sa  famille ,  ses  affaires  principales  se  trouvaient  encore  à  Ëscbolz- 
matt. Son  juge  naturel  dans  le  cas  présent  est  donc  le  juge  lucer- 
nois ,  même  d'après  les  dispositions  de  la  loi  iribourgeoise. 

Au  surplus  et  à  teneur  de  l'article  53*  de  la  constitution  fédé- 
rale ,  le  juge  naturel  de  Scbacber  pour  une  action  en  matière  de 
paternité  illégitime  doit  être  ou  le  juge  vaudois,  puisqu'il  séjourne 
à  Lausanne,  ouïe  juge  lucernois  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas 
démontré^ qu'il  a  un  domicile  légal  bors  du  canton  de  Lucerne. 

Joseph  Scbacber  n'avait  pas  de  domicile  légal  dans  le  cantou 
de  Fribourg,  à  l'époque  où  la  plainte  en  paternité  a  été  formée  à 

*  Art.  53.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel.  En  consé- 
quence, il  ne  pourra  être  établi  de  tribunaux  extraordinaires. 
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sa  charge.  L'époque  de  la  prétendue  cohabitation  ne  peut  évi- 
demment pas  déterminer  le  for,  puisque  le  fait  de  la  cohabitation 
est  incertain  et  doit  être  prouvé,  et  que  la  première  demande 
juridique  constitue  l'ouverture  de  l'action.  Or,  eu  citant  Schacher 
devant  le  juge  fribourgeois ,  on  le  distraisait  de  son  juge  naturel. 
En  se  déclarant  compétent,  le  juge -fribourgeois  violerait  non- 
seulement  l'article  49  du  code  civil  fribourgeois  concernant  le 
domicile ,  mais  encore  l'art.  30  du  code  de  procédure  civile  qui 
statue  entre  autres,  que  «  l'étranger  au  canton  deFribourg,  lors 
t  même  qu'il  n'y  réside  pas ,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux 

>  du  canton,  lorsque  l'étranger  qui  a  été  domicilié  dans  le 

>  canton^  n'a  pas  de  domicile  fixe  et  connu,  pourvu  que  l'action 
»  soit  intentée  dans  les  trois  mois  qui  suivent  son  départ  du 

>  canton.  > 

Or,  en  supposant  même  un  instant  que  Schacher  ait  eu  un 
domicile  légal  dans  le  canton  de  Fribourg,  il  faudra  reconnaître  que 
ce  domicile  avait  cessé  depuis  trois  mois  et  même  depuis  huit  mois 
lorsque  l'action  de  la  fille  Pidoux  lui  a  été  intentée.  Ilfautreconnai- 
tre  aussi  avec  la  loi  friboui^eoise  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déroger  ici 
au  principe  général  en  vertu  duquel,  à  défaut  de  preuves  con- 
traires ,  le  citoyen  est  censé  avoir  son  domicile  dans  sa  commune 
d'origine.  ' 

Hais  la  commune  d'Esc^holzmatt  est  également  prise  à  partie  pour 
se  voir  adjuger  en  même  temps  qu'à  Schacher,  l'enfant  procréé  par 
la  fille  Pidoux ,  et  cette  commune  est  cités  à  comparaître  comme 
partie  défenderesse  à  l'audience  du  président  du  tribunal  de  la 
Gruyère,  qui  n'est  pas  son  juge  naturel,  aux  termes  de  l'art.  53  de  la 
constitution  fédérale.  Si  l'on  objecte  que  cette  commune  n'est  pas 
citée  comme  partie  principale , ,  l'on  devra  reconnsutre  que  lors- 
qu'une action  est  dirigée  contre  plusieurs  personnes  dont  les  unes 
ont  un  domicile  fixe  et  dont  les  autres  n'ont  pas  de  domicile 
connu ,  elle  doit  être  portée  devant  le  juge  auquel  ressortissent 
les  premières.  On  a  déjà  fait  voir  que  le  domicile  légal  de  Scha- 
cher était  ou  à  Lausanne  ou  à  Escholzmatt;  mais  en  supposant 
qu'il  li'en  ait  point,  l'action  dirigée  à  la  fois  contre  lui  et  contre 
sa  commune  doit  être  portée  devant  le  juge  de  cette  dernière. 
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H  n'existe  dans  aucun  cas  des  motifs  de  la  porter  devant  le  juge 
fribourgeois. 

La  commune  précitée  demande  en  conséquence  au  Conseil 
fédéral  de  bien  vouloir  prononcer  qu'elle  est  bien  fondée  à  décli-* 
ner  la  compétence  du  président  du  tribunal  de  la  Gruyère  dans 
la  question  actuelle. 

B.  En  réponse  à  ce  recours ,  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg 
transmet,  avec  son  office  du  5  août,  le  mémoire  des  représen- 
tants de  la  commune  de  Pont-en-Ogoz ,  daté  du  26  juillet  et  dont 
voici  l'analyse  sommaire  : 

Les  faits  mentionnés  dans  le  recours  sont  assez  exacts.  Dans 
sa  déclaration  du  7  août  1855,  la  fille  Pidoux  fit  remonter  la 
conception  de  l'enfant  à  la  fin  de  novembre  1854.  Un  mois  plus 
tard  (en  décembl^e)  Schacher  quittait  subitement  le  territoire  fri- 
bourgeois et  dès  lors  il  n'eut  plus  de  domicile  fixe  et  connu. 

Passant  à  la  réfutation  de  l'argumentation  du  recours,  le  con- 
tre-mémoire s'énonce  à  peu  près  comme  suit  : 

Pour  déterminer  la  nature  de  l'action  en  paternité ,  il  importe 
d'en  rechercher  la  cause.  Il  est  dès  lors  incontestable  qu'elle 
prend  sa  source  dans  la  faute  grave  soit  dans  une  espèce*  de 
quasi-délit,  en  un  mot  dans  le  fait  de  la  séduction.  La  législa- 
tion fribourgeoise  envisage  la  paternité  illégitime  comme  un  délit 
et  la  sounnet  comme  telle  à  une  peine  (lois  du  3  juin  1821  et  du  4  ' 
décembre  1835).  Ce  fait  occasionne  à  la  personne  séduite  un 
dommage  moral  et  matériel  qui  oblige  son  auteur  à  des  dommages- 
intérêts.  Quoique  dirigée  contre  la  personne  du  séducteur ,  cette 
acûon  a  un  autre  caractère  que  les  réclamations  personnelles 
dont  il  est  parlé  à  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale. 

L'intention  de  cette  action  tend  principalement  et  avant  tout  à 
faire  condamner  l'accusé  à  prendre  à  lui  les  suites  de  son  fait,  à  en 
décharger  la  personne  séduite ,  soit  à  reconnaître  la  paternité  et 
à  fixer  Tétat  civil  de  l'enfant  illégitime.  Elle  n'a  donc  pas  une  récla- 
mation personnelle  pour  objet.  Les  prestations  pécuniaires  aux- 
quelles l'accusé  peut  être  condamné  par  suite  de  la  sentence  d'ad- 
judication ne  sont  qu'un  accessoire  de  l'action  principale  qui  est 
l'action  en  paternité.  On  ne  peut  donc  invoquer  îci  l'art.  50  de  la 
constitution  fédérale. 
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La  commune  de  Pont-^n-Ogoz  invoque  elle  aussi  l'art.  30  du 
code  de  procédure  fribourgeois  n^  i,  qui  statue  que  Tétranger  au 
canton,  lors  môme  qu'il  n'y  réside  pas,  peut  être  cité  devant  les 
tribunaux  du  canton,  <  pour  des^actions  civiles  résultant  d'uue 
faute  ou  d  un  délit  commis  dans  le  canton,  >  ce  qui  est  effective- 
ment le  cas  ici.  Ce  n'est  pas  l'époque  de  la  déclaration  de  gros— 
sesse  qui  est  le  moment  décisif  pour  fixer  la  compétence  du  juge, 
c'est  l'époque  de  la  conception  qui  fixe  l'état  civil  de  l'enfant  et 
c'est  aussi  à  cet  instant  qu'il  faut  remonter  pour  reconnaître  s'il 
est  naturel,  incestueux  ou  adultérin.  Cette  double  qualification 
dérive  du  crime  dont  les  père  et  mère  se  sont  rendus  coupables, 
et  c'est  par  la  conjonction  illicite  qui  a  eu  lieu  entre  eux  que  l'a- 
dultère ou  l'inceste  a  été  commis.  C'est  aussi  la  cohabitation, 
soit  la  séduction  qui  constitue  la  faute ,  le  quasi-délit  de  l'accusé 
dans  le  cas  de  la  paternité  illégitime  pure  et  simple.  La  grossesse 
de  la  personne  séduite,  la  naissance  de  l'enfant  n'en  sont  que  les 
conséquences.  C'est  donc  le  juge  du  domicile  de  l'accusé  au  mo- 
ment de  la  cohabitation  qui  doit  constater  tout  d'abord  et  le  fait 
de  la  cohabitation  et  prononcer  s'il  y  a  lieu  contre  l'accusé  les 
suites  légales  de  ce  fait.  A  l'époque  de  la  conciiption  de  l'enfant 
de  la  fdle  Pidoux  (novembre  1854)  Schacher  était  domestique 
au  Bry,  donc  à  teneur  de  l'art.  30  n**  1  du  code  de  procédure 
civile  fribourgeois ,  il  pouvait  être  cité  devant  les  tribunaux  de 
ce  canton,  qui  sont  le  mieux  à  même  de^constater  la  véracité  de 
l'accusation.  Obliger  la  plaignante  a  rechercher  son  séducteur 
devant  le  juge  de  son  domicile  actuel ,  serait  rendre  illusoire  la 
clame  en  paternité  intentée  contre  lui,  puisqu'il  n'a  pas  de  domi- 
cile fixe  connu  et  peut  changer  à  volonté  de  lieu  de  séjour  mo- 
mentané. 

La  commune  de  Pont-en-Ogoz  conclut  dès  lors  à  ce  que  le 
recours  soit  écarté  comme  mal  fondé  et  à  ce  que  libre  cours 
soit  laissé  à  la  tractation  ultérieure  de-  la  clame  en  paternité  de- 
vant le  juge  de  l'arrondissement  de  la  Gruyère  qui  en  est  nanti. 
Considérant  : 

V  Que  dans  l'espèce ,  il  s'agit  de  l'adjudication  de  l'enfant  né 
hors  mariage  que  Joseph  Schacher  est  accusé  d'avoir  eu  de 
F.  Pidoux. 
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V  Qu'une  question  semblable  porte  sur  une  question  de  statut 
ayant  trait  aux  rapports  juridiques  de  la  commune  et  du  canton 
d'origine  de  Joseph  Scbacher,  qui  ne  sont  nullement  du  ressort 
des  tribunaux  fribourgeois. 

3*"  Que  si  dès  lors  les  tribunaux  lucernois,  d'après  les  prin- 
cipes généraux,  constituent  le  for  naturel  dans  la  clame  en  pater- 
nité pendante  contre  Schacher  et  sa  commune,  tous  deux  défen- 
deurs, les  tribunaux  fribourgeois  ne  doivent  pas  pouvoir  être 
compétents  pour  porter  le  cas  devant  leur  for.   * 

Arrête  : 

i^  Le  recours  de  la  commune  d'Escholzmatt  est  déclaré  fondé. 

V  La  présente  décision  sera  portée  à  la  connaissance  des  Gou- 
vernements de  Lucerne  et  de  Fribourg  pour  être  communiquée 
aux  parties. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  19  Août  1857. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
(Suwent  les  signatures.) 

^91^ 

Délai  pour  rémmmi^nmtton. 

COUR    DE    CASSATION    GIYILB.  . 

â4  juin  4857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Constant  Bovey  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  défaut 
contre  lui,  le  4  mars  1857 ,  par  le  tribunal  civil  du  district  de 
Vevey,  en  faveur  de  Jacob  Ott,  à  Vevey. 

L'avocat  Louis  Pellis  se  présente  pour  soutenir  le  recours,  et 
l'avocat  Martin  pour  le  combattre. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  Jacob  Ott,  tailleur  à  Vevey,  a 
ouvert  action  à  Constant  Bovey  en  paiement  de  211  francs,  pour 
vêtements  de  diverse  nature,  qu'il  a  livrés  a  ce  dernier,  à  forme 
du  compte  produit;  ' 
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Que,  par  mandat  du  14  février,  notifié  le  18  dit,  Bovey  a  été 
assigné  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  Vevey  le  4  mars  sui- 
vant; 

Qu  à  ce  jour,  Constant  Bovey  ne  s*est  pas  présenté; 

Que  Jacob  Ott  a  demandé  que  ses  conclusions  lui  soient  adju- 
gées par  jugement  par  défaut; 

Que,  jugeant  par  défaut,  le  tribunal  civil  lui  a  accordé  les 
conclusions  de  sa  demande  ; 

QuQ^ Constant  Bovey  recourt  contre  ce  jugement,  en  disant 
qu'il  a  été  assigné  par  mandat  du  ii  février,  notifié  le  18  dit,  à 
comparaître  à  l'audience  du  tribunal  de  Vevey  du  4  mars;  qu'en- 
tre ces  deux  époques,  18  février  et  4  mars ,  il  n'y  a  qu'un  inter- 
valle de  13  jours,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  160 
du  code  de  procédure  civile;  qu'ainsi  ce  jugement  doit  être  an- 
nulé. 

Considérant  que  l'art.  261  du  code  de  procédure  civile  dit, 
à  son  §  V\  que  le  jugement  par  défaut  est  refusé,  s'il  n'y  a  pas 
eu  assignation  ou  appointement. 

Considérant  que  l'art.  IGO  du  dit  code  veut  que  le  délai  de 
comparution  soit  de  quinze  jours  au  moins ,  sauf  <lans  les  cas 
d'urgence ,  où  le  président  du  tribunal  peut  assigner  à  bref  délai 
sur  réquisition  d'une  des  parties. 

.    Considérant  que,  dans  la  cause,  Bovey  a  été  assigné  pour  l'au- 
dience du  4  mars  par  mandat  à  lui  notifié  le  18  février. 

Considérant  qu'entre  ces  2  époques,  18  février  et  4  mars,  il 
n'y  a  qu'un  délai  de  13  jours. 

Considérant  que  Jacob  Ott  n'a  fait  aucune  réquisition .  tendant 
à  ce  que  l'assignation  soit  donnée  à  bref  délai. 

Considérant  que  l'assignation  pour  l'audience  du  4  mars  ^st 
ainsi  irrégulière,  et  qu'elle  doit  être  envisagée  comme  n'ayant  pas 
été  donnée. 

Considérant ,  dès  lors ,  qu'aux  termes  de  l'art.  261  susmen- 
tionné ,  le  tribunal  ne  pouvait  condamner  Bovey  par  défaut. 

Vu  l'art.  405 1  &  du  code  de  procédure  civile. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  annule  le  jugement , 
renvoie  la  cause  au  tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  et  décide 
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seront 


que  les  frais,  tant  du  jugement  annulé  que  de  cassation, 
adjugés  par  le  jugement  qui  interviendra. 


D^lal  pour  les  recoars. 

COUR   DB    CASSATION    CIVILS. 

25  juin  1857. 
Préftidence  de  M' H.  Jao. 

Georges  Grandchamp ,  agissant  comme  tuteur  de  Julie  Déné- 
réaz ,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district 
de  Lavaux ,  en  date  du  16  avril  1857 ,  rendu  dans  la  cause  in- 
tentée à  Jean-Frédéric-Siméon  Dénéréaz,  de  Chexbres  et  de 
Chardonne. 

L'audience  est  publique. 

L'avocat  Martin  se  présente  pour  le  tuteur  recourant,  et  l'a- 
vocat Renevier  pour  l'intimé. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

Les  avocats  de  la  cause  sont  entendus ,  d'abord  sur  l'excep- 
tion préjudicielle  motivée  sur  la  tardiveté  du  recours  : 

La  cour  délibérant ,  a  vu  par  les  pièces  que  l'acte  de  recours 
daté  de  Vevey  le  29  avril,  a  été  envoyé  le  môme  jour  par  l'avo- 
cat au  tuteur  Granchamp  sous  pli  à  son  adresse  au  DéscUey, 
Lavaux  ; 

Que  cet  acte  a  été  reçu  par  le  tuteur  le  3  mai ,  selon  sa  décla- 
ration, et  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  le  dit  jour  3  mai. 

Attendu  que  le  dépôt  de  l'acte  n'a  pas  été  fait  dans  le  délai  de 
16  jours  prescrit  par  les  art.  2o  et  409  du  code  de  procédure; 

Que  le  recours  est  ainsi  tardif  et  ne  peut  déployer  d'effet. 

La  cour  de  cassation  admet  l'exception  préjudicielle ,  écarte  le 
recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil ,  qui  refusa  les 
conclusions  du  tuteur  en  adjudication  de  l'enfant  Julie  Dénéréaz 
au  défendeur  Dénéréaz ,  et  met  à  la  charge  de  l'enfant  deman- 
deur les  dépens  résultant  du  recours. 
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Les  délais  pour  les  recours  sont  trop  courts ,  il  en  résulte  ou 
qu'ils  sont  faits  à  la  hâte  et  qu'ils  s'en  ressentent,  ou  qu'ils  arri-^ 
vent  à  tard.  Il  est  préférable  d'employer  des  exprès  que  la  poste. 
On  ne  peut  pas  répondre  d'une  exactitude  parfaite  lorsqu'il  s'agit 
de  clients  demeurant  dans  des  maisons  isolées  et  éloignées  des 
bureaux  de  distribution. 


Recours  car  qoeAtâon  ûe  dëellnatolre  devant 
le  .aire  de  palm. 

il  y  a  eu  procès  entre  MM.  Eytel  et  Bonjour  d'une  part  et 
M'  Constant  Bovey  de  l'autre.  La  cause  a  été  portée  devant  le 
juge  de  paix  de  Vevey.  M'  Bovey  a  succombé  dans  ses  conclu- 
sions. L'arrêt  qui  concerne  ces  débats  est  très-long,  très-com- 
pliqué et  exigerait  pour  être  bien  compris  la  connaissance  exacte 
du  jugement  de  Vevey.  Il  nous  a  sem  lé  que  l'étude  de  cette 
affaire ,  hérissée  d'une  grande  quantité  de  questions ,  ne  réclame 
pas  une  grande  publicité,  parce  que  dès  la  Gn  de  la  présente 
année  un  nouveau  code  va  régir  a  nouveau  la  plupart  des  points 
en  litige.  Nous  nous  bornons  à  citer  un  passage  concernant  le  re- 
cours sûr  déclinatoire. 

M'  Constant  Bovey  est  recourant,  MM.  Eytel  et  Bonjour'sont 
opposants  au  recours. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  l'exception  préjudicielle  pré- 
sentée par  la  partie  opposante  au  recours,  contre  l'admission  du 
premier  moyen ,  exception  qui  consiste  à  dire  que,  lorsque  le 
déclinatoire  est  opposé  à  l'instance  de  Tune  des  parties ,  comme 
c'est  ici  le  cas,  la  partie  qui  veut  critiquer  le  jugement  doit^  con- 
formément à  l'art.  90  du  code  de  procédure  civile,  déclarer  qu'elle 
recourt  et  porter  ce  recours  devant  le  tribunal  cantonal  ;  ce  re- 
cours est  suspensif  et  la  conclusion  du  recourant  doit  ainsi  être  la 
réforme  et  non  la  nullité  : 

Considérant  que  la  manière  de  voir  de  la  partie  opposante  au 
recours  ne  saurait  être  admise  en  présence  du  texte  des  art.  293 
et  294  <]u  code  de  procédure  civile ,  qui  ne  rappellent  nullement 
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que  le  recours  sur  déclinatoire  soit  suspensif  lorsque  ce  déclina* 
toire  a  été  refusé  par  le  juge. 

Vu  aussi  Tarrét  du  tribunal  cantonal  en  date  du  27  mai  1857, 
rendu  entre  les  mépies  parties. 

La  cour  rejette  Texception  présentée. 

Toutes  ces  questions  de  recours  sont  on  ne  peut  pas  plus  sub- 
tiles et  chaque  jour  il  se  présente  de  nouvelles  difficultés. 


SenieiAce  du  Jo^e  de  palK  d*Aaboiiiie  eoiallrmëe 

GOUB   I>9   CASSATION   CIVILS. 

45  août  48»7. 

Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Marc-Louis  Milliquet,  en  Roveray,  territoire  d*Aubonne,  re- 
court contre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle^ 
d*Aubonne,  le  5  juin  1857,  dans  sa  cause  contre  Jean  Didier,  à 
Bellevue,  territoire  d'Etoy. 

Jean  Didier  est  présent. 

L'audience  est  publique. 

n  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  Tacte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  dans  la  cause  actuelle  Didier  a 
conclu  à  ce  que  Milliquet  soit  condamné  à  lui  payer  83  fr.  15  c. 
pour  montant  d'un  compte  arrêté  au  20  mai  1857 ,  compte  qui 
a  été  produit; 

Que  Milliquet  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions; 

Que  le  juge  a  admis  comme  constant,  en  fait  :  que  Milliquet  a 
été  pensionnaire  de  Didier  pendant  les  mois  d'avril  et  mai  1857; 

Qu'il  a  été  opéré  le  21  mai  1857  un  règlement  de  compte  en- 
tre les  parties  en  cause,  ensuite  duquel  il  était  redù  à  Didier  la 
somme  réclamée  par  lui  actuellement; 

Que  dès  lors  le  défendeur  a  quitté  la  pension  de  Didier;  qu'à 
l'audience  le  défendeur  a  demandé  qu'il  soit  défalqué  de  la  somme 
réclamée  le  prix  d'objets  mobiliers  retenus  par  le  demandeur, 
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en  attendant  le  règlement  de  son  compte ,  objets  payés  par  MiW 
liquet  et  dont  le  prix  était  compris  dans  la  réclamation  actuelle; 

Que,  vu  que  le  demandeur  a  retenu  ces  objets  comme  garantie 
de  la  pension  qui  lui  était  due,  et  qu'il  offrait  de  les  rendre  une 
fois  son  compte  acquitté ,  le  juge  n'a  pas  pris  en  considération 
cette  demande; 

Qu'il  résulte  de  la  preuve  par  témoins  entreprise  par  le  de- 
mandeur ,  que  les  parties  en  cause  avaient  réglé  compte  dans  le 
courant  de  mai;  que  Milliquet  était  reliquataire  du  demandeur 
pour  une  somme  de  83  fr.  et  quelques  (-entimes; 

Qu'ensuite  de  cette  preuve ,  le  juge  a  refusé  la  réquisition  du 
défendeur,  tendant  à  ce  que  les  livres  du  demandeur  soient  pro- 
duits ;  puis  que ,  statuant  sur  le  fond  de  la  cause ,  le  juge  a 
accordé  à  Didier  les  conclusions  de  sa  demande ,  et  que  vu  l'ar- 
ticle 392  du  code  de  procédure  civile ,  il  a  déclaré  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  le  délai  de  recours  et  sans  obligation  de 
fournir  caution; 

Que  Milliquet  recourt  contre  ce  jugement  par  six  moyens,  qui 
consistent  à  dire  :  i°  Didier  n'était  pas  seulement  le  maître  de 
pension  du  recourant,  mais  encore  son  associé  pour  travaux 
pour  le  chemin  de  fer;  l'association  ne  pouvait  être  rompue  sans 
un  règlement  de  compte  entre  parties  ;  ce  règlement  n'a  jamais 
eu  lieu.  2°  C'est  à  tort  que  le  juge  a  refusé  la  production  du 
livre-journal  du  demandeur.  Il  devait  même  en  exiger  la  pro- 
duction (art.  179  code  de  procédure  civile).  3"  La  valeur  de  la 
somme  due  ne  pouvait  être  établie  par  témoins.  4*  Les  témoins 
de  Didier  étaient  à  la  solde  de  celui-ci;  ils  n'ont  en  conséquence 
pas  été  assermentés;  ils  devaient  donc  être  entendus  simplement 
à  titre  de  renseignements.  5"  Didier  ne  pouvait  sans  inster  une 
saisie  ou  un  séquestre  retenir  les  objets  mobiliers  appartenant  au 
défendeur.  6^  Le  jugement  a  été  déclaré  exécutoire  immédiate- 
ment et  cela  sans  motifs. 

Délibérant  en  premier  lieu ,  sur  les  deuxième  et  quatrième 
moyens  du  recours,  qui  tendent  à  la  nullité: 

Considérant  que  la  preuve  dont  parle  l'art.  179  du  code  de 
procédure  civile  est  accordée  au  demandeur ,  auquel  il  est  loisi- 
ble d'en  faire  usage  ou  d'y  renoncer. 


431 

Considérant  que  le  code  de  procédure  civile  établit  différents 
genres  de  preuves,  notamment  la  preuve  par  témoins ,  et  que 
cette  preuve  peut  être  entreprise ,  sauf  dans  les  cas  où  la  loi  le 


Considérant  que,  dans  la  cause,  Didier  a  pu  renoncer  à  établir 
ie  chiffre  de  la  dette  réclamée  par  lui  par  la  production  de  ses 
livres. 

Attendu  qu'il  pouvait  opérer  cette  preuve  par  témoins ,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu,  et  qu'il  n'était  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
la  loi  civile  où  la  preuve  par  témoins  est  interdite. 

Attendu  dés  lors  qu'il  n'y  a  pas  eu  violation  de  l'art.  179  du 
code  de  procédure  civile. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Délibérant  ensuite  sur  les  autres  moyens  du  recours  qui  ten- 
dent à  la  réforme. 

Sur  le  premier  moyen  :  Considérant  que  nulle  part  il  n'est 
établi  dans  le  jugement  que  Didier  était  l'associé  de  Milliquet, 
que  c'est  ainsi  une  simple  allégation  du  recourant. 

Considérant  de  plus  que  le  jugement  a  constaté  qu'un  règle- 
ment de  compte  est  intervenu  entre  parties. 

Attendu  que  le  recourant  ne  saurait  dés  lors  prétendre  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  règlement  de  compte  puisque  le  jugement 
établit  le  contraire. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  :  Considérant  que  l'on  peut  par  té- 
moins établir  tout  fait  quelconque. 

Considérant  que,  dans  la  cause,  Didier  a  pu  établir  la  quotité 
de  la  dette  en  faisant  entendre  des  témoins. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  preuve  par  témoins  n'était 
pas  interdite  par  la  loi. 

La  ceur  rejette  aussi  ce  moyen. 

Sur  le  cinquième  moyen  :  Considérant  que  les  objets  mobiliers 
de  Milliquet  ont  été  retenus  par  Didier  en  garantie  du  paiement 
de  la  dette. 

Considérant  que  le  jugement  établit  que  Milliquet  devait  à 
Didier  83  fr.  et  quelques  centimes. 
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Mais  considérant  que  la  question  de  savoir  si  le  demandeur 
pouvait  valablement  retenir  les  effets  mobiliers  du  défendeur, 
n'était  pas  soumise  au  jugeide  paix* 

Considérant  dés  lors  qu'elle  ne  saurait  être  examinée  par  la 
c(Mir  de  cassation. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  sixième  moyen  :  Considérant  que  Fart.  392  du  code  de 
procédure  civile  permet  au  juge,  en  cas  d'urgence,  de  prononcer 
que  le  jugement  est  exécutoire  dans  le  délai  accordé  à  la  partie 
pour  recourir  et  nonobstant  recours  avec  ou  sanB  caution  suivant 
les  circonstances. 

Considérant  que  cet  article  n'impose  pas  au  juge  l'obligation 
d'indiquer  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  ;  , 

Qu'ainsi  le  juge  de  paix  a  pu  déclarer  le  jugement  immédiate- 
ment exécutoire,  sans  faire  mention  du  motif  qui  l'a  engagé  à 
f^ire  usage  de  la  disposition  de  l'art.  392  susmentionné. 

La  cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence ,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main^- 
tient  le  jugement  et  condamne  le  recourant  Marc-Louis  Milliquet 
aux  dépens  de  cassation. 

Observations» 

i.  Le  juge  décide  par  conviction  morale,  d'où  suit  qu'il  peut 
exiger  les  livres  des  parties,  s'il  le  croit  nécessaire,  tout  comme 
il  peut  s'en  tenir  aux  dépositions  des  témoins. 

2.  La  question  de  la  retenue  des  effets  mobiliers,  sans  saisie 
ni  séquestre,  n'a  pas  pu  être  examinée  en  cassation,  attendu 
qu'elle  n'était  pas  mentionnée  dans  le  jugement  d'Aubonne.  Ceci 
est  légal,  mais  on  ne  voit  pas  quel  peut  avoir  été  le  motif  du 
législateur,  ni  pourquoi  on  a  ainsi  coupé  en  morceaux  la  compé- 
tence du  tribunal  supérieur. 

3.  La  décision  du  juge  portant  qu'il  y  a  lieu  à  exécution  non- 
obstant recours  n'a  pas  besoin  d'être  motivée.    - 
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QucstioM  de  sentier  publie* 

COUR    DE    CASSATION    GIVILK. 

48  août  1857. 
Présidence  de  M'  H.  Jao. 

Henri  Dupasquier,  d'Orny,  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  de  Cossonay,  en  date  du  4  mai  1857, 
rendu  dans  l'action  à  lui  intentée  par  la  commune  d'Orny. 

Comparaissent  Henri  Dupasquier,  assisté  de  Tavocat  Guignard, 
et  le  syndic  Messeiller  et  David  Tissot ,  au  nom  de  la  commune 
d'Omy,  assistés  de  l'avocat  Henri  Garrard. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  la  pro- 
cédure a  été  lue  par  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu  il  est  admis  comme  constant  au 
procès  qu'il  existe  sur  la  propriété  d'Henri  Dupasquier,  au  ter- 
ritoire d'Orny,  située  au  lieu  (lit  au  Brit,  portant  l'art.  133  du 
cadastre ,  dont  le  ci-devant  seigneur  de  Gingins  fut  l'ante-pos- 
sesseur,  un  sentier  qui  la  traverse  en  diagonale  et  qui  arrive  sur 
la  route  d'Entreroches  ; 

Que  ce  sentier  est  tracé  par  deux  lignes  de  points  sur  les  plans 
de  Tannée  1784  et  sur  les  nouveaux  acceptés  en  1856;  que  dans 
ces  derniers  il  est  indiqué  comme  sentier; 

Que,  lors  de  la  levée  de  ces  derniers  plans,  Henri  Dupasquier 
s'est  opposé  à  ce  que  le  sentier  figurât  sur  sa  propriété,  et  que 
le  Département  des  finances  a  décidé  que  ce  sentier  doit  être 
maintenu  au  nouveau  plan,  puisqu'il  est  pratiqué  et  bien  appa^ 
rent  sur  le  sol;  décision  prise  en  janvier  1886  et  confirmée  en 
janvier  1857  par  ce  Département; 

Qu'il  a  été  admis  également  comme  constant  qu'il  a  été  fait 
usage  du  sentier  et  qu'il  a  été  pratiqué  depuis  un  temps  immé- 
morial jusqu'à  la  défense  faite  en  octobre  1856  par  Henri  Du- 
pasquier; 

Que  le  tribunal  civil  a  reconnu  sur  les  questions  posées,  entre 
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autres  que  le  sentier  a  été  pratiqué  depuis  un  temps  immémorial 
comme  sentier  public;  qu'il  est  utile  au  public  et  qu*il  a  été  de 
tout  temps  marqué  sur  le  sol  depuis  l'ancien  plan; 

Que  jugeant  sur  les  conclusions  de  la  commune  d'Orny,  qui 
tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  le  fonds  d'Henri  Dupasquier, 
situé  au  Brit,  est  assujetti  à  un  sentier  public  ou  passage  de  trois 
pieds  de  largeur,  conformément  à  l'art.  67  §  a  du  code  rural, 
lequel  passage  fait  partie  du  sentier  public  qui,  dés  le  village 
d'Orny ,  tend  à  la  route  de  Lasarraz  à  Yverdon;  qu'en  consé- 
quence ce  passage  tracé  sur  les  anciens  et  sur  les  nouveaux  plans 
doit  continuer  à  être  pratiqué  tel  qu'il  l'a  été  de  temps  immé- 
morial et  que  la  défense  d'y  passer  est  censée  nulle  et  non  ave- 
nue; le  tribunal  civil  a  accordé  ces  conclusions; 

Que  Henri  Dupasquier  s'est  pourvu  contre  le  jugement  par 
deux  moyens  qui  consistent  à  dire  que  les  faits  constatés  ne  com- 
portent pas  la  conséquence  qui  en  a  été  déduite;  que  la  posses- 
sion immémoriale  ne  peut  être  invoquée  qu'à  l'appui  d'une  action 
en  reconnaissance  de  servitude  (art.  481  du  code  civil);  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  servitude,  et  enGn  que  l'art.  368 
du  code  de  procédure  civile  a  été  faussement  appliqué,  puisqu'il 
ne  renferme  qu'une  exception  au  droit  commun ,  qui  ne  doit  pas 
être  étendue  et  qui  n'est  pas  rappelée  dans  la  loi  de  1848  sur  les 
routes. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  actuelle  de  la 
réclamation  d'un  droit  de  servitude  de  la  part  d'un  propriétaire 
agissant  en  vue  de  faire  reconnaître  son  droit  de  passage  en  fa- 
veur de  son  fonds,  objet  qui  relève  des  dispositions  du  code  civil 
(art.  477  et  suivants)  ; 

Que  l'action  de  la  commune  d'Orny  a  été  ouverte  par  elle  en 
vue  du  maintien  d'un  passage  servant  au  public;  qu'elle  agit  à 
cet  effet  en  vertu  du  droit  constitué  par  l'art.  368  du  code  de 
procédure  civile ,  d'après  lequel  toute  autorité  administrative  et 
tout  particulier  a  vocation  à  intenter  une  pareille  action; 

Que ,  dès  lors ,  les  moyens  du  recours  qui  s'appuient  sur  les 
dispositions  susmentionnées  du  code  civil  relatives  aux  servitudes 
ne  peuvent  avoir  de  valeur  eu  égard  à  la  nature  particulière  de 
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l'action  actuelle ,  .qui  ne  relève  que  de  Tarticle  388  du  code  de 
procédure  civile  ; 
"     Que,  par  ce  même  motif,  ceux  des  considérants  du  jugement 
du  tribunal  civil  qui  peuvent  être  appuyés  sur  des  dispositions 
du  code  civil  relatives  aux  servitudes,  sont  à  mettre  de  côté. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  constants  et  des  faits  résolus, 
qu'il  existe  un  passage  sur  le  fonds  du  défendeur  Dupasquier; 
que  ce  passage  sert  au  public; 

Que  le  propriétaire  Dupasquier  prétendant  que  ce  passage  est 
abusif,  a  voulu  le  supprimer  et  en  a  interdit  Tusage  ; 

Que  la  commune  d^Orny,  usant  de  la  faculté  que  lui  donne 
l'art.  368  sus-rappelé ,  a  ouvert  action  pour  maintenir  ce  pas- 
sage. 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  actuelle  que 
le  passage  soit  reconnu  abusif;  qu'il  est  constant  que  le  sentier  a 
été  pratiqué  depuis  un  temps  immémorial  par  le  public  et  qu'il 
est  utile;  qu'il  a  été  reconnu  par  les- propriétaires  du  fonds,  les- 
quels ont  fait  des  ouvrages  en  vue  de  le  maintenir  et  de  le  diri- 
ger sur  le  soi. 

.  Considérant  que  la  suppression  d'une  voie  servant  au  public 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  autorisation  du  Conseil  d'Etat; 

Que  dans  le  cas  actuel,  cette  autorité  a  refusé  cette  autorisa- 
tion et  a  décidé  le  maintien  du  passage. 

Attendu  dès  lors  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  mal  ou  fausse- 
ment apprécié  les  faits  et  appliqué  la  loi. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  les  dépens  résultant  du  recours  à  la 
charge  de  Henri  Dupasquier. 

Observations. 

1.  D'anciennes  ordonnances  bernoises  parlaient  de  sentiers 
publics  et  elles  leur  assignaient  une  largeur  de  3  pieds ,  et  de 
4  pieds  lorsqu'il  y  avait  de  petits  ponts. 

2.  Les  lois  14,  fol.  231,  et  3,  fol,  279,  établissaient  quelques 
règles  quant  aux  sentiers ,  entre  autres  qu'il  était  loisible  aux 
passants  d'ouvrir  et  de  passer  par  la  possession  joignante  si  le 
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sentier  était  rendu  non  passable;  mais  il  faut  noter  que  ces  lois 
ne  distinguaient  pas  clairement  entre  les  servitudes  et  les  sentiers 
publics. 

3.  Le  code  civil  vaudois  n'a  statué  que  pour  les  servitudes; 
mais  il  n'en  faut  point  conclure  qu'il  ait  supprimé  les  sentiers 
publics.  Quelques  légistes  et  quelques  autorités  ont  estimé  le 
contraire,  mais  cette  erreur  n'a  pas  duré.  On  n'ignore  pas  qu'il 
existe  partout  des  sentiers  publics  dans  le  canton  et  que  dans 
quelques  contrées  il  n'existe  presque  que  des  sentiers;  on  n'a  pas 
tardé  à  comprendre  que  le  domaine  public  pouvait  avoir  des  pas- 
sages sans  être  propriétaire  du  sol.  Dans  nos  montagnes,  à  La- 
vaux  et  le  long  des  lacs  ou  des  rivières ,  il  y  a  des  sentiers  qui  ne 
sont  point  bornés  et  dont  ta  propriété  varie  à  l'infini,  suivant  que 
l'on  avance  ou  recule. 

4.  L'art.  368  du  code  de  procédure  civile  a  créé  un  principe 
tout  nouveau  en  donnant  aux  communes  et  à  tout  particulier  le  droit 
d'action  dans  le  but  de  faire  maintenir  un  passage  servant  au  pu- 
blic, et  cela  même  lorsque  le  demandeur  n'aurait  pas  de  fonds  au 
profit  duquel  il  réclame  le  passage.  (Voir  l'exposé  des  motifs  et 
les  débats  du  grand  conseil.) 

5.  Les  art.  5, 9  et  41  de  la  loi  actuelle  sur  les  routes  reconnais- 
sent explicitement  l'existence  des  sentiers  publics. 

6.  Les  art.  63  et  67  du  code- rural  fixent  la  largeur  des  sentiers 
à  3  pieds. 

7.  Il  ne  faut  pas  croire  pourtant  qu'il  sulBse  de  demander  un 
passage  pour  qu'il  soit  dû.  Il  faut  des  preuves  et  ces  preuves  se 
trouvent  dans  les  plans  anciens  surtout,  dans  le  fait  de  l'exis- 
tence du  sentier  lui-même,  dans  les  ponts  qui  servent  sia  pas- 
sage ,  dans  les  dépositions  de  témoins ,  on  peut  encore  invoquer 
les  pierres  placées  dans  les  ruisseaux  ou  les  échelettes ,  là  où  il 
y  a  des  baies.  Il  faut  rechercher  si  ces  sentiers  sont  abusifs  dans 
leur  essence,  s'ils  aboutissent  à  deux  routes,  s'ils  continuent  pour 
aller  d'une  contrée  à  une  autre.  L'appréciation  de  ces  preuves 
est  laissée  à  la  conviction  morale  du  juge. 
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Sentence  de  Joi^e  de  paix  annolëe* 

GOUH   DB    CASSATION    CIVILS. 

27  ao^t  1857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Louis  Matthey,  à  Nyon,  s'est  pourvu  contre  la  sentence  du 
juge  de  paix  du  cercle  de  Coppet,  en  date  du  S2  juin  f857, 
rendue  dans  son  action  contre  Charles  Pellegrin,  de  Commugny. 

L'audience  est  publique. 

il  est  fait  lecture  de  la  dite  sentence  et  de  Tacte  de  recours; 
toutes  les  pièces  et  mémoire  ont  été  lus  en  particulier  par  chaque 
juge. 

La  cour  délibère  d'abord  sur  le  moyen  de  nullité,  qui  est  tiré 
de  ce  que  le  jugement  dont  est  recours  n'énonce  aucun  dispositif 
sur  le  principal  et  se  borne  à  dire  que  le  juge  condamne  le  de- 
mandeur  aux  frais  de  l'instance,  sans  rien  statuer  sur  l'admission 
ou  le  rejet  des  conclusions  des  parties  : 

Attendu  que  Louis  Matthey  a  ouvert  action  à  Charles  Pelle- 
grin  en  paiwnent  de  20  francs,  dus  par  Charles  Emery  ;  que  PeU 
legrin  a  conclu  à  libération; 

Que  le  juge  a  examiné  la  question  et  a  apprécié  les  prétentions 
de  Matthey  dans  des  considérants  développés  qui  tendent  à  écarter 
pour  le  moment  la  réclamation  du  demandeur  ;  que,  néanmoins, 
le  dispositif  de  sa  sentence  ne  renferme  aucun  refus  ni  allocation 
de  conclusions,  ni  libération  de  l'instance  actuelle,  ot  se  borne  à 
statuer  sur  les  frais,  ensorte  que  rien  n'est  jugé  quant  au  prin* 
cipal. 

Âttendi)  dès  lors  que  le  dit  jugement  ne  contient  pas  les  énon- 
ciations  essentielles  prescrites  par  l'art.  255  du  code  de  procédure 
civile,  auquel  renvoie  l'art.  302,  et  que  le  §  4  de  cet  article  255 
a  été  méconnu  par  le  juge  ; 

Que  Ch.  Pellegrin  a  d'ailleurs  adhéré  à  ce  moyen  de  nullité; 

Qu'il  y  a  ainsi  lieu  à  nullité  en  vertu  de  l'art.  405  §  i^  du  dit 
code. 

La  cour  de  cassation  admet  (-«e  moyen  du  recours,  annule  le 
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jugement  susmentionné  et  ren^'Die  la  cause  au  juge  de  paix  du 
cercle  de  Nyon.  Le  jugement  qui  interviendra  prononcera  tant 
sur  les  dépens  de  la  sentence  annulée  que  sur  ceux  résultant  du 
recours  en  cassation. 


Jlrelt  pénal. 

L'institution  des  tribunaux  de  poKce  a  fait  du  bien.  Ce  mode 
de  rendre  la  justice  est  court  et  coûte  peu.  Mais  le  danger  est  à 
côté  des  avantages.  Ce  tribunal  est  bien  peu  nombreux,  les  formes 
sont  bien  sommaires,  et  les  condamnations  peuvent  atteindre  fï'op 
facilement  celui  qui  ne  le  mérite  pas.  Ce  n'est  pas  tout  que  la 
brièveté  et  que  l'économie,  lorsqu'il  s'agit  de  justice  et  que  l'hon- 
neur des  citoyens  est  en  jeu. . 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

48  juin  4857. 
Présidence  de  M'  Henri  Jan. 

Charles-Louis  Wentzler,  négociant  à  Nyon,  s'est  pourvu  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de  Nyon ,  en  date 
du  26  mai  1857,  qui  le  condamne  à  l'amende  de  484  francs  pour 
délit  forestier. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  de  police  et  de  l'acte 
de  recours ,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'un  rapport  signé  François  Char- 
bonnier, garde-forôt  de  Charles-Alexandre  DeOanay,  a  constaté 
que  le  18  février  1857,  un  certain  nombre  de  plantes  (noyers, 
cerisiers ,  vemes ,  frênes',  etc.)  ont  été  trouvées  abattues  ou  ar- 
rachées sur  la  forêt  du  dit  DeGanay,  située  au  territoire  de  Bé- 
guins; 

Que  Charles-Louis  Wentzler  a  reconnu  d'avoir  fait  abattre  ces 
plantes  ensuite  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faites  de  Louis-Benjamin 
Tallent,  lui-môme  acquéreur  du  propriétaire  de  la  forêt; 

Que  devant  le  tribunal  de  police;  Wentzler  a  demandé  le  renvoi 
de  l'affaire  au  civil,  conformément  aux  art.  114  et  suivants  du 
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code  de  procédure  civile ,  renvoi  que  te  tribunal  de  police  a  re- 
fusé par  le  motif  qu'il  n'existe  aucun  intérêt  civil  entre  le  pro- 
priétaire DeGanay  et  le  prévenu  Wentzler;  puis,  jugeant  sur  le 
fait  dénoncé,  il  a  constaté  qu'aux  termes  de  l'acte  de  vente  fait 
entre  le  représmtant  du  propriétaire  DeGanay  et  Louis*Benjamin 
Tallent,  le  2  novembre  1855,  les  bois  vendus  devaient  être 
enlevés  pour  le  i*"'  de  mai  1856,  à  défaut  de  quoi,  le  vendeur 
se  réservait  le  droit  de  disposer  de  ceux  qui  resteraient  dans  la 
forêt  après  cette  époque;  d'où  le  tribunal  de  police  a  conclu  que 
les  bois  coupés  par  Wentzler,  en  février  1857,  sont  redevenus 
la  propriété  de  DeGanay  ;  en  conséquence  de  quoi ,  il  a  appliqué 
l'art.  248  du  code  forestier  et  a  condamné  Wentzler  à  Tamende; 

Que  celui-ci  a  exercé  un  pourvoi  dont  le  premier  moyen  est 
ffloti?é  sur  la  violation  des  art.  279  du  code  forestier  et  114  et 
suivants  du  code  de  procédure  pénale. 

Attendu,  sur  ce  premier  moyen,  qu'il  est  constant  que  Wentzler 
est  devenu  acquéreur  des  plantes,  objet  du  rapport  du  garde,  par 
suite  d'enchères  publiques  faites  le  17  novembre  1855,  par 
Louis-Benjamin  Tallent; 

Que  celui-ci  avait  acquis  les  bois  du  propriétaire  DeGanay, 
dont  font  partie  les  plantes ,  entre  autres ,  adjugées  à  Wentzler 
dans  la  vente  de  la  criée  du  17  novembre  1855; 

Qu'ainsi  et  sous  ce  rapport  déjà ,  la  bonne  foi  de  Wentzler  ne 
pourrait  être  contestée. 

Mais  attendu,  en  outre,  que  la  clause  de  l'acte  de  vente  entre 
DeGanay  et  Tallept,  qui  fixe  un  terme  pour  l'exploitation ,  n'a 
point  été  rappelée  dans  les  conditions  de  la  vente  faite  par  Tallent 
aux  enchères  publiques  du  17  novembre,  et  que  rien  ne  constate 
que  les  adjudicataires  aient  été  informés  de  l'existence  de  cette 
condition; 

Qu'il  résulte  de  là  que  le  fait  de  la  coupe  après  le  1*'  de  mai 
1856 ,  terme  fixé  à  Tallent ,  ne  saurait  être  imputé  à  Wentzler 
sous  le  rapport  pénal  ;  qu'ainsi  ce  fait  ne  peut  constituer  un  délit 
à  sa  charge; 

Que  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal  de  police,  non^seulement 
n'a  pas  admis  la  réquisition  du  renvoi  au  civil  qui  lui  a  été  faite 
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conformément  à  Fart.  279  du  code  forestier ,  mais  a  appliqué  ta 
loi  pénale  au  fait  susmentionné ,  en  présence  des  actes  qui  lui 
enlèvent  tout  caractèr(3  de  délit. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  Tunanimité  des  suffrages ,  et 
sans  examiner  les  autres  moyens  du  recours ,  admet  le  premier 
moyen,  et  réformant  le  jugement  de  police,  libère  Charles-Louis 
Wentzier  de  Tamende  prononcée  contre  lui ,  ainsi  que  des  frais 
de  la  cause,  et  met  ces  frais  et  ceux  de  cassation  à  U  charge  de 
l'Etat. 


COUR  DB  CASSATION  PBNALB. 

.25juinl8S7. 

Présidence  de  M' Jan. 

François-Samuel  Tonduz,  détenu  dans  les  prisons  du  district 
de  Morges ,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel du  district  de  Morges  en  date  du  8  juin  18S7 ,  qui  le  eonr 
damne  à  15  mois  de  réclusion  pour  faux  et  vols. 

L'audience  est  publique. 

L'avocat  Bonjour,  défenseur  officieux  de  l'accusé,  se  présente. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

Il  est  fait  lecture  de  Tarrét  du  tribunal  d'accusation,  du  procès- 
verbal  des  débats  et  du  jugement  correctionnel ,  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours. 

Ouï  le  défenseur  de  l'accusé  et  le  procureur  général. 

La  cour,  délibérant  sur  les  moyens  du  recours ,  qui  consistent 
à  dire  que  le  jugetnent  constate  que  les  blouses  et  les  cravates  ont 
été  soustraites  le  16  avril  ou  pendant  les  trois  mois  avant,  tandis 
que  le  témoin  Mathy  a  déposé  que  les  blouses  lui  ont  été  vendues 
12  jours  avant  le  16  avril,  et  Bouvet  lui-même  a  dit  que  ces  objets 
ne  lui  manquaient  que  depuis  le  16  ou  le  15  au  soir;. 

Que ,  d'un  autre  côté ,  l'acte  d'accusation  ne  dit  pas  que  les 
objets  volés  Tout  été  trois  mois  avant  le  16  avril,  mais  bien  le  16 
ou  la  veille  de  ce  jour ,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  a  aggravé  l'ac- 
cusation malgré  les  dépositions  intervenues. 
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Attendu  que  les  griefs  mentionnés  au  recours  ne  rentrent  dans 
aucun  des  motifs  spécifiés  aux  art.  484,  487 ,  488  et  489  du  code 
de  procédure  pénale,  qui  seuls  constituent  les  moyens  de  nullité 
et  de  cassation  des  jugements  criminels  ou  correctionnels. 

Attendu  que  la  cour  correctionnelle,  appliquante  peine,  a  cité 
les  faits,  critiqués  au  recours,  tels  qu'ils  ont  été  constatés  par  le 
jury  sur  questions  posées  sans  opposition; 

Qu'ainsi,  Taccusé  est  sans  fondement  lorsqu'il  allègue  une  ag- 
gravation de  l'accusation  par  le  tribunal. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
et  en  ordonne  l'exécution ,  et  condamne  François-Samuel  Tonduz 
aux  frais  résultant  du  recours  et,  en  outre,  à  l'amende  de  10  francs 
en  vertu  de  l'art.  527  du  codé  de  procédure  pénale. 


COUR  DB    CASSATION   PÉNALC. 

49  août  4857. 
Présidence  de  M*  H.  Jau. 

Jean-Samuel  Rey,  à  Garouge,  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
rendu  le  31  juillet  1837  par  le  tribunal  de  police  du  district 
d'Oron,  sur  plaintt'  en  injures  portée  contre  lui  par  Jean-LâOuis 
Jordan. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  le  tribunal  a  constaté  qu'à  l'au- 
dience du  juge  de  paix  du  cercle  de  Mézières  du  28  mai  1857,  le 
plaignant  et  l'accusé  Rey  ont  eu  une  altercation,  durant  laquelle 
ce  dernier  a  reproché  à  Jordan  d'avoir ,  étant  syndic ,  fait  perdre  à 
la  commune  de  Garouge  80  francs; 

Qu'en  adressant  ces  reproches  au  plaignant ,  Rey  a  eu  l'inten- 
tion d'mjurier  Jordan;  , 

Que,  vu  l'art.  266  du  code  pénal ,  le  tribunal  a  condamné  Rey 
à  5  francs  d'amende  et  aux  frais ,  tout  en  écartant  la  demande  en 
indemnité  formée  par  Jordan; 
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Que  Rey  recourt  contre  ce  jugement^  en  disant  que  le  fait  qui 
lui  est  attribué  ne  constituant  pas  une  injure,  le  tribunal  a,  dès 
lors,  fait  une  fausse  application  de  Tart.  266  du  code  pénal. 

Considérant  que  le  tribunal  de  police  est  souverain  apprécia- 
teur des  faits  qui  lui  sont  soumis ,  et  qu'il  lui  appartient  de  les 
qualifier. 

Considérant  que  le  tribunal  de  police,  dans  son  jugement^  es- 
time que  Rey  a  eu  Fintention,  par  ses  propos ,  d'injurier  Jordan. 

Considérant,  dès  lors ,  qu'il  a  pu  faire  application  au  prévenu 
de  l'art.  266  susmentionné. 

La  cour  de  cassation,  à  la  ma^i^rité  absolue  des  suffrages,  re- 
jette le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police  et  en 
ordonne  l'exécution,  et  condamne  le  récourant  Jean-Samuel  Rey 
aux  frais  de  cassation. 

^Observations, 

1.  Il  nous  semble  évident  qu'en  fait  d'injures  il  faut  examiner 
et  punir  l'injure  elle-même  et  non  l'intention. 

2.  II  nous  semble  que  ces  mots:  «  vous  avez  fait  perdre  à  la 
commune  80  francs  étant  syiylic,  »  ne  constituent  pas  une  injure. 
Tous  les  jours  dans  les  pays  constitutionnels,  on  dit  que  telle  me- 
sure a  fait  perdre  des  sommes  énormes  à  l'Etat,  sans  qu'il  vienne 
à  la  pensée  de  personne  de  rechercher  l'auteur  de  ces  plaintes 
comme  auteur  d'injure. 

3.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  cour  de  cassation  est  com- 
pétente pour  toutes  les  vétilles  de  forme,  ni  pourquoi  elle  perd 
toute  puissance  lorsqu'il  s'agit  de  questions  de  quelque  gravité. 

Le  code  de  procédure  réclame  des  changements. 


M'  Jayet,  avocat,  est  l'auteur  des  Règlements  de  la  fromagerie 
d'Yverdon  (voir  le  précédent  numéro). 


Le  rédacteur,  L  PelUs,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


¥»•  année;  N*  19.  V*  OCTOBRE  ISITZ. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

Er'oE  JURISPRUDENCE  .  *    " 

Paraissant  le  1"  et  le  15  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  i*'  Janvier  et  finit  au 
51  décembre.  —  Le  prix  de  l'ibonnement  est  de  dix  trmuem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  ^  On  s^aboline  à  Lausanne,  chez  M'  Pellla, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  Aranee. 


Pablicité  et  liberté  de  U  presse. 

ARRÊTÉ   DU    CONSEIL    FÉDÉRAL    SUISSE, 

concernant  le  recours  des  imprimeurs  Traversa  et  Degiorgi, 

pour  défense  d'imprimer  le  journal  h.  Riforma. 

(14  septembre  4857.) 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  la  réclamation  des  typographes  Traversa  et  Degiorgi,  à 
Lngano,  canton  du  Tessin,  pour  cause  d'empêchement  apporté  à 
l'impression  de  La  Riforma; 

Vu  le  rapport  du  Département  de  justice  et  police  et  les  actes 
d'où  résulte  : 

A,  La  maison  Traversa  et  Degiorgi,  imprimeurs  à  Lugano,  se 
propose  de  publier  un  nouveau  journal,  devant  paraître  trois  fois 
par  semaine  et  ayant  pour  titre^La  Riforma,  Le  premier  numéro, 
avec  programme ,  signé  par  l'avocat  Leone  Stoppani ,  parut  le 
mardi  14  juillet  1857.  MM.  Traversa  et  Degiorgi  y  étaient  dési- 
gnés comme  imprimeurs.  Le  il  juillet,  le  citoyen  tessinois  Bap- 
tiste Mazzuconi  avait  présenté  au  commissaire  du  gouvernement 
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à  Lugano  un  acte  par  lequel  il  se  constituait  éditeur  responsable. 
Mais  le  commissaire  refusa  d'accepter  cet  acte  par  le  motif  que 
Mazzuconi  ne  possède  aucune  fortune.  Là-dessus,  cette  pièce  fut 
envoyée  le  12  juillet  par  la  poste  au  Conseil  d'Etat.  Ce  dernier  a 
interdit  a  la  date  du  15  juillet  la  publication  ultérieure  de  ce  nou- 
veau journal,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  pris  les  informations  nécessaires 
au  sujet  de  l'éditeur  responsable  proposé  et  se  fût  prononcé  sur 
son  acceptation.  Le  même  arrêt  frappait  MM.  Traversa  et  Degiorgi 
du  minimum  de  Tamende  de  10  fr.  pour  avoir  publié  le  premier 
numéro  avant  de  s'être  conformés  à  la  prescription  de  Tart.  14 
de  la  loi  sur  la  presse  du  13  juin  1834,  c'est-à-dire  d'avoir  dé- 
signé au  gouvernement  un  éditeur  responsable  à  tous  égards  et 
agréé  par  cette  autorité. 

Le  susdit  arrêté  fut  communiqué  le  1()  juillet  à  MM.  Traversa 
et  C%  par  le  commissaire  du  gouvernement  à  Lugano ,  savoir  le 
jour  où  parut  le  second  numéro  de  La  Rifoi^ma,  Après  avoir  pris 
des  informations  au  sujet  de  Mazzuconi  et  vu  une  pétition  de 
MM.  Traversa  et  C,  datée  du  iH  juillet,  le  Conseil  d'Etat  du  Tes- 
sin  décréta  le  18  juillet  que  la  décision  du  15  demeurait  en  force 
et  que  Mazzuconi  n'était  pas  agréé  comme  éditeur  de  la  Riforma, 
par  le  motif  qu'il  n'est  pas  de  Lugano,  ainsi  qu'il  l'avait  déclaré  le 
8  du  môme  mois,  que  de  plus  il  est  fils  de  famille  et  ne  possède 
aucune  fortune,  attendu  quo  l'acceptation  d'un  pareil  éditeur  au- 
rait pour  conséquence  de  rendre  illusoires  les  effets  de  la  respon- 
sabilité au  détriment  des  intérêts  publics  et  privés. 

Le  26  juillet,  MM.  Traversa  et  C*"  adressèrent  au  Conseil  d'Etat 
une  nouvelle  déclaration  datée  du  2o,  par  laquelle  le  nommé 
Baptiste  Gometti,  de  Ponte-Tresa,  se  présente  au\  termes  de  la 
loi  en  qualité  d'éditeur  responsable  de  LaBiforma,  Une  attestatioa 
y  annexée  du  Conseil  communal  de  Ponte-Tresa  porte  que  Gio- 
vanni-Battista  Cometti  ffeu  Gaspard  est  citoyen  actif  de  cette  com- 
mune. Le  27  juillet,  le  Conseil  d'Etat  lit  notifier  par  le  commis- 
saire de  Lugano  a  MM.  Traversa  et  C^  que  la  (|ualité  de  citoyen 
actif,  depuis  que  l'art.  14  de  la  loi  sur  la  presse  a  été  modifié  par 
le  Conseil  fédéral,  n'est  plus  nécessaire  pour  l'éditeur  responsable 
et  qu'il  ne  considérait  pas  comm^  suffisan^que  l'éditeur  possédât 
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du  bien  pour  une  valeur  égale  à  la  responsabilité  qui  pouvait  peser 
sur  lui.  Ensuite  des  informations  ((u'il  avait  recueillies,  le  Gonseil 
d'Etat  décida  enfin  le  30  juillet  que  Cometti  ne  pouvait  pas  être 
agréé  non  plus  comme  éditeur  responsable. 

J5.  MM.  Traversa  et  G"  ont  adressé,  en  date  du  31  juillet  1857, 
au  Conseil  fédéral  une  plainte  contre  le  gouvernement  du  Tessin, 
pour  avoir  usé  à  leur  égard  d'un  mode  de  procéder  qui  n'a  jus- 
qu'à ce  jour  été  suivi  vis-à-vis  d'aucun  autre  journal. 

La  loi  du  13  juin  1834  prescrit,  il  est  vrai,  que  l'éditeur  res- 
ponsable doit  être  agréé  par  le  gouvernement  et  qu'il  faut  qu'il  soit 
citoyen  actif  du  canton,  dans  le  sens  de  l'art.  16  de  la  constitution  du 
canton  du  Tessin;  mais  le  Conseil  fédéral  a,  par  arrêté  du  17 
novembre  1854,  déclaré  que  ces  dispositions  sont  incompatibles 
avec  la  constitution  fédérale  et  que  l'on  aurait  dès  lors  pu  croire 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  l'éditeur  fût  agréé  par  le  gouver- 
nement. 

En  tout  cas,  le  gouvernement  tessinois,  en  exigeant  que  l'édi- 
teur possède  une  fortune  correspondant  à  la  responsabilité  qui 
pourrait  lui  incomber,  forme  une  prétention  illégale  et  inconstitu- 
tionnelle. Elle  ne  se  justifie  point  par  l'art.  14  de  la  loi  tessinoise 
sur  la  presse  et  est  contraire  à  l'art.  11  de  la  constitution  tessi- 
noise. La  loi  peut  réprimer  les  abus  de  la  presse,  mais  non  l'eà- 
traver  par  des  mesures  préventives.  Ici  ce  qu'on  exige  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  cautionnement,  seulement  sous  un  autre  titre; 
or  un  cautionnement,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  constitue  né-  . 
cessairement  une  entrave  pour  la  presse  et  en  tout  cas  une  condi- 
tion inconstitutionnelle.  L'art.  15  de  la  constitution  fédérale  n'ad- 
met non  plus  aucune  mesure  préventive ,  et  en  refusant  de  ratifier 
le  §  2  de  l'art.  14  de  la  loi  tessinoise  sur  la  presse,  le  Conseil 
fédéral  a  agi  conformément  à  l'esprit  de  cette  constitution  aussi 
bien  qu'aux  principes  généraux  consacrés  en  matière  de  presse 
dans  les  pays  libres.  Les  exigences  actuelles  du  canton  du  Tessin 
impliquent  pareillement  une  infraction  aux  constitutions  cantonale 
et  fédérale,  et  sont^  opposition  avec  les  principes  démocratiques. 

Les  réclamants  demandent  en  conséquence  qu'il  plaise  au  Con- 
seil fédéral  de  déclarer  que  les  conditions  posées  par  le  gouver- 
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nement  du  Tessin  sont  incompatibles  soit  avec  la  loi  sur  la  presse 
du  13  juin  1834,  par  lui  modifiée  le^l?  novembre  1854,  soit 
avec  les  constitutions  fédérale  et  cantonale ,  et  qu'il  leur  soit  per- 
mis de  publier  le  journal  La  Riforma;  que  le  Conseil  d'Etat  soit 
en  outre  tenu  de  les  indemniser  du  dommage  qui  leur  a  été  causé 
par  ses  prétentions  inconstitutionnelles. 

C,  Dans  sa  réponse  du  i2  août  18S7 ,  le  Conseil  d'Etat  du 
Tessin  conclut  à  ce  que  la  réclamation  ci-dessus  soit  écartée.  Le 
Conseil  fédéral  a  abrogé  le  |  2  de  Tart.  14  de  la  loi  sur  la  presse, 
mais  il  a  laissé  en  pleine  vigueur  l'article  lui-même.  Or  cet  arti- 
cle dit  expressément  que  l'impression  d'un  journal  ou  autre 
feuille  périodique  est  défendue  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas 
été  préalablement  notifiée  au  gouvernement  et  que  celui-ci  n'a 
pas  agréé  un  éditeur  qui  se  constitue  responsable  de  tout  effet  de 
droit,  et  cela  sous  peine  d'une  amende  de  10  à  50  fr.  Les  récla- 
mants ont  imprimé  et  publié  une  feuille  périodique  avani  que 
l'éditeur  responsable  ait  été  agréé  par  le  gouvernement,  fait  pour 
lequel  ils  ont  été,  à  teneur  de  la  loi,  punis  d'une  amende  de 
10  fr.  au  minimum.  Dés  qu'il  existe  dans  le  Tessin  une  loi  sur 
la  presse,  statuée  dans  les  formes  constitutionnelles,  approuvée 
par  le  Conseil  fédéral ,  l'application  de  cette  loi ,  quelque  rigou- 
reuse qu'elle  soit ,  ne  saurait  être  déclarée  incompatible  avec  les 
constitutions  cantonale  et  fédérale.  Le  Conseil  d'Etat  s'en  est 
d'ailleurs  tenu  à  une  application  stricte  et  littérale  de  la  loi,  et  il 
en  atténue  la  rigueur  jusqu'au  plus  bas  minimum  possible  de 
l'amende.  Comme  il  a  agi  dans  les  limites  de  la  loi  et  de  la  cons- 
titution, les  plaignants  ne  sont  nullement  fondés  à  prétendre  qu'ils 
ont  rempli  les  conditions  légales  pour  publier  un  journal  et  d'au- 
tant moins  à  demander  des  dommages-intérêts.  II  est  incontesta- 
ble que  la  loi,  en  exigeant  la  présentation  préalable  d'un  éditeur 
responsable,  n'a  pas  voulu  statuer  une  condition  fictive,  illusoire, 
mais  qu'au  contraire  elle  a  clairement  et  nettement  voulu  que 
l'éditeur  fût  à  même  de  pouvoir  le  cas  échéant  répondre  person- 
nellement et  pécuniairement  des  «onséquences  des  abus  et  délits 
résultant  de  la  publication  d'un  journal  par  lui  représenté. 
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En  effet,  Tart.  14  porte  qu'il  doit  être  responsable  pour  tout 
effet  de^droit  (risponsabile  per  ogni  effetlo  di  ragione).  Il  ne  sau- 
rait être  dérogé  à  cette  disposition  de  la  loi  en  faveur  d'un  seul. 
Au  point  de  vue  financier ,  les  conséquences  peuvent  se  monter 
à  des  sommes  considérables,  eu  égard  non-seulement  aux  frais  de 
procès,  mais  aux  dommages-intérêts  que  la  partie  civile  peut 
être  autorisée  à  prétendre,  sans  compter  les  amendes  qui  peuvent 
s'élever  au  maximum  de  500  fr.,  plus  les  émoluments  de  justice 
qui  peuvent  atteindre  jusqu'au  chiffre  de  1000  fr. 

Ainsi  Baptiste  Mazzuconi  n'a  pu  être  agréé ,  étant  fils  de  fa- 
mille, ne  possédant  rien  et  par  dessus  tout  à  demi  imbécile.  Bap- 
tiste Cometti  n'a  pu  être  agréé  non  plus ,  parce  qu'il  ne  possède 
aucune  fortune,  quoiqu'il  soit  censé  posséder  un  immeuble  de  la 
valeur  capitale  de  200  francs  ancienne  valeur  en  sa  qualité  de 
citoyen  actif,  puisqu'il  ressort  d'une  lettre  officielle  de  la  munici- 
palité de  Ponte-Tresa,  du  28  juillet,  que  sa  qualité  de  citoyen 
actif  n'est  nullement  établie  et  qu'on  ne  sait  pas  comment  et  à 
quel  titre  il  a  pu  être  porté  arbitrairement  sur  les  registres  de  la 
commune,  mais  qu'il  est  bien  constaté  d'autre  part  qu'il  ne  pos- 
sède quoi  que  ce  soit  ni  à  Ponte-Tresa  ni  dans  le  reste  du  canton. 

Si  les  plaignants  veulent  écarter  tout  obstacle ,  rien  n'est  plus 
facile;  ils  n'ont  qu'à  satisfaire  aux  conditions  indiquées.  Quant 
au  montant  de  la  fortune  que  l'éditeur  doit  posséder,  c'est  ce  qui 
ne  peut  pas  être  déterminé  dès  à  présent ,  la  chose  étant  laissée 
par  la  loi  à  l'appréciation  équitable  du  Conseil  d'Etat,  tout  comme 
par  exemple  faculté  lui  est  laissée  d'accepter  ou  de  refuser  les 
cautionnements  que  les  employés  doivent  fournir  pour  les  consé- 
quencesde  leur  emploi. 

En  ce  qui  concerne  les  antécédents,  on  ne  saurait  disconvenir 
que  le  gouvernement  n'ait  pu  dans  d'autres  cas  être  plus  coulant 
à  l'endroit  des  éditeurs  responsables,  sans  que  toutefois  il  en 
résulte  pour  l'imprimeurun  droit  de  se  soustraire  à  la  loi.  Mais 
quand  on  se  rappelle  les  écarts  scandaleux  auxquels  s'est  livrée 
la  presse  politique  dans  le  canton  du  Tessin,  à  des  époques  assez 
récentes;  lorsqu'on  songe  à  l'état  d'agitation,  de  désunion  et  de 
désordre  qu'elle  avait  provoqué,  et  qu'on  voit  surgir  à  la  veille 
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des  élections  nationales  des  journaux  ({ui  dès  leurs  pretaiers  nu- 
méros sèment  la  calomnie  et  la  fJéfiance  et  cherchent  à  renouveler 
l'agitation ,  alors  il  est  prudent ,  il  est  nécessaire  de  la  part  du 
gouvernement  de  prév^r  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir  le 
renouvellement  de  tous  ces  maux,  en  exigeant  tourou  moins  que 
la  loi  contre  les  abus  de  la  presse  soit  dûment  observée  et  que 
les  hommes  qui  pourraient  attenter  à  la  tranquillité  du  pays  ne 
puissent  se  soustraire  à  la  punition  statuée  par  la  loi. 

Coimdérant  : 

1.  Que  le'  Conseil  fédéral  a,  en  date  du  17  novembre  1884, 
approuvé  la  loi  tessinoise  sur  la  presse,  du  13  juin  1834,  à 
Texception  toutefois  des  art.  3  ||  1  et  4,  art.  14  |  2 ,  et  articles 
23  et  31. 

2.  Que  la  disposition  en  question  de  Tart.  14 ,  portant  :  «  que 
l'impression  d'un  journal  ou  autre  feuille  périodique,  est  défendue 
sous  peine  d'une  amende  de  10  à  50  fr.,  tant  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  reconnu,  désigné  et  agréé  un  éditeur,  le  déclarant 
responsable  de  toutes  les  conséquences  de  la  publication ,  *  est 
en  vigueur  et  peut  dès  lors  être  appliquée  par  le  Conseil  d'Etat. 

3.  Que  cette  disposition  et  sa  ratification  par  le  Conseil  fédéral 
ne  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  gouvernement  soil  au- 
torisé à  refuser  l'acceptation  d'un  éditeur,  ai^bitrairement  et  daas 
le  but  d'empêcher  la  publication  de  feuilles  qui  ne  sont  pas  vues 
de  bon  œil,  mais  qu'il  doit  exister  des  motifs  sufSsants  pour  l'ap- 
plication de  ces  mesures  qui,  excluant  la  tendance  de  restreindre 
la  liberté  de  la  presse,  ne  reposent  que  sur  l'intention  d'empôcher 
que  la  loi  ne  soit  éludée  à  l'aide  d'une  responsabilité  purement 
fictive  et  sans  effet. 

4.  Que  le  mode  de  procéder  suivi  jusqu'à  ce  jour  par  le  gou- 
vernement ,  d'après  lequel  les  éditeurs  des  journaux  ont  été 
immédiatement  reconnus  sans  difficulté  quelconque,  et  que  la 
déclaration  du  gouvernement  de  vouloir  s'en  remettre  dans  cha- 
que occasion  à  la  décision  supérieure  des  autorités  fédérales , 
exclut  la  supposition  d'une  tendance  hostile  à  la  liberté  de  la 
presse. 


439 

5.  Que  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les  circonstances  de  Baptiste 
Gometti ,  présenté  comme  éditeur ,  sont  de  nature  telle  qu'il  ne 
peut  être  question  d'une  responsabilité  réelle,  non  pas  seulement 
fictive. 

6.  Qu'il  existe  dès  lors  un  motif  suffisant  pour  refuser  de 
reconnaître  l'éditeur ,  et  que  le  reproche  ne  saurait  être  adressé 
au  gouvernement  de  faire  un  emploi  abusif  de  la  latitude  qui  lui 
est  laissée  par  la  loi. 

7.  Que  l'amende  de  10  fr.  prononcée  contre  les  imprimeurs, 
se  justifie  par  le  fait  de  la  publication  avant  qu'il  eût  été  satisfait 
à  l'art.  14  de  la  loi  sur  la  presse.     * 

Arrête  : 

1.  La  plainte  formée  par  MM.  Traversa  et  Degiorgi  contre  les 
mesures  'mentionnées  du  gouvernement  du  Tessin  ,  n'est  pas 
fondée. 

2.  La  présente  décision  sera  communiquée  au  gouvernement 
du  Tessin  et  aux  plaignants.  (Suivent  les  signatures,) 


Question  de  p^^a^res  et  de  dommases-Int^^rétB. 

L'Etat  de  Vaud  a  fait  séquestrer  des  esprits  de  vin  conduits 
par  un  voiturier  nommé  Clément^  puis  il  lui  a  intenté  procès  en 
payement  d'une  amende.  L'Etat  n'a  pas  donné  suite  à  ce  procès, 
il  a  renoncé  aux  conclusions  qu'il  avait  prises. 

M'  Rouge,  de  Lausanne,  s'est  présenté  comme  propriétaire 
des  alcools  séquestrés,  et  il  a  demandé  des  dédommagements,  se 
fondant  sur  ce  que  ces  marchandises  avaient  baissé  pendant  le 
séquestre  et  sur  ce  qu'il  avait  dû  se  pourvoir  chèrement  ailleurs 
pour  faire  face  à  ses  engagements. 

L'Etat  a  plaidé  exceptionnellement  qu'il  ne  connaissait  que  le 
séquestre  et  que  M'  Clément,  M""  Rouge  n'ayant  rien  à  voir  ni  à 
dire  en  cette  affaire.  II  est  vrai  en  fait  que  M""  Clément  ne  prend 
aucune  conclusion. 

Les  tribunaux  ont  prononcé,  comme  on  va  le  voir,  que  l'obli- 
gation de  réparer  des  dommages  causés  était  un  principe  qui 
ilomiiiait  la  cause,  abstraction  des  lois  g.'uérales  sur  les  péages. 
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COUR   DB    CASSATION    CIVILE. 

30  août  4857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Louis  Frossard-Rapin ,  mandataire  de  l'Etat  dans  la  cause , 
s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de 
Payerne,  en  date  du  15  avril  1857 ,  rendu  dans  la  cause  excep- 
tionnelle que  l'Etat  soutient  contre  Samuel  Rouge. 

L'audience  est  publique. 

L'avocat  Demie  ville  se  présente  pour  soutenir  le  recours; 
Samuel  Rouge  comparaît,  assisté  de  l'avocat  Rogivue. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours;  chacun  des  juges  a  lu  en  particulier  le  dossier  des  pièces. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  26  août  1855,  à  6  heures  du 
matin,  le  gendarme  Lenoir  a  déclaré  au  bureau  du  percepteur 
de  Payerne  qu'il  a  arrêté  durant  la  nuit,  à  la  frontière  vaudoise, 
entre  Minières  et  Granges ,  trois  pièces  d'esprit  de  vin  pesant  en 
tout  3073  liv.,  venant  d'Estavayer  à  l'adresse  de  Clément  Maret, 
à  Granges,  et  conduites  par  l'un  des  fils  de  ce  dernier; 

Que  le  percepteur  a  fait  séquestrer  ces  trois  pièces  avec  le  char 
et  deux  des  chevaux  qui  le  conduisaient,  comme  présumées  avoir 
été  introduites  en  contravention  dans  le  canton  ; 

Que  l'Etat  a  intenté  une  action  au  conducteur  Ed.  Clément, 
aux  fins  du  paiement  de  l'amende  de  1843  fr.  80  c.  encourue; 

Que  postérieurement,  le  mandataire  de  l'Etat  a  annoncé  au 
défendeur  un  abandon  de  cette  action;  '    . 

Que  Samuel  Rouge,  indiqué  par  Ed.  Clément  comme  étant  le 
destinataire  des  pièces  saisies ,  a  ouvert  à  l'Etat  Taction  actuelle 
en  paiement  de  800  fr.  d'indemnité  pour  la  perte  éprouvée  par 
lui  par  suite  de  la  saisie  et  du  séquestre  opérés  le  26  août  1855, 
des  trois  pièces  d'alcool  qui  lui  appartiennent,  et  par  suite  de 
l'abandon  que  l'Etat  a  fait  de  ses  conclusions  en  vue  de  l'amende; 

Que  l'Etat  a  pris  en  réponse  des  conclusions  exceptionnelles, 
tendant  à  être  libéré  de  l'instance  de  Samuel  Rouge  par  le  motif 


441 

quQ  Ed.  Clémenl,  conducteur  de  la  marchandise  séquestrée,  avait 
seul  yocatioQ  de  se  plaindre  ;  que  le  séquestre  le  concernait  seul 
et  non  Samuel  Rouge,  et  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer  sur  cette 
affaire  terminée  avec  le  dit  Clément; 

Que ,  résolvant  les  questions  posées  dans  Finstructiôn ,  le  tri- 
bunal civil  a  reconnu  que  Samuel  Rouge  a  justifié  d'uii  intérêt 
personnel  à  discuter  le  fait  du  séquestre  du  26  août;  le  tribunal 
a  d'ailleurs  déclaré  qu'il  ignore  si  Edouard  Clément  faisait  à  cette 
date  commerce  de  vins  et  autres  spiritueux ,  et  si  Samuel  Rouge 
était  propriétaire  de  trois  pièces  d'alcool  séquestrées  ; 

Que  jugeant ,  le  tribunal  civil  a  écarté  les  conclusions  excep- 
tionnelles prises  par  l'Etat; 

Que  le  mandataire  de  l'Etat  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
par  un  recours  qui  consiste  à  dire  i.qup  ce  qui  concerne  les  droits 
de  consommation  est  réglé  par  des  lois  spéciales  qui  sont  seules 
applicables  aux  cas  de  contraventions  et  à  leurs  conséquences  ; 
que  ces  lois  ne  s'occupent  que  des  marchandises  et  de  ceux  qui 
tentent  de  les  introduire  en  fraude  des  droits  dus  à  l'Etat,  d'où  il 
suit  que  le  propriétaire  des  marchandises  ne  peut  être  mis  en  cause 
pour  être  condamné  à  l'amende  et  aux  frais,  et  que  ce  proprié- 
taire ne  peut  se  mettre  en  oause  lui-aiéiae  et  réclamer  des  in- 
demnités; que ,  dès  lors ,  si  môme  Samuel  Rouge  était  reconnu 
propriétaire  et  avoir  intérêt  au  procès,  il  ne  pourrait  attaquer" 
l'Etat;  enfin,  qu'il  ne  pourrait  avoir  plus  de  droit  que  le  conduc- 
teur Clémant  qui  a  été  seul  mis  en  cause  et  qui  n'a  fait  aucune 
réclamation  en  vue  d'une  indemnité. 

Considérant  que  les  lois  et  arrêtés  qui  règlent  le  paiement  4es 
droits  de  consommation  sur  les  vins  et  spiritueux  introduits  dans 
le  canton  sont  basés  sur  des  règles  spéciales  aux  lois  de  cette  espèce  ; 

Qu'elles  sont  seules  applicables  aux  cas  mêmes  où  il  y  a  con^ 
traventian  constatée  et  établie ,  c'est-à-^dire,  où  il  y  a  eu  saisie  et 
séquestre  de  marchandises  introduites  en  contravention ,  et  Qon* 
damnation  pour  introduction. 

JU^is  considérant  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  contravention  re- 
connue, Jes  suites  civiles  de  la  saisie  po.ur  les  tiers  intéressés  n^ 
peuvent  être  et  ne  sont  pas  réglées  par  les  lois  spsmentionnées; 
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Que,  s'il  y  a  eu  dommage  causé  par  le  fait  d'un  séquestre 
exercé  sans  motif  légal ,  les  lois  fiscales  dont  il  s'agit  n'ont  aucun 
empire  sur  le  fait ,  et  les  réclamations  auxquelles  peut  donner 
lieu  le  séquestre  abandonné  relèvent  des  lois  ordinaires. 

Attendu ,  d'un  autre  côté ,  que  celui  qui  se  dit  propriétaire  ou 
destinataire  de  la  marchandise  saisie  n'est  pas  tenu  de  s'immiscer 
dans  l'action  de  l'Etat  contre  conducteur  ou  voiturier; 

Que,  si  cette  action  n'aboutit  pas  à  une  amende  comme  cela  a 
eu  lieu  dans  le  cas  actuel ,  le  propriétaire  ou  destinataire  de  la 
marchandise  ayant  un  intérêt  autre  que  celui  du  voiturier  actionné 
en  paiement  (!e  l'amende  et  libéré,  peut  faire  valoir  sa  réclamation 
en  son  prbpre  nom  pour  séquestre  induement  opéré  ; 

Qu'il  peut  dès  lors  se  prévaloir  des  règles  du  droit  commun 
et  ouvrir  une  action  en  dommages-intérêts,  conformément  aux 
dispositions  du  droit  civil. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  de 
l'Etat. 


Question  de  séquestre 

et  de  cautimnemem ,  étendue  de  l'engagement  de  la  caution. 
Arrêt  important. 

W  Dufour,  procureur,  a  séquestré  au  nom  de  M' Etschégarey 
les  biens  de  M'  Mercier,  et  W  Eytel,  avocat,  s'est  porté  caution 
du  séquestre  conformément  à  la  loi.  Le  séquestre  a  été  annulé 
ensuite  de  conclusions  prises  par  M' Paquier,  tiers  opposant;  après 
quoi  M' Paquier  s'est  retourné  contre  la  caution  M' Eytel  et  lui  a 
demandé  paiement  des  états  de  frais.  —  Nouveau  procès.  M' Pa- 
quier, créancier  de  ces  listes,  disait  à  M' Eytel  :  vous  êtes  caution. 
M'  Eytel  répondait  :  oui,  mais  du  séquestre  et  non  des  frais  du 
procès. 

Dans  la  pratique,  il  y  a  à  chaque  instant  des  engagements  de 
ce  genre  et  il  est  bon  de  connaître  la  jurisprudence  adoptée. 

W  Eytel  a  obtenu  gain  de  cause.  Voici  l'arrêt  : 
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COUR    DB     CASSATION    CIVILS. 

97  août  i8S7. 
Présidence  de  W  H.  Jan. 

lean-François-Louis  Paquier,  à  Lausanne,  s'est  pourvu  con- 
tre la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  du  dit  Lausanne,  ren- 
due aux  parties  le  22  juin  1857 ,  dans  ia  cause  entre  les  parties 
Paquier  et  Eytel,  avocat. 

L'audience  est  publique. 

Il  8^t  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours;  chaque  juge  a  d'ailleurs  lu  les  pièces  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  établi  en  bit  que  l'avocat  Eytel 
s'est  porté  caution  d'un  séquestre  pratiqué  le  9  octobre  1855  par 
le  procureur  Dufour,  agissant  au  nom  de  Pierre  Etschégarey  con- 
ti*e  Hypolitbe  dit  Pbil.  Mercier,  pour  le  paiement  de  202  fr.  ; 

Qu'à  la  suite  du  séquestre,  Paquier  qui  était  devenu  cession- 
naire  des  droits  du  dit  Mercier,  dès  le  8  octobre  1855,  a  opposé 
au  séquestre  le  27  du  même  mois; 

Que  le  séquestre  a  été  annulé  par  jugement  du  19  juin  1856, 
et  Etschégarey  a  été  condamné  aux  dépens  réglés  à  140  fr.  ; 

Que  Paquier  n'a  pas  été  acquitté  de  ces  dépens  par  Etsché- 
garey; 

Que  par  son  artion  actuelle ,  il  en  réclame  le  paiement  de  la 
caution  du  séquestre  avocat  EyteL  lequel  de  son  côté  refuse  ce 
paiement  par  le  motif  qu'il  ne  peut  être  tenu  par  son  cautionne- 
ment pour  le  séquestre  des  frais  du'proc4^s  qui  s'est  élevé  sur 
l'opposition  d'un  tiers  qui  était  au  bénéfice  d'une  cession  anté- 
rieure au  séquestre  ; 

Qtte>  statuant  sur  la  contestation,  le  juge  de  paix  a  écarté  les 
conclusions  de  Paquier; 

Que  celui-ci  recourt  par  divers  moyens,  dont  l'un  exprimé  en 
ces  termes  :  Le  jugement  n'a  été  rendu  que  contre  Eytel  seul, 
tandis  que  l'action  a  été  ouverte  contre  le  débiteur  principal  et 
contre  la  caution  et  qu'il  y  a  ainsi  violation  des  formes,  tend  à  la 
nullité  et  doit  être  examiné  le  premier  : 

'  Attendu  sur  ce  moyen ,  qu'à  l'audience  du  juge  de  paix  les 
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parties  Paquier  etEytel  ont  seules  comparu;  que  la  contestation 
s'est  engagée  entre  elles  seules,  puisque  la  question  portait  sur 
l'étendue  de  la  responsabilité  de  la  caution  et  non  sur  Tobligation 
d'Etschégarey  à  Tégârd  dés  dépens  auxquels  il  était  déjà  tenu  par 
te  jifgement  du  19  juin  1806  et  du  règlement  de  ces  dépens  ; 

Que  Paquièr  n'a  pris  à  l'audience  aucune  conclusion  par  défaut 
contre  Etscb^arey  qui  ne  se  présentait  pas,  enâorte  qu'H  n'y  avait 
pas  lieu  à  ce  que  le  juge  fît  mention  de  ce  dernier  dans  soo  juge- 
ment.—  La  cour  écarte  ce  moyen, 

EîLamittant  les  antres  moyetts  da  recours,  lesquels  consistent 
à  dire  que  le  juge  à  mécomni  les  dispositions  des  articles  1037 
du  code  civil  et  124  de  la  loi  du  12  mars  1846,  dont  i'un  n'est 
que  l'application  sans  réserve  et  sans  limite  du  principe  établi 
dans  l'autre  article,  savoir  :  l'obligation  de  réparer  lé  doihrnage 
causé;  or  celui  qui  s'est  constitué  caution  solidaire  de  l'instant 
au  séfjuestre  répond  des  dommages*-intéréts  que  le  séquestre 
peut  entraîner,  d'où  il  suit  qu'il  est  tenu  de  payer  les  frais  du 
procès  auquel  le  séquestre  a  donné  lieu  H  qui  a  été  entraîné  par 
<;e  séquestre  : 

Considérant  qu'il  s'agit  ici  d'une  action  en  paiement  des  frais 
du  procès  qui  s'«6t  élevé  sur  l'opposition  de  Paquier,  leqoèl  est 
tiers  dans  la  saisie. 

Attendu  que  l'art.  124  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dette 
exige  une  caution  pour  garantie  des  doinmages-intéréts  que  le 
séquestre  peut  entr^ner. 

Attendu  que  l'on  ne  peut  étendre  la  responsabilité  de  la  cau- 
tion à  autre  chose  qu'à  ce  qui  résulte  des  termes  de  la  loi  ; 

Que  les  frais  du  procès  élevé  sur  l'opposition  au  séqtrestre  ne 
sauraient  -être  envisagés  comme  un  dommage  dans  h  sens  de  la 
disposition  susmentionnée. 

Considérant  dés  lors  que  Paquier,  tiers  opposant,  ne  petit  ré- 
clamer d'Éytel,  caution  du  séquestre,  le  remboursement  des  frais 
du  procès, 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  met  les  dépens  de  cassation  à  fa  charge  du 
îecoarant. 
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COUR    DA   GàSBkTiOi«   CIVILE. 

97  Mût  im. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Louis  GhsTuvet,  à  Vevey,  s'est  pourvu  c<Mitre  la  seutenoe 
rendue  par  l'assesseur  faisant  les  fonctions  de  juge  de  paix  du 
cercle  du  dit  Vevey,  le  25  juin  1857,  dans  la  cause  entre  les 
parties  Chauvet  et  Louis  Gallioud. 

L'audience  ^st  publique. 

Il  est  fah  lecture.de  la  sentence  et  de  Tactede  recours. 

'Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours ,  qui  consiste  à 
(fire  q«e  le  jugement  par  défaut  a  été  rendu  en  violation  de  Far- 
ticle  261  du  code  de  procédure  civile ,  puisque  Cbauvet  n'a  pas 
pris  appointement  et  n'a  pas  été  réassigaé  pour  l'audience  du  24 
juin,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  molif  à  nullité  du  jugement: 

Attendu  qu'il  est  constaté  que  les  parties  ont  comparu  à  l'au-" 
dience  de  Tassesseur  du  17  juin^  et  qu'alors  un  délai  de  hait 
jours,  échéant  le  2^  juin,  à  9  heures  du  meâm.,  unqud  lesparUes 
repureâtrMi^  leur  a  été  fixé  par  le  juge. 

Altèndu  que,  le  17  juin,  il  y  a  eu  non-seulemenl  renvoi  de 
l'audience,  mais  en  outre  un  appointement  an  24  jum,  et  cela  en 
termes  tels  qu'aucun^  réassignation  n'était  ûéoessaice ,  puisqu'il 
a  été  convenu  que  les  parties  reparaîtront  à  ce  jour  et  à  l'heure 


•Que  c'est  bien  ainsi  que  le  renvoi  a  eu  lieu^  puisqu'À  riiu<^ 
dienee  du  24  juin,  l'assessecir  dit  au  procès- verb»!  que  U  cause 
a  été  sursise  à  cejmi^r» 

Attendu  dès  lors  qu'il  a  été  régulièrement  procédé  par  défaut 
contre  Louis  Chauv^ei. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence 
de  Tasseseeur,  et  ix)BdaHine  Louis  Chauvet  aux  dépens  résultant 
de  son  recours^ 
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^oMil^A  de  ii»ililcail»n  ii*empl»li. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILS. 

5  septembre  4857. 

Présidence  de  M'  H.  Jan. 

*Jean  Perriard,  de  Chevroux,  s*est  pourvu  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  de  Payeme,  rendu  contre  lui  par 
défaut  le  2  juin  1887,  à  l'instance  du  demandeur  Ant.  Borél ,  de 
Serrières. 

L'audience  est  publique. 

L'avocat  Guignard  se  présente  pour  soutenir  le  recours.  Le 
procureur  Deprez,  de  Payeme,  comparaît  aanom  d'Ant.  Borel, 
assisté  de  l'avocat  Ed.  Secretan. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours ,  chaque  juge  ayant  lu  d'ailleurs  la  procédure. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours ,  consis- 
tant à  dire  que  Perriard  n'a  été  assigné  ni  directement  ni  indi- 
rectement pour  l'audience  du  tribunal  civil ,  d'où  il  suit  que  le 
jugement  par  défaut  est  nul  : 

Considérant  que  le  tribunal  civil  a  constaté  Je  défaut  de  com- 
parution de  Jean  Perriard  à  son  audience  du  2  juin,  et  a  déclaré 
que  le  dit  Perriard  U  été  régulièrement  cité  à  ce  jour. 

Considérant  que  le  mandat  citant  Jean  Perriard  pour  le  2  juin  est 
au  procès ,  que  ce  mandat  en  date  du  8  mai  est  muni  de  la  rela- 
tion de  l'huissier,  portant  que  le  il  mai  la  notification  en  a  été 
faite,  en  l'absence  de  Perriard,  à  son  voisin  Cuany^  à  Chevroux. 

Considérant  que  la  notification  de  tout  mandat  doit  être  fmie, 

pour  être  régulière  et  conforme  à  ce  que  prescrit  l'art.  41  du 

'  code  de  procédure  civile ,  par  remise  à  la  personne  à  qui  il  est 

adressé ,  ou  à  son  défaut  à  sa  demeure  par  remise  à  l'une  des 

personnes  de  sa  maison,  ou  par  affiche  à  la  poste. 

Attendu  qu'il  n'est  point  constaté  que  la  notification  qui  a  eu 
lieu  du  mandat  adressé^  à  Jean  Perriard  ait  été  faite  par  remise  à 
un  voisin  faisant  partie  de  sa  maison; 
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Que  rien  n'établit  non  plus  le  fait  d'une  convention  d'après 
laquelle  l'huissier  exploitant  a  pu  remettre  le  mandat  destiné  à 
Perriard,  à  un  des  voisins  de  celui-ci. 

Attençln  dès  lors  qu'au  défaut  de  preuve  d'un  appointement  ou 
d'une  assignation  régulière^  le  jugement  par  défaut  ne  pouvait 
intervenir. 

La  cour  de -cassation  admet  le  recours,  annule  le  jugement 
susmentionné,  renvoie  la  cause  au  même  tribunal  civil,  et  décide 
quant  aux  dépens  de  la  cause  qu'ils  seront  adjugés  par  le  juge- 
ment qui  interviendra,  et  que  ceux  de  cassation  sont  alloués  au 
recourant. 

ObservcUions. 

1.  Les  relations  des  huissiers  doivent  être  faites  avec  le  plus 
grand  soin  et  quelquefois  elles  présentent  d'assez  grandes  diffi- 
cultés. 

2.  Si  l'expJoit  est  remis  à  un  tiers ,  l'huissier  doit  exprimer 
soigneusement  que  ce  tiers  fait  partie  de  la  maison  de  la  personne 
à  qui  la  signification  est  faite. 

3.  S'il  y  a  eu  convention  pour  la  notification  hors  de  la  maison, 
il  faut  observer  qu'il  est  douteux  que  cela  se  puisse  faire,  et  en  tout 
cas  il  faut  que  la  relation  et  que  le  jugement  de  district  constatent 
le  fait  de  la  convention.  Une  condamnation  par  défaut  est  chose 
grave  et  qui  ne  doit  pouvoir  avoir  lieu  qu'après  toutes  formalités 
accomplies. 


Rec«aiHi  admis  ensuite  d'an  Jusemeni  rendu 
par  un  Jn^e  de  paix. 

COUR    DE    CASSATION    €IVIL«. 

9  septembre  4857. 

Présidence  de  M'  H.  Jao. 

Le  procureur  Deprez,  à  Payerne ,  agissant  au  nom  de  David 
Bachelard,  ce  dernier  comme  liquidateur  de  la  maison  Dufaux 
et  Bachelard ,  recourt  contre  la  sentence  du  juge  de^paix  de  Lu- 
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cens,  en  date  du  4  juillet  1857 ,  rendue  du»  sa  cause  epi^e 
Daniel  Mogipier. 

L'audience  est  publique. 

II  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  Tacte  de  recours;  toutes 
les  pièces  ont  é4é  lues  en  particulier  par  chaque  juge. 

JDélibérant,  la  cour  a  vu  que  Bachelard  se  disant  li^idateur 
de  la  maison  Dufaux  et  Bachelard,  a  ouvert  action  à  Mogiiiier 
en  paiement  de  74  fr.  45  c.  pour  solde  de  compte; 

Que  dans  ce  compte,  produit  à  l'audience,  il  est  porté  au  doit 
de  Moginier  une  somme  de  99  fr.  90  c. ,  formant  un  solde  de 
compte  alors*  dû  à  Dufaux  et  C%  en  date  du  30  juin  1854; 

Que  ce  compte  porte  aussi  divers  articles  dès  juillet  1854  au 
24  décembre  1855,  tins  à  Bachelard  et  Dufaux; 

Qu'à  ravoir  de  Môginier,  il  figute  dans  le  dit  compte  divers 
articles  dès  le  28  août  1854  au  11  mars  1856; 

Que  Môginier  a  produit  une  lettre  du  28  août  1856 ,  signée  : 
Pour  Dufaux  et  tùmp" ,  Ney-Yallotton^  portant  :  ^om^  ^ùu$ 
accusons  réception  de  totre  envoi  deWpr*,  valeur  qui  balcmce 
votre  compte  à  ce  jour,  etc.,,» 

Qtlë  le  juge  a  cotiàtaté  en  fait,  que  Moginiér  a  traité  avec  Du- 
faux jusqu'au  24  décembre  1855 ,  sous  la  seule  raison  de  com- 
merce de  Louis  Dufaux; 

Que  rien  ne  prouve  que  Môginier  ait  traité  avec  Bâchelatd,  ni 
quif  ait  su  qu'ail  traîlâit  avec  une  société; 

Que  Bachelard  réclame  à  Môginier  99  fr.  90  c,  dus  à  Dtlfaiit 
et  C^  et  qu'en  déduisant  cet  article  le  demandeur  resterait  débi- 
teur de  Môginier  de  25  fr.  45  c.  ; 

Que  le  24  décembre  1855,  Môginier  a  fait  sa  dernière  emplette 
chez  Dufaux; 

Qu'il  n'a  plus  fait  d'emplette  dès  février  1856; 

Qu'entre  le  compte  proçtuit  et  les  lettres  de  Bachelard,  il  existé 
une  confusion  dans  les  raisons  de  commerce  qui  montre  qu'on 
réclame  paiement  une  seconde  fois,  au  nom  de  Bachelard  et  Du- 
faux, de  ce  que  Mogi^er  a  payé  à  Dufaux  et  C*; 

Que  Bachelard  n'a  produit  auempie  pièce  concernant  l'^xistfO/Qs 
et  h  durée  des  diverses  sociétés  qu'il  invoqué; 
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Que  le  28  août  >  Dufaux  a  donné  quittance  à  Mojinier  de  ce 
qu'il  pouvait  lui  devoir  à  cette  date; 

En  conséquence  de  quoi,  le  juge  a  accordé  à  Moginier  ses 
conclusions  libératoires  avec  dépens  ; 

Que  Bachelard  recourt  contre  ce  jugement  par  divers  moyens 
qui  consistent  à  dire  :  1°  Que  le  juge  n'a  pas  tenu  compte  d'une 
série  de  faits  importants  qui  ressortent  des  pièces;  que  ce  juge- 
ment doit  être  annulé ,  en  vertu  de  Fart.  405  du  code  de  procé- 
dure civile;  2°  que  les  considérants  sont  contraires  aux  pièces 
qui  établissent  que  Moginier  ne  pouvait  payer  qu'à  Bachelard  et 
qu'il  ne  pouvait  opposer  la  quittance  signée  Ney-VallotYon,  mais 
qu'il  devait  évoquer  Dufaux  en  cause  ou  en  garantie. 

Sur  le  moyen  de  nullité  :  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  distin- 
guer entre  les  maisons  Dufaux  et  G*  existant  avant  1854,  Dufaux 
et  Bachelard  existant  durant  les  années  1854  et  1855 ,  et  enfin 
la  maison  Dufaux  et  G*  établie  en  1856. 

Considérant  que  le  seul  fait  sur  lequel  le  juge  s'est  appuyé 
dans  sa  sentence  pour  débouter  le  demandeur  de  ses  conclusions 
est  le  reçu  du  28  août  1856  produit  par  Moginier. 

Considérant  que  le  reçu  susmentionné  est  signé  :  Pour  Dufaux 
et  Comp*,  Ney-Vallotton. 

Consiclérant  que  le  défendeur  opposait  ainsi  à  une  réclamation 
de  la  maison  Dufaux  et  Bachelard  un  reçu  émanant  de  la  maison 
Dufaux  et  G*. 

Considérant  que,  pour  que  ce  reçu  pût  être  valablement  opposé 
à  la  maison  Dufaux  et  Bachelard ,  le  jugement  aurait  dû  établir 
l'identité  de  la  maison  Dufaux  et  Bachelard  avec  la  maison  Du- 
faux et  G*,'  ce  que  le  juge  n'a  point  fait. 

Considérant,  de  plus,  que  le  jugement  n'a  rien  statué,  ni  sur 
4e  fait  du  paiement ,  ni  sur  celui  de  la  réalité  des  fournitures 
faites  à  Moginier  par  Dufaux  et  Bachelard. 

Vu  l'art.  405  §§  6  et  (î  du  code  de  procédure  civile. 

La  cour  admet  ce  moyen  de  nullité. 

Il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  à  examiner  le  second  moyen  du  re- 
cours. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  admet  le  recours,  annule 
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le  jugement,  renvoie  Taffaire  au  juge  de  paix  du  cercle  de  Mou- 
don  pour  (|u'il  prononce  à  nouveau,  et  décide  que  les  frais,  tant 
du  premier  jugement  que  de  cassation,  seront  alloués  par  le  nou- 
veau jugement  qui  interviendra. 

Recours  rcjetë  sur  un  Jusemeiit  rendu 
pnr  un  Juse  de  paim. 

COUR    DE     CASSATION    CIVILE. 

H  9  septembre  1857. 

Présidence  de  M' H.  Jan. 

Vincent  Genevey ,  à  Yvorne ,  recourt  contre  ta  sentence  du 
juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve,  rendue  le  18  juillet  1857, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  David  Culand,  à  Noville. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  du  recours  et  du  contre- 
.  mémoire  le  David  Culand. 

Délibérant  sur  le  seul  moyen  du  recours  présenté  par  Genevey, 
qui  consiste  à  dire  que  le  jugement  doit  être  annulé  en  vertu  du 
I  ^  de  l'art.  405  du  code  de  procédure  civile,  pour  violation  des 
art.  255  1 2,  et  302  du  code  de  procédure  civile  : 

Considérant  que  l'action  intentée  par  Genevey  a  Culand  est  une 
action  en  dommages-intérêts. 

Considérant  que  l'on  voit  par  le  procès-verbal  du  jugement, 
que  le  juge  a  énoncé  les  divers  faits  qui  ont  déterminé  sa  convic- 
tion et  qu'il  a  cité  les  articles  de  la  loi  en  vertu  desquels  il  a 
prononcé. 

Attendu  que  ce  jugement  contient  ainsi  des  considérants  de 
fait  et  de  droit. 

Considérant  que  le  juge  n  était  pas  tenu  d'indiquer  en  détail , 
dans  son  procès- verbal,  la  modération  de  chaque  article  pour 
arriver  à  fixer  la  quotité  du  dommage ,  et  qu'à  supposer  qu'il  l'eût 
fait,  la  cour  de  cassation  n'aurait  pas  d'éléments  pour  statuer  à 
nouveau  sur  le  chiffre  du  dommage  qui  a  été  fixé  par  le  juge 
d'après  sa  conviction  morale  et  d'une  manière  définitive. 
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La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
et  condamne  Vincent  Genevey  aux  dépens  de  cassation. 


Rec«aiHi  admis  sur   un  Jai^ment  rendu 


COUR    DS     CASSATION     CIVILE. 

9  septembre  M  8S7. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Louis  Dé  vérin,  à  Yverdon,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
le  16  juillet  1857  par  le  premier  assesseur  de  la  justice  de  paix 
du  cercle  d* Yverdon ,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  L.-E. 
Piguel,  aussi  à  Yverdon. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours,  qui  con- 
siste à  dire  que  le  juge  s'est  borné  à  établir  dans  son  jugement 
que  la  demande  de  Déverin  est  le  résultat  de  l'irritation  et  qu'elle 
n'est  point  fondée;  qu'aux  termes  des  art.  302  et  255  du  code 
de  procédure  civile ,  les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix 
doivent  énoncer  les  faits  admis  par  le  juge  et  les  considérants  de 
droit;  qu'en  conséquence  ,  le  jugement  dont  est  recours  ne  ren- 
fermant pas  ces  énonciations ,  doit  être  annulé  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 405  II  6  et  c?  du  code  de  procédure  civile. 

Considérant  que  Louis  Déverin  a  intenté  action  à  L.-E.  Piguet 
en  paiement  de  140  fr.  à  forme  de  la  note  dont  suit  la  teneur  : 

Pour  remisage  de  paille  appartenant  à  Piguet .     .     fr.     40 

Pour  avoir  fondu  la  dite  paille »      80 

Pour  les  garçons  et  avoir  rangé  le  fumier ...»      20 


soit    fr.  140 


Considérant  que  le  juge  aurait  du  examiner  les  divers  articles 
du  compte  fourni  par  Déverin,  puisque  ce  compte  n'était  pas 
présenté  en  bloc ,  mais  portait  pour  trois  objets  trois  sommes 
distinctes. 
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Considérant  que  Ton  voit  par  le  procès-verbal  du  jugement 
que  l'assesseur-juge  n*a  pas  examiné  le  compte  qui  fait  Tobjet  de 
l'action  intentée  à  Piguet  par  Dé  vérin  et  que  ce  jugement  ne  con- 
tient aucun  considérant  de  fait  et  de  droit. 

Considérant  que  le  juge  s'est  borné  à  dire  dans  sa  sentence 
que  la  demande  de  Déverin  est  la  suite  d'irritation  de  sa  part  et 
qu'elle  n'est  pas  fondée  ;  que  le  silence  gardé  par  Déverin  jus- 
qu'au 10  juillet,  après  avoir  réglé  tous  ses  autres  comptes  avec 
le  défendeur,  vient  à  l'appui  de  sa  conviction. 

Attendu  que  le  jugement  n'énonce  pas  les  faits  admis  par  le 
juge  et  les  considérants  de  droit,  et  qu'il  y  a  ainsi  violation  des 
art.  302  et  255  du  code  de  procédure  civile. 

Considérant  que  cette  violation  est  de  nature  à  exercer  de  l'in- 
fluence sur  le  fond  de  la  cause,  et  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  à  annu- 
ler le  susdit  jugement  en  vertu  de  l'art.  405  ||  6  et  rf  du  code  de 
procédure  civile. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  annule  le  jugement,  et 
vu  que  c'est  le  premier  assesseur  de  la  justice  de  paix  dTverdon 
qui  a  prononcé  dans  la  cause,  renvoie  cette  affaire  au  juge  de 
paix  du  cercle  d' Yverdon  pour  qu'il  soit  statué  à  nouveau ,  et 
décide  que  les  frais  tant  du  jugement  annulé  que  ceux  de  cassa- 
tion seront  alloués  par  le  jugement  qui  interviendra. 


Droit  p^nal. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

27  août  1887. 
Présidence  de  M'  Henri  Jan. 

Jean-Louis-François  Krieg,  bernois,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  district  de  Cossonay,  en  date  du 
13  août  1857,  qui  le  condamne  entre  autres  à  quatre  années  de 
réclusion  pour  faux  et  escroquerie. 

L'audience  est  publique. 

L'avocat  Guignard,  défenseur  d'office  de  l'accusé,  se  présente. 

Le  procureur  général  prend  séance. 
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n  est  fait  lecture  de  l'arrêt  du  tribunal  d'accusation,  du  procès- 
verbal  des  débats  et  du  jugement,  rtinsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  le  défenseur  de  l'accusé  et  le  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  les  moyens  du  recours  consistant  à 
dire  :  1®  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  condamné',  qu'il  est  com- 
plètement innocent  des  délits  dont  il  est  accusé;  V  que  le  juge- 
ment soit  annulé,  afin  que  l'on  puisse  entendre  quatre  nouveaux 
témoins  qu'il  indiquera  et  qui  le  justifieront  : 

Attendu  d'abord ,  sur  ce  dernier  moyen ,  qui  tend  à  la  nullité, 
que  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  jugements  de  la  justice  pé- 
nale n'admettent  pas  au  nombre  des  moyens  de  nullité  celui  qui 
serait  tiré  de  l'intention  de  faire  entendre  de  nouveaux  témoins. 

Attendu,  quant  à  l'allégation  de  l'innocence  de  l'accusé,  que 
sa  culpabilité  à  l'égard  de  divers  délits  de  faux  est  établie  par  les 
déclarations  du  jury  unanime ,  de  même  qu'à  l'égard  d'un  fait 
d'escroquerie,  lesquels  délits  ont  été  commis  par  lui  en  1858  et 
en  1856. 

Attendu  que  l'accusé  ne  réclame  pas  contre  l'application  de  la 
loi  pénale ,  qui  lui  a  été  faite  pour  ces  délits ,  et  que  c'est  vaine- 
ment qu'il  allègue  sort  innocence,  après  des  déclarations  for- 
melles de  sa  culpabilité. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  l'unanimité  des  suffrages ,  re- 
jette le  recours  du  dit  Krieg ,  maintient  le  jugement  du  tribunal 
criminel  et  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  le  dit  accusé  aux 
frais  de  cassation  et  en  outre  à  l'amende  de  75  fr.  en  application 
de  l'article  527  du  code  de  procédure  pénale. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

3  septembre  i8S7. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  du  district  de  Morges,  en  ^ate  du  13  août  1857, 
qui  condamne  Marc-Louis  Gonnet ,  de  Vaulion  ,  entre  autres ,  à 
six  mois  de  réclusion  pour  vol. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecturo  du  procès-verbal  des  débats  et  de  jugement, 
ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours  motivé  sur  Tin- 
compétence  du  tribunal  de  police  à  prononcer ,  pour  vol  '^ont 
Gonnet  est  reconnu  l'auteur ,  une  pein^^  de  plus  de  100  jours  de 
réclusion,  puisque  la  compétence  du  tribunal  en  matière  pareille 
ne  l'autorise  pas  à  dépasser  cette  quotité  de  la  peine  : 

Attendu  que  l'accusé  Gonnet  a  été  reconnu  auteur  du  vol 
d'objets  d'une  valeur  de  plus  de  7  fr.  50  cent,  et  n'excédant  pas 
75  fr.,  commis  dans  une  auberge,  délit  auquel  le  tribunal  de 
police  a  fait  application  des  articles  269,  272  |  3,  271 1  ft,  69 1  o 
et  310  du  code  pénal. 

Attendu  qu'en  appliquant  avec  raison  ces  dispositions  de  la  loi 
au  fait  susmentionné ,  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  le  faire , 
toutefois ,  que  dans  les  limites  de  la  compétence  qui  lui  appar- 
tient d'après  les  art.  24  et  578  du  code  de  procédure  pénale. 

Vu  le  dit  art.  24  susmentionné  déterminant  le  maximum  de 
compétence  du  tribunal  de  police  à  100  jours  de  réclusion. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admet  le  recours,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  police, 
réduit  la  peine  et  condamne  Marc-Louis  Gonet  à  100  jours  de 
réclusion,  maintient  le  dispositif  du  dit  jugement  qui  le  condamne 
à  la  privation  des  droits  civiques  pendant  cinq  ans  et  aux  frais, 
met  à  sa  charge  )es  frais  de  cassation  et  ordonne  l'exécution  du 
présent  arrêt. 
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Droit  pënal  municipal* 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

10  septembre  4837. 
Présidence  de  M'  H.  Jao. 

Vu  le  recours  exercé  contre  la  sentence  de  la  municipalité  de 
Cdssonay ,  en  date  du  24  août  1857 ,  qui  condamne  Tinspecteur 
forestier  de  l'Etat  à  2  francs  d'amende ,  pour  n'avoir  pas  élagué 
trois  chênes  et  un  cerisier  sur  le  chemin  de  TEtraz ,  dépendants 
de  la  forêt  de  l'Etat. 

Attendu  que  l'article  12  de  la  loi  du  20  janvier  1851,  sur  la 
police  des  routes,  dispose  en  ce  sens  que  lès  hrawhes  et  rameaux 
des  arbres  situés  sur  le  bord  des  voies  publiques ,  qui  s  étendent 
sur  la  route  de  manière  à  gêner  la  libre  circulation,  doivent  être 
convenablement  élagués  à  la  réquisition  des  préposés  à  V entretien 
des  routes^  et  dans  le  cas  on  les  propriétaires  n'obtempéreraient  pas 
à  l'invitation  qui  leur  est  adressée,  il  y  sera  pourvu  d^ office  à  leurs 
frais  et  V amende  sera^prononeée y-^Xc. 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  suppose  nécessairement 
un  avis  ou  invitation  préalable  au  propriétaire  à  élaguer  celles 
des  branches  de  ses  arbres  que  les  préposés  jugent  s'étendre  sur 
la  route  de  manière  à  gêner  la  circulation; 

Que  la  nécessité  d'un  avis  spécial  et  préalable  est  exigé  pour 
mettre  le  propriétaire  en  demeure  de  s'exécuter,  puisque  c'est  le 
préposé  à  l'entretien  des  routes  qui  apprécie  la  convenance  ou  la 
nécessité  de  couper  les  branches  dans  chaque  cas. 

Attendu  que  l'on  ne  voit  pas  que  la  municipalité  ait  fait  donnei' 
au  représentant  du  propriétaire,  soit  à  l'inspecteur  forestier  pour 
l'Etat,  l'avis  préalable  d'élaguer  les  arbres  dont  il  s'agit. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  la  municipalité  ne  pouvait  condamner 
le  propriétaire  sur  une  simple  invitation  générale  qui  aurait  été 
faite  au  son  du  tambour  ou  autrement. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  recours  et  annule  la  sentence  de  la  municipalité. 
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Observations, 

Si  la  loi  avait  fixé  la  hauteur  et  l'étendue  où  les  branches  et 
les  rameaux  doivent  être  émondés ,  il  aurait  suffi  d'un  avis  gé- 
néral, chacun  alors  aurait  pu  connaître  sa  position  et  ses  devoirs  ; 
mais  puisqu'il  n'y  a  obligation  à  élaguer  les  branches  et  rameaux 
que  lorsqu'il  y  a  gène  pour  la  circulation  ;  attendu  encore  qu'il 
faut  seulement  des  facilités  convenables ,  facilités  qui  sont  apprié- 
ciées  par  le  préposé  à  l'entretien  des  routes ,  il  nous  semble  qu'il 
est  dans  l'esprit  de  la  loi  et  aussi  conforme  au  texte  que  l'avis  soit 
donné  directement  au  propriétaire  qui  doit  émondcr  ses  arbres. 
—  Avis  aux  municipalités  et  aux  voyers. 


Erratum. 

A  la  page  426  du  précédent  numéro  et  à  la  fin  du  paragraphe  sous 
n®  3 ,  se  trouvent  les  mots  suivants  :  Von  avance  ou  recule  ;  lisez  : 
l'eau  avance  ou  recule. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNfi.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 
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entre  les  Remorqueurs  du  Rhône  et  les  acHonnaires  de  Marges. 

FAITS. 

Une  société  dite  les  Remorqueurs  du  Rhône  fut  établie  à  Paris 
le  27  décembre  1824,  sous  la  raison  Gourteaut,  Courvoisier  et 
Comp*. 

-  A  la  fin  de  mars  de  l'année  suivante,  le  nommé  L.  Gamier, 
alors  négociant  à  Genève,  s'annonçant  comme  mandataire  du 
directeur  de  cette  société ,  fit  souscrire  à  diverses  personnes  do- 
miciliées à  Morges  une  promesse  de  devenir  actionnaires  de  la 
susdite  société  pour  27  actions  de  1000  fr.  chacune,  en  expli- 
quant que  si  ces  souscriptions  étaient  agréées  par  son  mandant, 
il  mettrait  à  la  disposition  des  souscripteurs  de  Morges  les  titres 
constatant  leurs  droits. 

Mais  on  ne  voit  point  que  ceux-ci  aient  reçu  Ta  vis  qu'ils  étaient 
aànis  comme  actionnaires;  les  titres  propres  à  constater  leurs 
droits  à  cette  société  ne  leur  furent  pas  remis,  aucun  versement 
de  fonds  ne  leur  fut  demandé ,  et  les  statuts  de  la  Compagnie  ne 
leur  forent  pas  même  communiqués. 


4B8 

Bien  plus,  un  avis  du  1*' juillet  1825  fut  inséré  dans  la  FeuUk 
(tavis  de  Genève,  informant  les  souscripteurs,  <  qu'aux  termes 

>  de  Tart.  i4  des  statuts,  ceux  qui  n'aurai^t  pas  effectué  les 
»  versements  seront  déchus  de  leurs  droits,  leur' souscription 

>  annulée,  leurs  noms  biffés  et  les  actions  qui  leur  étaient  attri- 

>  buées  revendues  au  profit  de  la  Compagnie.  » 

Le  28  décembre  1825,  la  société  fut  déclarée  dissoute  et  en 
liquidation. 

Les  souscripteurs  de  Morges  qui  se  croyaient  à  l'abri  de  toute 
recherche,  ayant  appris  qu'ils  étaient  assignés  en  France  con- 
jointement avec  ceux  de  Genève  pour  être  condamnés  au  paie- 
ment des  '/g  des  souscriptions  montant  à  300,000  fr.  et  en  outre 
solidairement  à  500,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts ,  les 
souscripteurs  de  Horges,  disons-nous,  se  fondant  essentiellement 
sur  ce  qu'ils  n'étaient  point  actionnaires  de  la  sodété  des  Remor- 
queurs du  Rhône,  ayant  son  siège  à  Paris,  crurent  devçir  cons- 
tituer un  mandataine  pour  décliner  la  compétence  des  tribunaux 
français  et  soutenir  qu'ils  devaient  être  actionnés  devant  le  juge 
de  leur  domicile. 

Déboutés  de  leur  exception  déclinatoire  par  jugement  du  27 
février  1827,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  du  département 
de  la  Seine,  confirmé  le  2  juillet  1828  par  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris  qui  les  renvoya  devant  arbitres ,  les  souscripteurs  de 
Morges  furent  condamnés  par  défaut  le  26  juillet  1829  à  payée 
le  prix  des  actions,  les  intérêts  et  intérêt  des  intérêts,  plus  une 
somme  de  300,000  fr.  à  titre  d'indemnité. 

Mais  il  est  à  observer  que  les  Yaudois,  tous  domiciliés  à  Mor- 
ges, condamnés  par  ce  jugement  arbitral  rendu  à  Paris^  ne  furent 
point  assignés  par  notification  à  domicile  devant  les  arbitres,  ne 
prirent  aucune  part  à  leur  nomination  et  ne  furent  pas  repré- 
sentés pour  faire  valoir  leurs  droits  et  signaler  la  différence 
essentielle  qui  existait  entre  eux  et  les  actionnaires  de  Genève; 
car  ainsi  qu'on  vient  de  l'exposer  les  souscripteurs  de  Morges 
n'ayant  signé  que  de  simples  promesses  de  prendre  des  actions , 
n'ayant  pas  été  admis  comme  actionnaires ,  ni  reçu  les  titres  éta- 
blissant cette  qualité ,  n'ayant  pas  été  mis  en  demeure  d'accom- 
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plir  leur  engagement  éventuel,  ne  pouvaient  être  assimilés  dans 
ce  jugement  arbitral  aux  autres  actionnaires  qui  étaient  devenus 
de  véritables  associés. 

Depuis  le  prononcé  de  ce  jugement  arbitral  les  cboses  en  res- 
tèrent là  jusqu'au  20  octobre  1830. 

A  cette  dernière  date,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Yaud 
accorda  Vexequatur  du  jugement  arbitral  du  27  juillet  1829. 

En  vertu  de  cet  exequatur  soit  visa  du  pouvoir  exécutif,  des 
saisies  furent  dirigées  par  les  liquidateurs  de  la  société  au  pré- 
judice des  souscripteurs  vaudois. 

Ceux-ci  ayant  interjeté  opposition,  les  saisissants  renoncèrent 
à  leurs  poursuites  et  furent  même  condamnés  par  défaut  le  10 
décembre  1830. 

Etant  revenus  à  la  charge  le  9  mars  1831 ,  de  nouvelles  op- 
positions intervinrent  et  l'affaire  fut  abandonnée  à  la  suite  d'une 
citation  en  conciliation  fixée  au  26  avril  suivant. 

Dès  cette  date  jusqu'au  mois  de  septembre  18S2,  il  ne  fut  plus 
fait  aucune  instance  ni  aucune  démarche  contre  les  souscripteurs 
vaudois, 

À  cette  dernière  époque,  une  sommation  de  payer  leur  fut 
adressée ,  sommation  qui  après  plus  d'un  an  d'intervalle  fut  sui- 
vie d'une  saisie  en  date  des  S  et  9  décembre  1883,  à  laquelle  les 
souscripteurs  opposèrent  et  ouvrirent  devant  les  tribunaux  vau- 
dois Faction  définitivement  jugée  en  contradictoire  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Morges ,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  7  février  1888. 

C'est  contre  ces  jugements  que  son  Excellence  le  ministre  de 
France  en  Suisse  forme  opposition  et  demande  au  gouvernement 
fédéral  leur  cassation  et  la  mise  en  vigueur  de  l'exequatur  accorda 
par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Yaud,  le  20  octobre  1830,  à 
la  sentence  arbitrale  du  27  juillet  1829. 

Plusieurs  mémoires  ont  été  échangés  sur  cette  question  de 
nullité.  Il  serait  trop  long  de  présenter  tout  ce  qui  a  été  écrit, 
nous  nous  bornerons  à  l'analyse  du  dernier  office  émané  du  Con- 
sefl  fédéral. 
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La  peasée  fondamentale  qui  domine  toute  la  question  ne  peut 
pas  être  mieux  relevée  que  par  la  citation  de  quelques-uns  des 
considérants  invoqués,  dans  un  cas  parfaitement  analogue,  par 
le  tribunal  de  la  Seine  à  rencontre  de  la  demande  de  citoyens 
suisses  tendant  à  obtenir  Texécution  d'une  sentence  arbitrale  ren- 
due en  Suisse  sous  date  du  4  mars  1847. 

Les  considérants  du  cas,  dont  il  sera  ultérieurement  parlé  plus 
bas,  portent  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  français  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
réformer  ou  d'annuler  les  décisions  des  tribunaux  étrangers,  mais 
que  quand  une  telle  décision  blesse  ouvertement  les  règles  de  la 
compétence  et  soumet  un  Français  à  une  juridiction  étrangère, 
une  loi  de  nécessité  qui  n'a  pas  besoin  d'être  écrite  et  qui  a  sa 
base  dans  la  protection  que  chaque  nation  doit  au  citoyen  du 
pays,  fait  un  devoir  aux  tribunaux  de  France  de  s'opposer  à  l'exé- 
cution de  cette  décision  étrangère. 

»  Attendu  que  les  questions  de  compétence  sont  de  droit  pu- 
blic et  placées  sous  la  protection  des  tribunaux  ordinaires ,  sur- 
tout quand  elles  tendent  à  soumettre  la  personne  même  du  ci- 
toyen à  une  juridiction  étrangère; 

>  Qu'il  ne  s'agit  point  là  d'un  simple  mal  jugé  en  fait  ou  en 
droit  sur  le  fond  d'une  affaire,  mais  d'une  atteinte  portée  à  un 
principe  national  et  d'une  violation  des  traités  en  ce  qui  touche 
l'obligation  de  porter  les  actions  personnelles  devant  les  juges 
naturels  du  défendeur.  » 

Le  Conseil  fédéral  envisage  ces  principes  comme  justes ,  non 
pas  seulement  en  faveur  des  Français,  mais  bien  aussi  pour  les 
Suisses ,  et  tout  comme  il .  en  a  déjà  fait  l'application  en  faveur 
des  premiers,  il  doit  de  même  et  avec  d'autant  plus  de  force  in- 
sister pour  que  par  une  conséquence  naturelle  ils  reçoivent  éga- 
lement leur  application  à  l'égard  des  Suisses. 

Depuis  longtemps  déjà  l'on  est  d'accord  sur  ce  point,  que  tout 
jugement  civil  n'est  pas  exécutoire  dans  l'Etat  concordataire  en 
vertu  du  traité ,  mais  bien  seulement  les  jugements  civils  défini- 
tifs ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  Or ,  pour  qu'un  jugement 
revête  cette  qualité,  il  faut  avant  tout  qu'il  ait  été  rendu  par  le 
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tribanal  eompétent,  qu'il  n'ait  pas  enlevé  le  défendeur  de  son 
juge  naturel;  il  faut  en  un  mot  qu'aucune  distraction  de  for  n'ait 
eu  lieu.  Par  contre ,  s'il  en  était  ainsi ,  c'est-à-dire  si  la  sentence 
avait  été  rendue  en  violation  du  for  naturel  du  défendeur,  Tau- 
toritë  judiciaire  supérieure  du  pays  dans  lequel  le  jugement  est* 
intervenu ,  est  tenue  d'en  procurer  la  cassation  et  le  juge  de 
l'Etat  auquel  la  demande  d'exequatur  est  soumise  est  en  droit 
d'en  réfuser  l'exécution.  Dans  les  considérants  du  tribunal  de  la 
Seine,  ce  principe  y  est  consacré  en  termes  clairs  et  énergiques; 
il  découle  nécessairement  de  l'art.  8  du  traité ,  lequel  détermine 
la  compétence,  il  a  toujours  été  reconnu  entre  la  France  et  la 
Suisse  et  il  est  également  observé  dans  les  rapports  des  cantons 
suisses  entre  eux. 

Une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  est  que  si  la  vali- 
dité et  la  force  exécutoire  d'un  jugement  sont  contestées  par  le 
débiteur  condanmé ,  le  juge  naturel  de  ce  dernier  doit  en  décider. 
Il  n'a  pas,  à  la  vérité,  pour  mandat  et  il  ne  rentre  pas  dans  ses 
attributions  de  réviser  le  fond  de  la  cause,  ni  de  statuer  sur  le 
contenu  de  la  sentence  elle-même;  mais  il  est  en  droit  de  juger 
si  le  tribunal  qui  a  rendu  l'arrêt  était  compétent  et  si  aucune  des 
formalités  essentielles  et  protectrices  garanties  par  une  jurispru- 
dence impartiale  n'a  été  violée.  Nous  ajouterons  que  ce  second 
principe  également  n'est  pas  seulement  dans  la  nature  des  choses, 
mais  qm'il  a  été  de  tout  temps  pratiqué  en  Suisse  conune  en 
France,  et  il  serait  facile  de  citer  à  l'appui  une  série  d'exemples 
établissant  que  les  tribunaux  français  ont  prononcé  sur  la  force 
exécutoire  d'arrêts  suisses  et  vice  versa  pour  les  tribunaux  suisses 
à  l'égard  d'arrêts  français,  cas  dans  lesquels ,  en  régie  générale, 
l'examen  de  la  compétence  du  tribunal  ayant  rendu  le  jugement 
à  exécuter,  formait  l'objet  de  la  décision. 

En  vertu  de  ces  deux  principes  et  d'une  pratique  conforme 
dans  les  deux  Etats ,  le  cas  qui  nous  occupe  devait  nécessaire- 
ment être  porté  devant  h's  tribunaux  vaudois,  attendu  que  la  so- 
ciété des  Remorqueurs  du  Rhône  réclamait  l'exécution  d'une 
sentence  arbitrale,  tandis  que  les  intéressés  de  Horges  condam- 
nés en  contestaient  la  validité  et  la  force  exécutoire ,  en  arguant 


surtout  de  Hncompétence  du  tribunal  arbitral.  Il  n'est  dès  lors 
pas  môme  nécessaire  de  relever  d'une  manière  spéciale  le  fait 
que  la  société  des  Remorqueurs  du  Rhône  n'a  contesté  en  au- 
cune façon  la  compétence  des  tribunaux  vaudois,  mais  qu'au 
contraire  elle  est  entrée  en  matière  devant  les  deux  instances  sur 
tous  les  points  soulevés  dans  le  cours  du  procès.  Si  donc  la  cour 
de  cassation  du  canton  de  Vaud  a  soumis  à  son  examen  la  ques- 
tion de  compétence  du  tribunal  arbitral  de  Paris,  et  si  ne  l'envi- 
sageant pas  comme  fondée ,  il  a  déclaré  non  exécutoire  la  sen- 
tence dont  il  est  question ,  il  a  agi  en  cela  dans  les  limites  d'une 
compétence  non  douteuse  en  droit  et  incontestée  en  fait;  il  n'a 
pas  fait  autre  chose  que  ce  que  dans  les  mêmes  circonstances  les 
tribunaux  français  eussent  fait  et  ont  déjà  fait.  Si  c'était  la  mission 
du  Conseil  fédéral  d'entrer  en  matière  sur  la  valeur  intrinsèque 
du  prononcé  de  la  cour  de  cassation  vaudoise,  il  pourrait  entiè- 
rement s'y  rattacher;  mais  ce  n'est  point  là  sa  tâche.  Il  a  simple- 
ment à  examiner  au  point  de  vue  du  droit  public  si  les  dites 
autorités  vaudoises  ont  méconnu  une  obligation  dérivant  d'im 
traité  international  en  outrepassant  leur  compétence,  et  il  croit 
avoir  prouvé,  par  des  considérations  évidentes  et  claires,  que 
cette  question  doit  être  résolue  par  la  négative.  Mais  l'interpré- 
tation de  raffsûre  au  point  de  vue  du  droit  public  se  trouverait 
peut-être  modifiée  par  le  fait  que  la  compétence  du  tribunal  d'ar- 
bitres aurait  été  antérieurement  reconnue  par  les  tribunaux  fran- 
çais ordinaires  et  que  les  citoyens  de  Morges  auraient  été  con- 
damnés à  s'y  soumettre?  En  se^  référant  aux  observations  par- 
faitement justes  que  le  Conseil  d'Etat  vaudois  a  présentées  sur  ce 
point,  le  Conseil  fédéral  doit  maintenir  la  manière  de  voir  que 
les  deux  tribunaux  ordinaires  français  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  en 
droit  de  statuer  sur  la  question  préliminaire  de  compétence  du 
tribunal  arbitral,  et  que  si  Fexécution  de  leur  sentence  eût  été 
possible  ou  nécessaire  en  Suisse ,  celle-ci  aurait  dû  être  infailli- 
blement refusée.  L'art.  3  du  traité  dû  18  juillet  1828  statue  que 
les  réclamations  personnelles  doivent  être  portées  devant  le  for 
naturel,  soit  celui  du  domicile  du  débiteur.  Il  est  clair  dès  lors 
que  si  quelqu'un  se  yoit  contraint  pour  une  réclamation  person- 
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nelle  de  se  soumettre  à  un  tribunal  extrardinaire,  par  exemple  à 
un  tribunal  arbitral,  et  cela  contrairement  à  sa  volonté  et  à  sa  eon* 
viction,  cette  question  préalable  doit  être  naturellement  et  à  teneur 
des  traités,  débattue  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur, 
comme  toute  question  qui  a  pour  objet  une  prestation  personnelle. 
Car  de  quel  motif  de  droit  voudrait-on  faire  dériver  la  faculté  de 
traduire  devant  le  for  d'un  tribunal  étranger  le  ressortissant  d'un 
autre  Etat  domicilié  dans  sa  patrie,  pour  y  voir  résoudra  l'im- 
portante question  de  savoir  si  ce  citoyen  doit,  pour  affaire  liti- 
gieuse personnelle,  se  soumettre  à  un  for  extraordinaire?  De  quel 
droit  un  tribunal  français  peut-il  assigner  à  Paris  un  vaudois  rési- 
dant dans  sa  patrie  et  là  prononcer  contre  lui  qu'il  doit  reconnaître 
un  tribunal  arbitral  relativement  à  une  réclamation  personnelle? 
Et,  d'autre  part,  en  vertu  de  quel  droit  un  tribunal  suisse  pour- 
rait-il prétendre  dans  une  même  affaire  à  citer  et  à  juger  un  Fran- 
çais domicilié  en  France?  Ce  serait  évidemm^it  inadmissible  et 
c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  la  Seine,  dans  les  considé- 
rants sus-rappelés,  s'est  prononcé  énergiquement  contre  un  sem- 
blable procédé. 

C'est  ici  le  lieu  d'exposer  ce  cas  d'une  manière  plus  complète 
et  de  montrer  qu'en  ce  qui  a  trait  aux  questions  de  droit  public  il 
est  parfaitement  identique  à  celui  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
note;  que  les  tribunaux  français  ont  résolu  la  question  d'exécu- 
tion du  jugement  exactement  comme  l'a  fait  maintenant  la  cour  de 
cassation  civile  vaudoise,  c'est-à-dire  dans  un  sens  négatif,  et  que 
le  Conseil  fédéral ,  bien  éloigné  de  la  pensée  de  protester  contre 
ce  jugement  français,  a  procuré  au  cont^^aire  et  de  fait  sa  recon- 
naissance en  Suisse  en  faveur  des  Français  et  aii  détriment  des 
Suisses. 

En  1844,  MM.  Schindler  et  Âebli,  de  Glaris,  avaient  une  in- 
demnité considérable  à  réclamer  à  la  société  d'assurance  fran->- 
çaise  La  France,  pour  pertes  provenant  d'un  incendie,  indemnité 
qu'un  tribunal. arbitral  suisse  fixa  à  teneur  des  statuts  de  la  so- 
ciété. Cette  sentence^  quoique  en  force  et  revêtue  de  toutes  les 
formalités  voulues ,  ne  fut  nullement  et  sans  autre  exécutée  à 
Paris,  le  domicile  de  la  société;  mais  il  fallut  poursuivre  dans  plur 


sieurs  instâDoes  un  prooè»  long  et  onéreux,  à  la  soHe  duquel  en 
eiet  on  obtint  enfin  l'exéeution.  Mais  les  demandeurs  élevèrent 
plus  tard  une  seconde  réclamation  pour  intérêts  et  autres  dom- 
mages indirects,  en  demandant  également  la  nomination  d'un  tri- 
bunal arbitral.  La  société  défenderesse  La  France  contesta  aussi 
bien  la  demande  en  elle-même  que  la  compétence  d'un  tribunal 
arbitral.  Lindessus  les  demandeurs  saisirent  le  tribunal  civil 
ordinaire  de  Claris  (Suisse)  de  la  question  de  savoir  si  la  société 
défenderesse  n'était  pas  tenue,  d'après  ses  statuts,  de  faire  valoir 
son  droit  devant  un  tribunal  arbitral  et' de  coopérer  à  sa  compo- 
sition. La  société  se  fit  représenter  par  un  défenseur  et  fut  con- 
damnée à  reconnaître  la  compétence  d'un  tribunal  arbitral  (Y*  a.) 
n  fut  dès  lors  avisé  à  la  formation  de  ce  tribunal  avec  la  coopé- 
ration du  juge ,  comme  dans  le  cas  présent ,  et  les  arbitres  con- 
damnèrent alors  la  société  au  paiement  d  une  indemnité  uhé^ 
Heure,  bien  que  celle-ci  n'eût  pas  répondu  aux  citations.  L'exé- 
eution de  cette  seconde  sentence  fut  également  contestée  à  Paris , 
ce  qui  donna  naissance  à  un  nouveau  procès,  par  suite  duquel 
le  tribunal  français  refusa  l'exequatur  au  jugement  du  tribunal 
arbitral  suisse.  L'arrêt  du  tribunal  de  la  Seine,  dont  quelques 
considérants  ont  déjà  été  cités,  est  ici  joint  par  copie  sous  lettre  JS. 
il  n'est  pas  sans  importance  de  constater  la  complète  analogie  de 
ce  cas  au  point  de  vue  du  droit  public  avec  le  cas  actuel.  Dans 
les  deux,  le  litige  existait  entre  une  société  et  des  particuliers  et 
il  s'agissait  d'une  réclamation  personnelle;  la  première  fois,  des 
citoyens  suisses  revêtaient  la  qualité  de  demandeurs  au  procès  et  une 
société  française  celle  de  défenderesse;  dans  le  second,  une  so- 
àéXé  française  était  demanderesse  et  des  citoyens  suisses  défen- 
deurs. Dans  les  deux  causes,  la  question  à  juger  était  de  savoir 
si  la  partie  défenderesse  était  tenue  conformément  aux  statuts  de 
k  société  existant,  de  se  soumettre  à  un  tribunal  arbitral  ou  pas. 
Dans  les  deux  cas ,  la  partie  demanderesse  essap  de  cKstraire  sa 
contre-partie  de  son  juge  naturel,  et,  dans  le  premier  cas,  la 
société  française  fut  assignée  devant  le  tribunal  de  Claris;  dans 
le  dernier ,  les  Yaudois  furent  cités  à  comparaître  devant  le  tri- 
buqal  de  la  Seine.  Dans  chacun  de  ces  cas,  le^  défendeurs  eom-- 
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Brou  fëdëral. 

Encore  un  arrêté  relatif  à  l'art.  50*  de  la  Constitution  fédérale. 
Cette  fois  la  saisie  faite  dans  le  canton  de  Fribourg,  au  détriment 
d'un  Neuchàtelois ,  a  été  maintenue.  Nous  nous  abstiendrons  de 
présenter  une  opinion,  attendu  qu'il  y  aura  recours  à  rAss^oiblée 
fédérale.  C'est  du  moins  ce  qu'on  nous  annonce. 

ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

concernant  le  recours  de  M.  J.-J.  Stock,  contre  un  jugement  de  la 
justice  de  paix  du  2*  cercle  de  P arrondissement  de  la  Broyé, 

Le  conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  M.  l'avocat  Brunner,  agissant  au  nom  de 
M.  J. -Jaques  Steck,  ancien  conseiller  d'état  de  Neuchàtel,  à 
Berne ,  contre  un  jugement  du  jti^e  de  paix  du  i^  cercle  de  rar** 
rondissement  de  la  Broyé,  en  matière  de  for; 

*  Art.  50.  Pour  réclamations  personnelles ,  le  débiteur  suisse  ayant 
domicile  et  solvable ,  doit  être  recherché  devant  son  juge  naturel  ;  ses 
biens  ne  peuvent  en  conséquence  être  saisis  ou  séquestrés  hors  du 
canton  où  il  est  domicilié,  eu  vertu  de  réclamations  personnelles. 
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Vu  le  rapport  et  préavis  du  Département  fédéra)  de  justiee  et 
police  et  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  A  la  dade  du  iS  avril  le  rédamiiDt  a  formé  uae  plainte,  en 
substance  comme  suit  : 

M.  Jean-Jaques  Steck  possède  depuis  1849  le  ci-devant  bien 
du  couvent  de  Moren^  dans  la  commune  du  même  nom ,  arron- 
dissement fribourgeois  de  la  Broyé,  et  depuis  1851,  tantôt  lui, 
tantôt  des  membres  de  sa  famille  y  ont  fah  un  séjour  momentané. 
M.  Steck  ayant  déposé  en  1853  ses  fonctions  de  conseiller  d'état 
de  Neuchâtel,  il  demeura  [encore  plusieurs  ;mnées  membre  du 
Orand-Conseil  de  ce  canton,  et,' en  cette  qualité,  il  conserva,  aux 
termes  de  la  constitution  neuchàteloise,  son  domicile  sur  le  terri- 
toire du  dit  canton,  bien  qu'il  lit  de  fréquents  et  longs  séjours  dans 
sa  propriété.  En  1855,  il  prit  domicile  fixe  à  Berne. 

Le  14  juillet  1856,  le  Conseil  communal  de  Morens  profitant 
du  séjour  de  plusieurs  semaines  que  la  belle-fille  de  M.  Steck 
fit  dans  sa  propriété ,  notifia  des  gagements  sur  tous  les  biens 
meubles  de  celui-ei,  et  eela  pour  le  contraindre  au  paiement  de 
ia  quote  de  l'impôt  des  pauvres  de  la  commune  de  Morens  pour 
l'année  1855.  M^  Steck  fut  informé  trop  tard  des  poursuites  di- 
f  igées  contre  lui  pour  pouvoir  former  opposition  dans  le  délai 
voulu.  Il  demanda,  en  conséquence  le  rétablissement  du  gtaiusé 
ante  par  la  commune  de  Morens ,  et ,  pour  le  cas  de  refus ,  cita 
celle-ci  devant  le  juge  compétetit  aux  fins  de  débattre  sur  la 
.questioo  de  restitution;  il  lui  notifia,  en  même  temps  qu'il  formait 
opposition  aux  gagemeAts^  par  le  motif  qu'ayant  son  domicile  dans 
le  canton  de  Berne  il  ne  pouvait  être  actionné  devant  les  tribu- 
naux fribourgeois  et  qu'il  avait  déjà  acquitté  le  montant  réclamé 
powr  1855  par  88  fr.  (M  c^      • 

M.  Steck  fut  alors  oité  par  devani  le  juge  de  paix  du  2'  cercle 
de  la  Broyé  pour  la  tentative  de  conciliation  sur  la  question  de 
savoir  s'il  était  tenu  à  lever  l'opposition  formée  contre  les  gage- 
ments. 

Le  17  février,  les  fondés  de  pouvoir  des  deux  parties  compa- 
rurent devant  le  juge  de  paix  d'Estavayer,  et  l'avocat  du  défendeur 
invoqua  purement  et  simplement  l'art.  50  jJe  la  constitution  fédé- 
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raie ,  aux  termes  duquel  M.  Steck,  en  qualité  de  citoyen  suisse 
solvable,  doit  être  recherché  à  son  domicile  à  Berne.  Le  28  mars, 
il  fût  rendu  un  jugement  par  lequel  le  demandeur  fut  admis  dans 
sa  conclusion  et  le  défendeur  débouté  de  la  sienne. 

Aux  termes  des  dispositions  de  la  loi  fribourgeoise ,  le  juge  de 
paix  a  une  compétence  définitive  pour  les  litiges  dont  l'objet 
n'excède  pas  la  valeur  de  100  fr.  Le  jugement  du  juge  de  paix 
d*£stavayer  du  28  mars  18K7  ne  pouvait  dès  lors  être  porté 
devant  aucun  autre  for  dans  le  canton  de  Fribourg. 

Ce  jugement  est  contraire  à  Tart.  '^0  de  la  constitution  fédérale, 
puisqu'il  y  est  statué  que ,  pour  réclamations  personnelles ,  le 
défendeur  doit  être  recherché  devant  le  juge  de  son  domicile.  Of 
îl  n'existe  pas  le  moindre  doute  que  la  réclamation  de  la  commune 
de  Morens  ne  soit  une  réclamation  purement  personnelle.  Le 
caractère  personnel  de  cette  réclamation  a  été  indubitablement 
reconnu  aussi  par  la  partie  demanderesse ,  en  ce  que  celle-ci  a 
fait  notifier  les  gagements  sur  la  totalité  des  biens  mevble$  du  plai- 
gnant ,  tandis  que  si  la  réclamation  comportait  une  hypothèque 
légale  elle  s'en  serait  shnplement  tenue  au  gagement  de  l'immeuble 
qui  en  serait  grevé. 

Le  réclamant  conclut  en  demandant  qu'il  plaise  au  Conseil 
fédéral  déclarer  nulle  la  saisie-arrêt  instée  à  son  préjudice,  ainsi 
que  le  jugement  confirmatif  du  juge  de  paix  du  V  cercle  de  l'ar- 
rondissement de  la  Broyé,  du  28  mars  dernier. 

B,  Répondant  à  ce  recours ,  H.  l'avocat  Glasson,  à  Fribourg, 
au  nom  de  la  commune  de  Horens,  après  avoir  reproduit  les  faits 
exposés ,  s'exprime  en  substance  comme  suit  : 

Il  est  de  principe  qu'un  citoyen  ne  peut  recourir  au  Conseil 
féeJéral  en  vertu  de  l'art.  90  n""  2  et  3*  de  la  constitution  fédérale, 

*  Art.  90.  Les  dltributions  et  les  obligations  du  Conseil  fédéral,  dans 
les  limites  de  1»  présente  constitntion ,  sont  entr'antres  les  suivantes  : 

2*  Il  veille  à  l'observation  de  la  constitution,  des  lois,  des  décrets  et 
des  arrêtés  de  la  Gonfédératian ,  ainsi  qae  des  prescriptions  des  con- 
cordats fédéraux  ;  il  prend  de  son  chef  ou  sur  plainte  les  mesures  né- 
cessaires pouf  les  faire  observer. 

3*  \\  veille  à  la  garantie  des  constitutions  cantonales. 
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pour  violation  d'une  garantie  constitutioanelle  contre  un  juge- 
ment rendu  dans  un  canton,  que  lorsque  la  juridiction  est  épuisée, 
soit  lorsqu'il  n'existe  aucun  autre  juge  auquel  il  lui  soit  permis  de 
s'adresser.  M.  Steck  admet  implicitement  ce  principe ,  en  affir* 
mant  lui-même  qu'il  se  trouve  dans  ce  cas;  or,  il  est  tombé  dans 
une  erreur  profonde. 

A  teneur  de  l'art.  4t2  du  code  de  procédure  civile  friboui^eois 
tout  jugement  sur  déclinatoîre  peut  être  porté  devant  le  tribunal 
cantonal.  Le  jugement  attaqué  par  M.  Steck  est  un  jugement  sur 
déclmatoire.  H  restait  donc  dans  le  canton  de  Fribourg  un  autre 
tribunal  auquel  le  recourant  avait  la  faculté  de  venir  demander  la 
réparation  de  l'injustice  dont  il  se  plaint,  il  importait  peu  que 
l'objet  du  litige  fût  une  sonmie  de  88  fr.  01  c.  et  que  d'après  la 
loi  fribourgeoise  les  justices  de  paix  aient  une  compétence  défi- 
nitive pour  les  litiges  où  l'objet  a  une  valeur  qui  n'excôde  pas 
100  fr.  ancienne  valeur.  En  effet,  la  disposition  de  l'art.  42  est 
absolue,  elle  s'étend  à  tous  les  jugements  quelle  que  soit  la  va- 
leur de  l'objet  du  litige,  quel  que  soit  le  juge  dont  ils  émanent. 
C'est  dans  ce  sens  qu'elle  a  toujours  été  appliquée.  Dès  lors,  U 
fin  de  non  recevoir  opposée  par  la  commune  de  Morens  est  plei- 
nement justifiée ,  et  le  recours  de  M.  Steck  dans  Tétat  actuel  des 
choses  est  tout  à  fait  inadmissible.  M.  Steck  doit  être  renyoyé  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  cantonal  fribourgeois  et  à  épuiser 
ainsi  la  juridiction  friboui^eoise  avant  de  s'adresser  à  l'autorité 
fédérale*  Si  le  terme  de  20  jours  dés  le  jugement  rendu,  fixé  par 
l'art.  504  du  code  de  procédure  civile  fribourgeois  pour  recourir 
devant  le  tribunal  cantonal,  est  aujourd'hui  expiré,  si  M.  Steck 
se  trouve  déchu  de  son  droit  de  recours ,  il  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  lui-même,  en  vertu  de  la  maxime  reconnue  partout  que  nul 
ne  peut  s'excuser  sur  l'ignorance  de  la  loi.  . 

La  commune  de  Morens  s'estime  enfin  dispensée  d'entrer  en 
matière  sur  le  fond  du  recours  et  se  borne  à  demander  qu'il  soit 
déclaré  inadmis^le. 

CansidérarU  : 

V  Que  la  commune  de  Morens ,  dans  sa  réponse  au  recours , 
se  borne  à  l'objection  de  forme  portant  que  les  autorités  fédérales 


ne  peuvent  se  saisir  de  Taifaire  qn*après  que  le  demandeur  M. 
Steck  aura  épuisé  sans  succès  tous  les  degrés  de  la  juridiction 
cantonale  ; 

2®  Que ,  toutefois ,  cette  objection  restreint  Fart.  90  chiffre  2 
de  la  constitution  fédérale  dans  une  mesure  que  ne  justifie  pas  son 
contenu,  et  qu'elle  parait  inadmissible  notamment  pour  des  récla- 
mations en  matière  de  violation  du  for  naturel ,  en  ce  que  les 
art.  80-  et  53*  de  la  constitution  fédérale  perdraient  une  grande 
partie  de  leur  signification,  alors  que  le  défendeur  serait  contraint 
de  porter  devant  toutes  les  instances  un  procès  en  matière  de  com- 
pétence, dans  un  canton  autre  que  celui  de  son  domicile,  avant 
de  pouvoir  recourir  aux  autorités  fédérales  ; 

3®  Que  le  Conseil  fédéral ,  dans  la  pratique,  est  constamment 
entré  en  matière  sur  des  demandes  concernant  le  for,  dès  qu'il 
en  a  été  saisi,  sans  s'enquérir  de  l'état  des  poursuites  juridiques 
ou  du  procès  ; 

4*"  Que  la  législation  et  le  for  en  matière  de  propriété  foncière 
et  d'imposition  de  celle-ci  relèvent  incontestablement  du  canton 
où  elle  est  située  ;  que,  dès  lors,  si  des  impôts  sont  prélevés  sur 
des  immeubles  et  atteignent  aussi  les  propriétaires  domiciliés  hors 
du  canton,  cette  juridiction  soit  ce  for,  l'impôt  venant  à  être  con- 
testé ,  n'est  pas  aniiulé  par  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale , 
de  pareilles  réclamations  ne  pouvant  être  admises  comme  revêtant 
un  caractère  purement  personnel  dans  le  sens  de  cet  article. 

Arrête  : 

1°  Le  recours  n'est  pas  fondé,  il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  d'y 
donner  suite. 

2°  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  de  Fri- 
bourg  pour  être  remise  à  la  commune  de  Morens  ainsi  qu'au 
réclamant. 

Donné  à  Berne,  le  21  septembre  1857. 

(Suivent  les  signaturei.) 

*  Art.  53.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel.  En  consé- 
quence, il  ne  pourra  être  établi  de  tribunaux  extraordinaires. 


486 
Que^ll^ii  tl«  «oiiipie«« 

GOUR   DB    CASSATION    GIVILB. 

46  septembre  48tt7. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Magloire  Feuillatre ,  à  Aigle ,  recoui  t  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  en  date  du  17  juillet  1857,  rendu 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Alexandre  Nicodème ,  aussi  à 
Aigle. 

Le  recourant  Feuillatre  e&t  à  l'audience.  Alexandre  Nicodème 
se  présente,  assisté  de  l'avocat  Puenûeux. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  |fe  l'acte  de  recours;  les 
pièces  de  la  cause  ont  été  lues  par  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  l'avocat  de  la  partie  Nicodème. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'Alexandre  Nicodème  a  ouvert  action 
à  Magloire  Feuillatre  et  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

r  Que  Feuilhtre  lui  redoit  la  somme  de  1881  fr.  94  cent. 
pour  travaux  exécutés  sur  la  voie  ferrée,  à  la  tranchée  d'Aigle; 

2*  Qu'il  doit  lui  payer  à  titre  d'indemnité  500  francs  pour 
inexécution  de  la  convention  par  laquelle  il  s'engageait  à  remettre 
à  Nicodème  tous  les  travaux  de  la  tranchée  d'Aigle; 

T  Que,  pour  avoir  profité  du  matériel  appartenant  à  Nicodème, 
le  défendeur  doit  pour  ce  fait  payer  au  demandeur  la  somme  de 
100  francs. 

Que,  sur  le  premier  chef  de  ces  conclusions,  Feuillatre  a  conclu 
à  libération  en  ce  sens  qu'il  estime  ne  redevoir  à  Nicodème  que 
739  fr.  8  cent.  ;  et  que ,  sur  les  deux  autres  chefs ,  il  a  conclu  à 
libération  complète  des  conclusions  de  la  demande; 

Que  le  tribunal  a  admis  au  procès  comme  faits  constants,  entre 
autres ,  qu'entre  Magloire  Feuillatre  et  Alexandre  Nicodème  il  a 
été  passé,  antérieurement  au  2â  janvier  1857,  une  convention  à 
forfait  pour  remettre  à  ce  dernier  des  travaux  à  exécuter  à  la  voie 
ferrée  près  d'Aigle  ; 
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Que  NiQpdème  a  travaillé  en  janvier  1857  à  la  tranchée  d'Aigle; 

Que  Nicodème  a ,  le  23  janvier  1857,,  commencé  à  travailler  à 
forfait  en  exécution  de  la  dite  convention,  à  l'ouverture  de  la  voie; 

Que  les  parties  ont  comparu  en  conciliation  le  37  avril  1857  et 
n'ont  pu  être  conciliées  ;  Feuillatre  offrant  toutefois  de  payer  au 
demandeur  739  fr.  ; 

Que,  sur  les  questions  de  faits  contestés  posées  au  programme, 
le  tribunal  a  reconnu,  entre  autres  : 

Que  lors  de  la  convention  entre  Feuillatre  et  Nicodème  il  n'a^ 
pas  été  question  d'une  retenue  de  2  p.  7o  P^^^  '^^  blessés; 

Que^  dans  la  Compagnie  de  TOuest,  il  est  admi&.une  retenue 
de  2  p.  7o  ^ur  le  prix  des  travaux  exécutés ,  en  faveur  de  la  caisse 


Que  le  tribunal  ignore  si,  à  dater  du  1*'  lévrier  4857,  cette 
retenue  a  été  faite  à  Motflon  et  Feuillatre; 

Qu'il  ignore,  aussi,  si  en  mars,  les  ouvriers  de  Feiâllatre  se 
sont  refusés  à  laisser  opérer  cette  retenue  du  2  p.  7o  > 

Qu'il  est  constant  que ,  dans  le  courant  de  lévrier  ou  de  mars, 
un  ouvrier  de  Nicodème  ayant  été  blessé,  Feuillatre.  a  payé  ensuite 
de  cet  accident  pour  pension  jde  cet  ouvrier  de  150  à  200  fr .  ; 

Que,  vu  que  la  déduction  en  a  déjà  été  opérée,  Feuillatre  ne 
doit  pas  être  admis  à  déduire  de  la  somme  réclamée  pour  solde 
de  compte  par  Nicodème ,  entre  autres ,  sous  lettre  f^  le  2  p.  7o 
pour  les  blessés ,  soit  135  fr.  73  cent.  ; 

Que ,  jugeant,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  Nicodème  ses  con«> 
elusions  spus  chef  n""  1,  en  les  réduisant  à  1463  fr,  ;  que,  quant 
au  chef  n""  2,  il  a  réduit  à  200  fr.  la  sooime  réclamée  comme  in-r 
demoité;  et  sur  le.  3*  chef,  il  a  accordé  au  demandeur  la  somme 
dé  50  francs  ; 

Que,  statuant  sur  les  dépens,  le  tribunal  les  a  mis,  pour  les  ^4, 
à  la  charge  du  défendeur»  et  pour  l'autre  quart ,  à  la  charge  du 
demandeur , 

Que  Feuillatre  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  :  1^  que 
le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  860  du  code  eivil, 
et  que  le  jugemeot  doit  être  réformé  en  ce  sens  qu'en  déduction 
du  chiffre  accordé  pour  le  premier  chef  des  conclxisîpns,  le  recour; 
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rant  aura  droit  de  retenir  le  2  p.  ^/^  sur  les  travaux  faits  par 
Nioodéme  pour  son  compte,  soit  130  fr.  70  cent.;  2*  qu'il  doit 
être  dédoit  de  la  somme*  admise  par  le  tribanai  pour  démolition 
de  156  métrés  de  voie  provisoire  15  fr.  60  cent. 

Le  recourant  demande,  en  outre,  qu'en  raison  de  cette  première 
déduction  les  frais  du  premier  jugement  soient  compensés  en  ce 
sens  qu'il  sera  chargé  des  '/,  des  frais  et  Nicodème  d'un  tiers. 

Sur  le  premier  moyen  :  considérant  que  bien  que  le  tribunal  ait 
admis ,  par  sa  réponse  à  la  question  n®  9 ,  que  la  retenue  du 
2  p.  7o  po^>*  1^  caisse  des  blessés  est  admise  dans  la  Compagnie 
de  rOuest,  toutefois  il  déclare,  par  sa  réponse  à  la  question  n*  8, 
qu'il  n'a  jamais  été  question  de  cette  retenue  lors  de  la  convention 
entre  Feuillatre  et  Nicodème  ; 

Que,  en  outre,  le  tribunal  a  établi,  par  sa  réponse  à  la  question 
n^  10,  qu'il  ignore  si  cette  retenue  a  été  faite  à  dater  du  1*'  février 
1857  à  Motillon  et  Feuillatre. 

Considérant  que,  quoiqu'il  résulte  des  solutions  susmentionnées 
que  cette  retenue  est  d'usage  dans  la  Compagnie  de  l'Ouest,  l'on 
ne  saurait  admettre  de  ce  fait  que  cette  clause  est  une  de  ces  clauses 
générales ,  inhérentes  au  contrat ,  dont  parle  Fart.  860  du  code 
dvil ,  et  à  laquelle  l'on  doit  suppléer ,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
exprimée. 

.  Considérant ,  de  plus ,  que  la  dite  clause  ne  peut  concerner 
fîicodème,  puisqu'il  n'en  a  pas  été  question  entre  parties  lors  de 
la  convention. 

Considérant,  enfin,  que  le  contrat  entre  Nicodème  et  Feuillatre 
a  été  passé  anténèurement  au  22  janvier  1857,  et  que  le  tribunal 
déclare  ignorer  si  en  février  1857  la  retwiue  du  2  p.  ^/^  à  été 
faite  à  Motillon  et  Feuillatre. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  admettre,  dans  l'espèce,  l'usage 
d'une  administration ,  introduit  postérieurement  au  contrat  passé 
entre  les  parties  en  cause ,  ainsi  que  cela  ressort  de  la  solution 
donnée  à  la  question  n*»  10; 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  :  considérant  que  c'est  par  erreur  que  le 
jugement  s'exprime  en  disant  que  la  démolition  de  156  mètres 
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de  voie  proTÎsoire  est  au  prix  de  20  cent,  le  mètre ,  puisque , 
dans  9on  compte,  le  deoiandenr  ne  réclame  que  10  eent. 

Considérant ,  toutefois ,  que  ce  chiffire  est  le  résultat  d'une  er- 
reur de  plume  sans  conséquence ,  poisqu'en  comptant  le  mètre  à 
10  cent,  l'on  voit  que  le  compte  de  Nicodéme  solderait  en  sa  fa^ 
veur  par  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  que  le  tribunal  a  flxô. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  Terreur  existe  seulement  am 
procès-verbal  et  non  dans  le  compte ,  et  que  l'on  voit  que  le  tri*- 
bunal  a  ainsi  pris  pour  point  de  départ  la  somme  de  10  cent,  par 
mètre  pour  les  156  mètres  de  démolition. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Les  deux  moyens  du  recours  étant  écartés ,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  la  partie  du  recours  qui  a  trait  aux  dépens  du  premier 
jugement. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main-* 
tient  le  jugement  et  condamne  le  recourant  Feuillatre  aux  dépens 
de  cassation. 

Observationê^. 

1.  Plusieurs  abonnés  désirent  vivement  avoir  tous  Jes 
Cela  étant ,  nous  publions  celai  qui  précède,  mais  c'est  i 
lement  ésm  le  but  de  déMonirer  combien  il  y  a  peu  d'utilité  à 
pubtier  des  arrêts  de  comptabilité* 

i.  Au^  surplus ,  il  s'agit  d'étrangers  et  de  chemins  de  far,  «t  îl 
peut  y  avoir  quelque  intérêt  à  tout  voir» 


Article  1038  du  code  civil  français:  Toute  aiiémUiQn,  aile 
même  par  venâe  mec  feusulié  de  rachai  ou  for  éthamgê,  ftte  /ara 
le  testateur  de  touÉ  ouftârtie  de  la  €ha»e  léguée,  mifûrtetm  la  ré* 
vocation  du  legs,  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore  que  Vaiié^ 
nation  postérieure  soit  nulle  et  que  l'objet  soit  rentré  dans  lamaln 
du  testateur. 

Article  677  du  code  mil  vaudeis:  Toute  aliénation  y  que  fera 
U  teettaewr  du  tout  ou  de  partie  d$  la  ehûse  légué»,  emporêera  la 
révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  ât#  (diiné. 
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Notre  article  est  un  dérivé  du  code  français,  la  chose  est  évi- 
dente;  il  en  diffère  en  ce  qu'il  est  plus  absolu  et  en  ce  qu'il 
n'entre  pas  dans  les  détails. 

.  En  France ,  quelques  questions  sont  nées  et  ont  été  décidées 
par  les  tribunaux,  par  exempte:  1^  lorsqu'il  y  a  eu  aliénation 
forcée  ensuite  de  poursuites  pour  dettes ,  on  a  jugé  qu'il  y  avait 
aliénation  révoquant  le  legs.  Il  est  douteux  de  savoir  ce  qui  serait 
jugé  s'il  y  avait  réemption  ou  retrait.  -^  2"*  Lorsqu'il  y  a  vente 
de  l'objet  légué  avec  faculté  de  réméré ,  les  tribunaux  ont  décidé 
encore  qu'il  y  avait  lieu  à  maintenir  que  l'aliénatbn  révoquait  Je 
legs;  le  changement  de  volonté  étant  à  présumer.  —  3**  Lorsque 
le  testateur  donnerait  en  gage  ou  en  hypothèque  l'objet  légué  , 
que)  serait  le  droit?  On  a  prononcé  que  cet  engagement  n'em- 
portait pas  aliénation ,  si  le  remboursement  avait  eu  lieu,  et  que 
s'il  n'avait  pas  été  effectué ,  le  légataire  recevait  le  legs  avec  la 
dette  qui  l'avait  grevé  par  la  volonté  du  testateur.  — 4^  Pour 
qu'il  y  ait  révocation  par  aliénation ,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un 
corps  certain.  —  5^  Lorsqu'il  y  a  aliénation  en  vertu  d'un  acte 
(Mieiaré  nul ,  il  faut  distinguer  si  l'acte  de  vente  est  déclaré  nul 
pour  cause  d'absence  de  la  volonté,  comme  faux,  etc. ,  etc.  »  il 
n'y  a  pas  révocation;  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un 
simple  vice  de  forme,  parce  qu'alors  le  changement  de  volonté 
serait  présumable. 

Il  s'est  présenté  un  cas  singulier  devant  le. tribunal  de  Lau- 
sanne ,  et  ensuite  devant  le  tribunal  de  cassation.  Le  testateur  a 
été  interdit  pour  cause  de  démence ,  et  son  curateur  a  aliéné  les 
objets  légués. 

Le  legs  "^it-il  révoqué?  Telle  était  la  question  à  juger.  — 
La  procédure  renferme  aus»  quelques  questions  aecessoires  que 
nous  présentons  en  même -temps  à  nos  lecteurs.  " 

.TRIBUNAL    Crva    DU  DISTIUCT    DE    LAUSANNE. 

Séance  du  lundi  47  apût  4857. 
Présidence  de  M'  Delaharpe. 
Présents:  MM.  les  juges  Vailotton,  Milliquet,  Bardet,  et  Ben- 
jamin  KrauUer  remplaçant  M.  le  juge  Dériaz  empéclié;  le  grefiîer, 
huissiers. 
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Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin  pour  la  reprise 
de  la  cause  veuve  Rocb  conU*e  son  fils  Henri-Samuel  Roch, 
jugée  par  défaut  le  4  juin  écoulé  et  dont  le  défendeur  a  demandé 
le  relief. 

Ensuite  de  réassignation  à  ce  jour  comparaissent  : 

D*une  part,  veuve  Louise  Roch,  domiciliée  à  Lausanne,  deman- 
deresse ;  elle  est  assistée  de  l'avocat  Jules  Peliis. 

D'autre  part,  Henri-Samuel  Roch,  maître  cordonnier  à  Lau- 
sanne, défendeur;  il  procède  sous  l'assistance  de  l'avocat  Louis 
Bonjour. 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  dépose  sur  le  bureau. 

L'officier  du  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

L'avocat  de  la  demanderesse  déclare  se  porter  fort  que  le  con- 
seil judiciaire  de  la  veuve  Rocb  l'autorisera  à  plaider. 

l^nri-Samuel  Rocb  demande  le  relief  du  jugement  par  défaut 
rendu  le  4  juin  1857,  offrant  de  payer  les  frais  frustraires. 

Le  tribunal  accorde  le  relief  demandé  et  fixe  à  60  fr.  40  c.  les 
frais  que  le  défendeur  doit  payer  à  la  veuve  Roch. 

Les  avocats  des  parties  ont  fait  une  exposition  succincte  des  faits 
de  la  cause. 

Le  fils  Roch  demande  à  faire  entendre  le  notaire  Alexandre 
Parmelin  sur  la  note  pour  soins  réclamée  par  la  veuve  Roch. 

Gelle-ci  veut  faire  entendre  sur  le  même  point  Susette  Jaccoud 
et  Lucie  Epiteaux. 

Ces  témoins  étant  présents ,  sont  introduits  et  entendus  dans 
l'ordre  suivant  : 

V  ParmeKn,  Alexandre,  âgé  de  27  ans,  notaire  à  Lausanne^ 

V  Jaccoud,  Susette,  âgée  de  29  ans,  de  Ghexbres,  demeurant 
à  Lausanne.  ,   ' 

3.  Lucie  Epiteaux ,  née  Amaron ,  âgée  de  29  ans ,  de  Cha- 
vannes ,  demeurant  aussi  à  Lausanne. 

Les  dépositions  de. ces  témoins  sont  consignées  au  procès- 
'  verbal  ad  hoc  sous  n^  206  de  l'onglet. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leurs  plaidoiries. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  le  programme  des  faits 
de  la  cause  a  été  admis  dans  la  teneur  suivante. 
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PaUs  reconnus  constants. 

Il  est  constant  : 

1^  Que,  sous  date  du  28  janvier  1853,  Antoinette  diteNaaettd 
Roeh  a  fait  un  testament  au  contenu  duquel  soit  rapport; 

2*  Que,  postérieurement  à  cet  acte  et  le  6}uin  1854,  Antoin6tte 
Roch  a  été  interdite  et  pourvue  d'up  tuteur  en  la  personne  du 
notaire  Meylan,  remplacé  plus  tard  par  le  notaire  Alexandre 
Parmelin  ; 

3*  Qu'il  a  été  pris  inventaire  des  biens  de  Nanette  Roch  le  29 
juin  1854; 

V  Que  les  deux  tuteurs  ont  vendu  tous  les  objets  légués  par 
Antoinette  Roch  à  sa  belle-sœur,  la  demanderesse  au  procès 
actuel  ; 

5*  Que  lors  de  la  comparution  en  conciliation  le  défendeur  a 
fait  Tofire  de  payer  les  200  fr.  faisant  le  montant  du  legs  réclamé; 

6*  Que  le  prix  des  objets  réclamés  s'élève  à  117  fr.  ; 

T  Que  le  défendeur  a  payé  pour  le  compte  de  sa  mère  18  fr. 
pour  droit  de  mutation  et  qu'il  a  livré  un  sa  compte  de  30  fr.  à 
taAt  moins  du  legs.. 

Questions  de  faits  à  résoudre. 

Esl*-il  constant  : 

1**  Que  la  demanderesse  ait  donné  des  soins  à  sa  belle-$<î8ur 
Antoinette  Roch  pendant  3  mois  environ  ?  —  Oui. 

V  Que  ces  soins  aient  été  donnés  votontairamem  par  la  de- 
manderesse ?  —  Oui. 

3*  Qu'ils  aient  été  requis  par  la  défunte?  -^  NoA. 

4*  Que  la  note  de  ces  soins  ait  été  présentée  au  eirateur 
Meylan?  — Oui.     - 

S*  Que  çelui*€i  ^t  refusé  de  la  payer?  —  Oui* 

6^  Que  le  tuteur  Parmelin  ait  paiement  refusé  de  la  payer? 
—  Ouir 

V  Qu'il  soit  dû  une  indemnité  à  la  demanderesse  pom-  les 
soins  q|Lif  elle  a  donnés  ?  -^  Noa. 

8''  Quelenestlechi&e? 


«93 
^  Ë$t<^ic()iisla&t<(ue  la  réctamàtitm  relative  aux  soins  remonté 
à  plus  d'une  année  dès  la  remise  de  la  note  au  curateur?  —  Oui. 
Les  débats  sont  cios. 

Le  procès-^rerbal  est  \n  et  approuvé  en  séance  publique. 
(Sig,)    Delak&rpe,  pi^ésid.  Delislê,  greffier. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis  clos. 

S'oèeupanl  d'abord  des  questions  de  faits,  le  tribunal  discutant 
et  délibérant  sur  chacune  d'eilesr  séparément  et  dans  Tordre  fixé 
par  le  sort ,  les  a  résolues  de  la  manière  suivante ,  à  la  majorité 
l^ale  (eomme  on  vient  de  le  voir). 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties.  Celles  de  la  de- 
mande tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  qne  Henri^ 
Samuel  Rodi  est  débiteur  de  là  veuve  Roch  et  doit  lui  feiire  im- 
médiat paiement  de  la  sonmiè  de  463  fr.  avec  intérêt  au  5  p.  ^^ 
l'an  dès  le  i*""  mars  1855,  jour  du  décès  de  la  testatrice,  déduc- 
tion faite  de  30  fr.  livrés  à  compte  le  17  octobre  18S5. 

Dans  sa  réponse  le  défendeur  offre  le  paiement  du  legs  de  200  fr. 
avec  int^ét  légitime,  déduction  du  droil  de  mttation  et  de  30  fr. 
livrés  à  compte  le  17  octobre  tSKS  ;  peur  le  surplus  il  conclut  à 
libération  avec  dépens. 

Passant  ensuite  au  jugement  el  considérant  qu'il  est  établit  en 
tait  que  les  objets  mobiliers  légués  à  la  veuve  Roch  par  sa  belle- 
sœur  Nanette  Roch  ont  été  vendus  par  les  tuteurs  de  celle-ci  ; 

Que  l'aliénation  des  objets  légués  n'emporté  la  révocation  du 
legs  qu'autant  que  cette  aliénation  a  été  faite  par  le  testateur  lui- 
même  ; 

Que  la  volonté  d'un  tuteur  ou  curateur  ne  peut  être  assimilée  ni 
suppléer  à  celle  du  testateur;    ; 

Que,  dès  lors,  rhéritlèr  de  Nanette  ^ach  doit  tenir  compte  au 
légataire  du  prix  auquel  les  objets  lé'gùès  on^  été  vendus. 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  les  soins  donnés  par  la  veuve 
Roch  à  sa  J»elle-sœur  ont  été  volontaires  de  sa  part  et  qu'ils  n'ont 
point  été  requis  par  la  défunte; 

'Que,  dès  lors,  ces  soins  doivent  être  regardés  comme  un  ser- 
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TÎee  rendu  entre  parents  et  ne  peuvent  utilement  fonder  une  réeh- 
mation  civiie; 

Que,  d'ailleurs,  les  tuteurs  de  Nanette  Roeh  ont  relusé  de  payer 
la  note  pour  les  soins  donnés  comme  n'étant  pas  justifiée. 

Considérant,  en  outre,  que  les  soins  donnés  par  la  veuTO  Roeh 
remontent  à  plus  d'une  année  avant  la  remise  de  la  note  au  cura- 
teur Heylan  et  que.  dés  lors,  cette  note  est  frappée  de  prescrip- 
tion. 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  à  la  majorité  légale ,  condamne 
Henri-Samuel  Roeh  à  payer  à  sa  mère  veuve  Louise  Roeh  : 

I*  Deux  cents  francs  faisant  le  montant  du  legs  qui  lui  a  été 
fait  par  sa  belle-sœur,  avec  intérêt  au  5  p.  ^o  ^^  1^  ^^^^  ^  '^ 
testatrice,  sous  déduction  de  30  fr.  livrés  à  compte  et  de  18  fr. 
payés  pour  droit  de  mutation. 

^  Cent  dix-sept  francs  pour  prix  des  objets  mobiliers  légués , 
avec  intérêt  au  5  p.  ^/^  dés  la  citation  en  conciliation. 

Les  frais  sont  compensés  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde 
ses  propres  frais. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  ce  juge- 
ment ,  qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos ,  puis  rappmîé  en 
séance  publique  le  dit  jour  17  août  1857,  à  midi  et  demie. 

L'état  général  des  frais  de  la  veuve  Roeh  a  été  réglé  à  cenl- 
trente-un  francs  nonante-cinq  centimes. 

Celui  du  fils  Roeh  à  cent-quarante-quatre  francs  soixante-cinq 
centimes. 

Le  président,  Le  greiBer, 

(Sig.)    /.  Ddaharpe,  (Sig.)  S.  DelitU. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS. 

33  septembre  1857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Henri-Samuel  Roeh,  à  Lausanne,  s'est  pourvu  contre  le  juge- 
ment du  ^tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  17 
août  1857,  rendu  dans  sa  cause  contre  la  veuve  Louise  Roeh. 

L'audience  est  publique. 
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Les  parties  ne  se  présentent  pas,  ni  personne  pour  elles. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

n  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  les  pièces 
et  mémoires  ont  été  lus  par  chaque  juge  en  particulier. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  la  veuve  Roch  a  ouvert  action  à 
H.-Sl.  Roch,  son  fils,  aux  fins  d'obtenir  :  1*  la  rçmise  des  objets 
mobiliers  à  elle  légués  par  feue  Antoinette  Roch,  sa  belle-sœur, 
ou  le  paiement  du  prix  auquel  ces  objets  ont  été  vendus  par  le 
tuteur  de  la  dite  Antoinette  Roch  ;  V  le  paiement  de  156  fr.  pour 
prix  des  soins  donnés  à  celle-ci  ;  3**  le  montant  du  legs  de  200  fr. 
à  elle  fait  par  la  même  ; 

Que  le  défendeur  a  offert  le  paiement  du  legs  de  200  fr.  et  a 
conclu  à  libération  sur  les  autres  chefs  de  la  demande  ; 

Qu'aux  débats  il  a  été  reconnu,  entr'autres,  que  depuis  son 
testament  dans  lequel  elle  a  légué  à  la  demanderesse  divers  objets 
de  sa  profession  et  des  vêtements,  et,  déplus,  la  somme  de  200  fr. , 
Aatoineite  Roch  a  été  interdite  et  pourvue  d'un  tuteur; 

Que  tous  les  objets  mobiliers  qui  constituent  le  legs  fait  à  là 
veuve  Roch  ont  été  vendus  par  le  tuteur  d'Antoinette  Roch  pen- 
dant l'interdiction; 

Que  le  prix  de  ces  objets  s'élève  à  117  fr.; 

Que  le  tribunal  civil ,  jugeant ,  a  admis  les  conclusions  de  la 
demanderesse  quant  au  paiement  de  117  fr.  en  lieu  et  place  des 
objets  légués  et  quant  au  legs  de  200  fr.  ; 

Que  le  défendeur  Roch  s'est  pourvu  en  disant,  comme  moyen 
unique^  de  recours ,  qu'en  maintenant  le  legs  des  objets  dont  la 
vente  a  eu  lieu  par  le  tuteur  de  la  testatrice,  le  tribunal  civil  a  mal 
interprété  les  art.  636  et  677  du  code  civil ,  puisque  l'aliénation 
de  l'objet  légué  emporte  la  révocation  du  legs,  et  que  cette  aliéna- 
tion dans  le  cas  actuel  a  été  faite  avant  le  décès  de  la  testatrice  et 
par  son  tuteur  agissant  pour  elle  : 

Considérant  que  la  révocation  d'une  disposition  testamentaire 
ne  peut  résulter  que  d'un  acte  de  volonté  du  testateur  lui-même  ; 

Que  c'est  ainsi  qu'en  outre  des  moy^s  de  révocation  par  écrit, 
le  testateur  peut  révoquer  le  legs  qu'il  a  fait  d'une  chose,  par 
l'aliénation  qu'il  fait  lui-même  de  cette  chose  (art.  677  sus* 
mentionné). 


Mais  eoDsidérant  que  l'on  ne  saurait  assimiler  à  la  révocation 
du  legs  par  l'aliénation  que  le  tesCatenr  Cait  de  la  chose  léguée, 
l'aiiéQation  qu'en  aurait  faite  son  tuteur,  puisque  le  tuteur  n'est 
que  le  remplaçant  du  mineur  ou  de  Tinterdit  pour  Tadmiaistration 
des  biens  et  les  soins  de  la  personne,  et  n'a  aucune  vocation  pour 
ee  qui  tient  au  droit  du  mineur  et  de  l'interdit  de  disposer  de  ses 
biens  par  acte  de  dernière  volonté  ; 

Que  le  droit  de  tester  est  éminemment  personnel  et  ne  peut  être 
modifié  par  la  volonté  d'un  tiers. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  la  vente  que  le  tuteur  a  faite  des 
objets  légués  à  la  veuve  Rocb ,  par  Antoinette  Roch ,  n'a  nulle* 
nent  eu  Teffet  de  révoquer  le  legs  ou  de  le  rendre  caduc. 

Considérant  enfin  que ,  lorsque  la  testatrice  a  disposé  de  ces 
objets  par  son  testament,  ces  objets  étatent  sa  propriété,  «nsorte 
que  l'art.  636,  cité  dans  Tacte  de  recours,  n'a  aucune  application 
dans  ta  cause. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugenaent 
du  tribunal  civil  ei  met  à  la  charge  de  HenrH-Samud  Roch  les 
dépens  résultant  du  recours. 


Il  nous  semble  que  nos  tribunaux  ont  parfaitement  résolu  la 
question. 

Question  de  savoir  si  la  vente  du  droit  d'exploitation  d*une 
carrière  est  une  vente  d'immeuble,  et  si  en  conséquence 
l'acte  de  vente  doit  être  passé  par  main  de  notaire. 

Pour  soutenir  l'affirmative,  on  a  fait  plaider  que  l'art.  808  du 
code  dvii  porte  qu'il  doit  èlre  paasé  acte  devant  notake  de  tout 
contrat  qui  a  pour  objet  la  propriété  d'un  «mnenhle  ou  un  droit 
sur  un  inunettUe.  On  s'est  appuyé  essentiellef^ent  sur  les  der- 
niei^  œots  de  cet  article.  On  a  cité  en  outre  l'article  3S3  du 
même  code ,  établissant  la  distinction  des  biens  et  statuant  que 
les  récoltes,  les  arbres,  les  coupes  de  fdrôts  soni  iamenbles, 
akifiâ  que  les  accea&oires  avec  desli»«tion. 


m 

Pour  la  négative  on  a  expHqué  qii^il  y  avait  impossibilhé  de 
comprendre  le  code  ainsi,  à  moins  d'arriver  à  exiger  un  ade 
notarié  pour  l'aliénation  d'un  chout  ou  d'une  poignée  de  terre, 
ainsi  que  pour  tout  bail  à  ferme  quetconque.  —  On  a  expliqué 
que  la  vente  d'une  exploitation  d'une  carriôre  avec  réserves  pour 
les  terres  et  pour  la  limite  du  temps,  n'emportait  point  aliénation 
immobilière  dans  le  sens  voulu  par  le  code,  c'est-à-dire  le  dessus 
et  le  dessous  sans  limites. 

€OUB    DB    CASSATION    jCIVILB. 

39  septembre  1857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Victor  Dérias  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil 
du  district  de  Lavaux ,  en  date  du  13  aoât  1^7 ,  rendu  dans  sa 
cause  contre  Jean  Gaydon  et  Antoine  Berger. 

L'audience  étant  publique ,  se  présentent,  d'une  part,  l'avocat 
Eytel,  pour  soutenir  le  recours ,  et ,  d'autre  part ,  le  procureur- 
juré  Dizerens ,  au  nom  des  intimés  Gaydon  et^rger ,  assisté  de 
l'avocat  J.  Pellis. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  chaque 
juge  a  lu  en  particulier  les  pièces  du  procès. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause.. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que,  dans  l'action  intentée]^ar  Jean 
Gaydon  et  Antoine  Berger  à  Charles  Burnier  et  Jean-Louis 
Cardinaux,  tendant  à  faire  prononcer  que  la  convention  du  17  fé- 
vrier 1855,  concernant  la  carrière  du  Crôt*-Méfioret,  souscris 
par  ces  derniers,  est  en  force,  et  qu'ils  doivent  désemparer  Im- 
médiatement cette  carrière,  Victor  Dériaz  a  été  appelé  à  garantie 
par  Jean-Louis  Cardinaux  et  a  accepté  cette  garantie  ; 

Que  Victor  Dériaz  â  formé  une  demande  exceptionnelle  tendant 
à  libération  d'instance  par  lé§  motifs  tirés  de  ce  que  :  1*  la  vente 
do  17  février  1855  a  été  faite  par  une  personne  qui  n'était  pas 
propriétaire  de  l'immeuble  vendu  ;  y  cet  acte  n'est  pas  conforme 
aux  prescriptions  de  l'article  1114  du  code  oivil-et  est  périmé-; 
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priété  du  fonds  et  de  la  transférer  à  l'acquéreur  des  pierres  ou 
de  lui  conférer  un  droit  réel. 

Considérant,  dés  lors,  que  Tacte  du  17  février  1858  n'a  eu 
d'autre  portée  que  la  cession  d'un  fruit  extraordinaire  du  sol. 

Vu  les  art.  321  et  suivants  du  code  civil  sur  les  biens  et  la 
distinction  entre  leur  nature  mobilière  ou  immobilière. 

Considérant  que  l'objet  de  la  vente  en  question  ne  peut  être 
envisagé ,  d'après  le  sens  de  cette  vente ,  comme  étant  un  im- 
meuble par  nature  ou  par  destination,  ou  une  servitude  ou  un 
droit  d'usufruit  ; 

Qu'ainsi  la  vente  a  pu  être  faite  par  acte  sous  seing  privé  et 
dans  la  forme  des  actes  de  pure  administration. 

La  cour  rejette  le  premier  moyen. 

Considérant ,  sur  le  second  moyen ,  que  l'offre  conditionnelle 
contenue  dans  la  lettre  de  Gaydon  à  Bumier ,  en  date  du  26  fé- 
vrier 1886,  n'a  pas  été  acceptée  avant  l'incoaction  de  la  caus» 
actuelle; 

Que  le  remboursement  indiqué  comme  condition  de  l'accep- 
tation de  l'offre  par  Bumier,  n'a  pas  été  exécuté,  d'où  il  suit  que 
cette  offre  est  tombée  ; 

Que  la  mention  de  l'acceptation  de  l'offre  dans  l'acte  de  la 
vente  faite  par  Cardinaux  à  Dériaz  ne  saurait  avoir  d'effet,  puis- 
que Gaydon  est  demeuré  étranger  à  l'acte  de  vente ,  et  qu'il  ne 
pouvait  dépendre  de  Cardinaux  et  de  Dériaz  de  faire  revivre  une 
offre  qui  n'avait  pas  été  acceptée  et  exécutée; 

Qu'enfin  le  mandat  du  17  juin  1887,  contenant  avis  de  l'ac- 
ceptation de  l'offre  de  février  1886,  a  été  notifié  après  l'incoaction 
de  la  cause,  ensorte  qu'il  ne  peut  avoir  d'effet. 

La  cour  de  cassation  rejette  aussi  ce  moyen  et  le  recours  en 
entiér|,  maintient}  le  jugement  du  tribunal  civil  et  met  les  dépens 
résultant  du  recours  à  la  charge  de  Victor  Dériaz. 
Observations. 

1 .  Le  code,  en  ordonnant  les  actes  passés  par  main  de  notaire 
pour  les*ventes  d'immeubles ,  a  voulu  maintenir  de  l'ordre  dans 
les  Iplansf,  dans  le  cadastre  et  dans  la  propriété  immobilière.  Il 
ne  f&ut  pas  dépasser  le  but. 
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2.  La  vente  des  récoltes,  celle  des  arbres,  celle  des  pierre», 
du  gravier,  celle  d'une  portion  de  terre,  celle  de  tuyaux  ou 
d'autres  objets  devenus  immeubles  par  destination  ne  doivent 
évidemment  pas  être  compris  dans  la  catégorie  des  immeubles 
soumis  quant  à  la  vente  à  la  nécessité  d'actes  notariés. 

3.  La  même  question  a  déjà  été  plusieurs  fois  jugée  dans  ce 
sens  pour  la  vente  d'exploitation  de  gravier ,  pour  des  coupes 
régulières  de  bois  dans  une  ferme,  pour  des  exploitations  de  mines 
et  pour  des  fouilles  destinées  à  la  recherche  de  sources ,  surtout 
lorsqu'il  y  a  des  réserves  et  un  temps  limité  pour  l'exercice  du 
droit  aliéné. 


Droit  pëniil. 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALE. 

5  septembre  4887. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Charles  Chambordon,  à  Trélex,  s'est  pourvu  contre  le.  juge» 
ment  du  tribunal  de  police  du  district  de  Nyon  en  date  du  11  août 
1887,  qui  le  condamne  à  20  jours  de  réclusion  pour  soustrac* 
tion  d'objets  saisis  à  son  préjudice. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  prQcès* verbal  d'instruction  et  de  jugement, 
ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  de  nullité  proposé  au  recours  et  qui 
consiste  à  dire  que  le  jugement  constate  que  le  seul  témoin  qui 
pût  donner  quelques  renseignements  sur  TaiFaire,  l'huissier  Tis- 
sot,  n'a  pas  été  entendu ,  le  président  l'ayant  dispensé,  nonobs- 
tant la  réclamation  de  Chambordon  : 

Attendu  que  la  dispense  ou  le  refus  de  faire  entendre  un  témoin 
en  matière  de  police  n'est  pas  au  nombre  des  cas  donnant  lieu  à 
nullité  (art.  490  du  code  de  procédure  pénale). 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  réforme  motivé  sur  ce  que  les  faits  mis  à  la 
charge  du  prévenu  se  sont  passés  en  octobre  1856;  que  la  plainte 
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a  été  portée  contre  lui  le  29  mai  1857,  et  qu'à  cette  date  faction 
pénale  aurait  été  prescrite ,  d'où  il  suit  qu'il  serait  au  bénéfice  de 
la  prescription  : 

Attendu  que  le  délit  imputé  au  prévenu  Chambordon  est  prévu 
à  l'art.  290  §  2  du  code  pénal,  et  est  frappé  de  la  peine  statuée 
à  l'art.  284  lettrée^  à  raison  de  la  valeur  des  objets  soustraits, 
adjugés  pour  471  francs; 

Que  cette  peine  qui  s'élève  au  maximum  à  2  ans  de  réclusion 
est  au-dessus  de  la  compétence  qui  appartenait  aui  tribunaux 
correctionnels ,  d'après  le  code  de  procédure  pénale  et  les  lois 
alors  en  vigueur  et  auxquelles  se  référé  l'art.  75  du  code  pénal. 

Attendu  que  le  dit  art.  75  exige  dans  son  §  c  un  déliû  de  3  ans 
pour  la  prescription. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  poursuite  du  délit  imputé  à  Cham- 
bordon n'était  pas  prescrite  en  mai  1857. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  ensuite  sur  les  autres^  moyens  du  recours  consistant 
à  dire  que  la  poursuite  civile  pour  sa  dette  était  périmée  lorsque 
Chambordon  a  disposé  des  objets  saisis;  que  ce  débiteur  avait  ie 
droit  de  faire  usage  des  denrées  saisies  ainsi  que  des  foins  pour 
l'entretien  de  sa  famille  et  de  son  bétail  ; 

Que  la  plainte  n'a  pas  été  signée  par  le  créancier,  mais  seule- 
ment par  le  procureur,  et  enfin  qu'il  n'est  pas  certain  que  les 
objets  saisis  à  son  préjudice  soient  demeurés  sous  sa  garde  : 

Attendu  que  Chambordon  nt*  s'est  pas  prévalu  civilement  des 
moyens  qu'il  allègue  contre  la  valeur  de  fa  saisie  ;  que  même  il 
n'a  fait  usage  d'aucun  de  ces  moyens  devant  le  tribunaf  de  police 
et  s'est  borné  à  dire  pour  sa  défense  que  le  blé  saisi,  n'ayant  pas 
été  déplacé  lors  de  la  vente  ^  a  été  battu  et  consommé  par  lui. 

Attendu  que  la  cour  n'a  pas  à  s'arrêter  à  l'appréciation  de  faits 
non  établis  par  le  jugement. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ,  rejette  les  moyens  du  recours ,  maintient  le  jugement  du 
tribunal  de  police  et  en  ordonne  l'exécution ,  et  met  les  frais  de 
cassation  à  la  charge  du  dit  Charles  Chambordon. 
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Obtervation, 


Trop  de  précipitation  devant  les  tribunaux  de  police  et  trop  de 
formalisme  devant  la  cour  de  cassation. 


Droit  pënnl.  —  Code  foresiler. 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALB. 

i7  septembre  1857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Le  ministère  publie  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  du  tlistrict  d'Aubpnne.en  date  du  13  août  1857, 
qui  condamne  Auguste  Rosset  à  18  francs  d'amende,  pour  délit 
forestier  consistant  en  l'enlèvement  de  100  plantes  d'essences 
diverses,  en  récidive  et  avec  circonstances  a^rn vantes. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès*verbal  d'instruction  et  de  juge- 
ment, ainsi  que  du  recours  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  motivé 
sur  ce  qu'il  est  constant  qu'Auguste  Rosset  a  coupé,  en  délit, 
cent  plantes  pour  liens  de  gerbe ,  et  cela  qn  jour  de  dimanche  et 
à  un  temps,  où  les  forêts  étaient  fermées;  que  ce  prévenu  est  en 
état  de  seconde  et  ultérieure  récidive;  que  c'est  mal  à  propos  que 
fe  tribunal  de  policcTr'a  prononcé  qu'une  amende  de  18  fr.  par 
application  à  ce  f^cit  de  l'art.  249  du  code  forestier,  tandis  qu'il 
y  avait  lieu  à  application  de  l'art.  248  §  a  et  des  art.  259  §|  a 
et  d,  260  et  264,  et  à  prononcer  une  amende  de  405  fr. 

Attendu  que  le  fait  constaté  à  la  charge  d'Auguste  Rosset ,  ou- 
tre un  enlèvement  de  cerises  sur  un  arbre ,  consiste  en  la  coupe 
de  100  plantes  d'essences  diverses,  que  le  tribunal  de  police  in- 
dique expressément  comme  destinées  à  des  liens  de  gerbes  et  dont 
l'ensemble  forme  un  fagot,  .    ' 

Attendu  que,  bien  que  l'expression  ]^lo9Ue  soit  employée  par 
le  tribunal  de  police  pour  è^migmv  le  bois  coupé  et  enlevé  par 


Rosset,  toutefois,  Fonne  saurait  admettre  qu'elle  s'applique  né- 
cessairemeut  à  des  plantes  d'arbres  dans  le  sens  de  Fart.  248  du 
code  forestier,  puisqu'il  s'agit,  d'après *le  jugement,  de  bois  d'es- 
sences diverses  pour  liens  de  gerbes,  c'est-à-dire,  de  menues 
plantes  ou  baguettes ,  dont  la  circonférence  n'aurait  pu  ôtre  me- 
surée et  qui  n'appartiendraient  pas  essenlieUemeni  aux  plantes 
des  forêts,  si  ce  n'est  à  leurs  branches. 

Attendu,  dès  lors,  que  Ton  ne  voit  pas^  qu'il  ait  été  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  dans  le  jugement. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ,  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 
police  et  en  ordonne  l'exécution,  et  laisse  les  frais  de  cassation  à 
la  charge  de  l'Etat. 

Observcaions. 

1 .  L'arrêt  rendu  est  d'accord  avec  ce  qui  a  été  déjà  jugé  à 
diverses  reprises. 

•  2.  On  a  souvenance  d'un  cas  ancien  où  un  tribunal  avait 
compté  les  petites  plantes  formant  un  tas.  On  était  arrivé  à  une 
somme  d'une  vingtaine  de  mille  francs.  Ce  jugement  ne  fut  pas 
exécuté. 


Le  rédacteur,  L  PolUs,  avocat. 


J.4USANNB.  —  iMPAlMSRK  0B  F.  BLANGHABD* 


V-  ANNÉE.  «•  it.  I»  NOVEMBRE  iWf. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 

Paraissant  le  I*'  et  le  I S  de  ebaqne  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4*'  Janvier  et  finit  au 
31  décembre.  —  Le  iprix  de  l'abonnement  est  de  As  fir«B««  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ehei  M'  Pellls, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ivÊkme: 


Droit  lierai. 

ARRÊTÉ  DU  GONSBIL  FÉDÉRAL  SmSSK 

concernant  la  réclamation  de  M.  le  notaire  et  avocat  Presset  contre 
la  loi  sur  l'organisation  du  collège  de  St-Mickel  à  Fribourg . 

Le  Conseil  fédérai , 

Vu  la  plainte  de  M.  le  notaire  et  avocat  Presset  de  Fribourg, 
demandant  la  suspension  provisoire  de  la  mise  à  exécution  d'un 
décret  du  6rand*Gonseil  concernant  la  réoi^anisation  du  collège 
St-Michel  à  Fribourg.     . 

Vu  le  rapport  et  préavis  du  Département  fédéral  de  justice  et 
police  et  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  lettre  du  HQ  septembre,  M.  Presset  a  porté  plainte  au 
sujet  du  décret  sur  l'instruction  publique,  promulgué  le  7  du  même 
mois ,  par  le  Grand-Conseil  de  Fribourg ,  et  il  a  exposé  en  sub- 
stance ce.  qui  suit  : 

Le  troisième  considérant  du  décret  porte  que  les  biens  de  l'an- 
cienne fondation  du  collège  catholique  de  St-Micbel  doivent,  aux 
termes  de  l'art.  20  de  la  constitution,  être  rendus  à  leur  destina- 
tion primitive ,  sans  préjudice  des  droits  constitutionnels  de  la 
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partie  réformée  du  canton  pour  toutes  les  dépenses  qui  dépasse- 
raient les  revenus  des  biens  du  dit  collège;  Tart.  i  *'  du  décret  corro- 
bore ce  considérant.  Il  résulte  clairement' de  ces  dispositions, 
combinées  avec  les  art,  13,  14,  16,  21  et  24  du  décret,  que  le 
collège  redevient  comme  autrefois  exclusivement  catholique  ;  que 
les  élèves  réformés  n'y  seront  pas  admis  et  que  tout  accès  dans 
un  établissement  d'instruction  supérieure  leur  est  refusé.  Une 
pareille  prétention  ne  saurait  être  f^dmise,  car  la  meilleure  preuve 
que  les  fondations  dont  il  s'agit  sont  créées  dans  un  intérêt  gé- 
néral ,  c'est  que  l'application  en  est  réservée  au  gouvernement. 
Il  est  vrai  que  4es  promesses  vagues  de  participation,  dans  une 
certaine  mesure ,  sont  faites  à  la  partie  réformée  pour  les  sacri- 
fices éventuels  de  l'Etat  en  faveur  de  l'instruction  populaire ,  et 
qu'une  motion  tendant  à  l'établissement  d'un  collège  réformé 
vient  d*étre  prise  en  considération  par  le  Grand-Conseil.  Mais 
ces  promesses  ne  sauraient  satisfaire  la  population  réformée; 
elle  voit  dans  le  décret  une  loi  d'exception  dont  le  but  est  de 
priver  une  partie  de  la  jeunesse  d'une  instruction  solide  et  com- 
plète; elle  y  voit  une  violation  manifeste  des  dispositions  des 
constitutions  fédérale  et  cantonale  destinées  à  garantir  le  libre 
exercice  des  cultes  et  l'égalité  de  droits. 

Il  est  à  observer  en  outre  que  le  chef  du  diocèse  seul  peut 
nommer  deux  membres  ecclésiastiques  de  ia  commission  perma- 
nente de»  âudes  sur  quatre  dont  se  compose  U  dite  cominissioii, 
iafifiaelle  est  appelée  à  s'occuper  de  toutes  les  questions  relatives 
à  l'instruction  publique.  Il  suit  de  là  que  le&  écoles  protestantes 
sont  soumises  à  un  contrôle  direct  de  la  part  d'uae  autorité  ca- 
tholique. Cette  immixtion  est  incompatibie  avec  les  garanties 
confessionnelles  proclamées  par  la  constitution  ,  elle  est  d'autant 
moins  justifiée  que  partout  ailleurs ,  da^s  d'autres  cantons ,  les 
catholiques  sont  l'objet  de  la  plus  grande  tolérance. 

■La  partie  réformée  du  canton  se  propose  d'adresser  à  la  pro- 
chaine Assemblée  fédérale  une  réclamation  énergique.  La  requête 
du  pétitionnaire  a,  en  attendant ,  pour  but  d'obtenir  que  le  Con^ 
seil  fédéral  ordonne'  la  suspension  de  la  mise  à  exécution  du 
décret  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  fédérale  ait  prononcé  sur  la 
réclamation  mentionnée. 


5W 

B.  Par  son  office  du  7  .octobre  ,  le  gouvernement  de  Pribourg 
a  déclaré  ne  voiT  dans  fa  plainte  de  M.  Presset  et  dans  les  dé- 
marches ultérieurement  annoncées  qu'un  moyen  d'agitation ,  et 
qu'il  â  chargé  la  direction  de  Trastruction  publique  de  mettre  en 
garde  la  populatioji  réformée  du  canton  contre  des  tentatives  de 
cette  espèce.  Pour  dissiper  les  craintes  que  la  pétition  de  M.  Presset 
pourrait  avoir  fait  naître,  le  gouvernement  ne  croit  pouvoir  mieux 
faire  que  de  communiquer  une  copie  de  la  lettre  que  la  direction 
de  l'instruction  publique  a  adressée  au  préfet  du  district  du  Lâc: 

C.  Cette  lettre  renferme  en  substance  ce  qui  suit  : 

Le  gouvernement  actuel  ne  s'immiscera  en  rien  de  tout  ce  qui 
tient  au  culte  réformé.  Il  se  bornera  à  donner  force  et  appui  aux 
lois  qui  le  régissent,  ainsi  qu'aux  ministres  qui  le  professent,  et 
il  ne  sera  rien  fait  qui  entrave  leur  action  salutaire  sur  la  con-^- 
•science.  Maïs  le  gouvernement  entend  aussi  être  parfaitement 
^bre  dans  Taccomphssemjftnt  du  devoir  qu'il  a  de  Veiller  à  là 
conservation  de  la  foi  et  du  sacerdoce  catholique  pour  le^s  Vio,^^ 
eanton.  Depuis  1H47  ^instruction  publique  supérieure  n'était  pas 
organisée  de  manière  à  remplir  ce  double  but ,  puisqu'il  n'en  est 
pas  sorti  et  ne  pourrait  pas  en  sortir  un  seul  prêtre.  Tel  a  été  l'effet 
d'une  école  mixte^.  On  Ta  donc  rendue  cathofique,  mais  seulement 
pour-  les  études  littéraires,  pour  celles  qui  doivent  surtout  former 
le  cœur  et  éclairer  la  conscience.  11  y  aura,  à  côté  de  cela,  un 
enseignement  purement  industriel  et  enfin,  au-dessus  de  l'un  et 
de  l'autre,  un  enseignement  scientifique,  ouvert  à  tout  h-  monde 
"satts  distinction  de  croyance ,  parce  qu'il  ne  roule  que  sur  des 
objets  spéciaux  où  l'on  est  sur  de  ne  point  renconti-er  de  ques- 
tions de  dogmes.  Au  reste,  bien  que  le  collège  soit  réorganisé 
catholiquement,  il  ne  s'en  suit  pas,  comme  le  prétend  M.  Presset, 
que  les  prolestants  en  soient  exclus  ainsi  qu'ils  l'ont  malheureu- 
sement été  de  l'école  secondaire  de  4845.  Ces  temps  et  ces  idées 
sont  bien  loin  de  nous.  Les  élèves  d'une  communion  chrétienne 
différente  de  la  nôtre  seront  donc  non  seulement  admis  au  collège 
de  Fribourg ,  pour  y  profiter  même  de  l'enseignement  littéraire; 
mais  ils  y  seront  les  bien  venus,  sans  être  astreints,  bien  entendu, 
à  aucun  des  exercices  religieux  et  avec  la  seule  condition  de  se 
soumettre  à  la  discipline  de  l'école. 
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Quant  à  ce  qui  r^arde  la  composition  de  la  commission  des 
études,  elle  n'.a  aucune  compétence  de  quelque  portée  et  n'est 
appelée  qu'à  donner  des  préavis  concernant  l'enseignement  des 
catholiques  ;  elle  n'aura  jamais  à  s'oocuper  des  intérêts  du  culte 
protestant  ni  des  étu  les  qui  s'y  rattachent  en  manière  quelconque, 
ce  qui  sera  l'objet  d'une  commission  spéciale  dont  on  s'est  déjà 
occupé. 

Le  préfet  est  enfin  chargé  de  faire  part  de  ces  réflexions  aux 
conseils  communaux  de  son  district. 

D.  L'art.  20  de  la  constitution  fribourgeoise  porte  : 

«  Les  dépenses  faites  par  la  caisse  d'Etat  pour  le  culte  et  l'in- 
struction publique  en  sus  des  fondations  existantes,  seront  équi* 
tablement  réparties  entre  les  deux  communions,  en  prenant  pour 
base  le  chiffre  de  la  population  indigène  de  chacune  d'elles.  » 

JE.  Les  passages  de  la  loi ,  mentionnés  par  le  pétitionnaire , 
savoir  le  considérant  3 ,  les  art.  1 ,  13 ,  14^  16,  21  et  24 ,  sont 
conçus  comme  suit  : 

«  Que  les  biens  de  l'ancienne  fondation  du  collège  catholique 
de  St*Michel  doivent,  aux  termes  de  l'article  20  de  la  constitu- 
tion, être  rendus  à  leur  destination  primitive,  sans  préjudice  des 
droits  constitutionnels  de  la  population  réformée  du  canton,  pour 
toutes  les  dépenses  qui  dépasseraient  les  revenus  des  biens  du 
dit  collège. 

»  Art.  1".  Le  collège  dit  de  St-Michel,  avec  les  fonds  qui  y 
sont  attachés,  est  rendu  à  sa  destination. 

»  Art.  13.  Les  professeurs  pourront  être  pris  dans  l'ordre 
ecclésiastique  et  dan^  l'ordre  laïque. 

>  Art.  14.  Les  professeurs  de  l'ordre  ecclésiastique  doivent 
être  approuvés  ad  hoc  par  leur  supérieur. 

»  Art.  16.  Ils  sont  nommés  les  uns  et  les  autres  par  le  Con- 
seil d'Etat  sur  les  présentations  qui  lui  sont  faites  par  la  commis- 
sion des  études. 

»  Art.  21.  La  direction  du  collège,  ainsi  que  la  surveillance  de 
l'enseignement  et  des  élèves ,  seront  confiés  à  un  ecclésiastique. 

>  Art.  24.  Elle  (la  commission  des  études)  est  composée  de 
quatre  membres ,  dont  deux  ecclésiastiques  nommés  par  le  chef 
du  diocèse  et  deux  laïques  nommés  par  le  Conseil  d'Etat.  > 
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Qmsidérant  : 

1°  Que  si  un  recours  concemanl  la  prétendue  inconstitutio- 
nalité  d'une  loi  cantonale  est  annoncé  pour  la  prochaine  Assem- 
blée fédérale ,  le  Conseil  fédéral  étant  en  môme  temps  sollicité 
d'empêcher  l'exécution  de  la  loi  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  ne  peut 
être  satisfait  à  cette  demande,  d'un  côté,  qu'autant  que  le  Conseil 
fédéral  aura  acquis  la  conviction  que  la  loi  est  contraire  à  la  con- 
stitution, et,  de  l'autre,  qu'il  y  aurait  péril  en  la  demeure. 

2*  Que ,  dans  le  cas  actuel ,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  alter- 
natives ne  sauraient  être  admises  en  présence  des  explications 
données  par  le  gouvernement  de  Fribourg. 

Arrête  : 

1^  U  ne  sera  pas  entré  en  matière  sur  la  demande  présentée. 
2^  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  de  Fri-» 
bourg  et  au  plaignant. 

Ainsi  fait  à  Berne ,  le  12  octobre  1857. 

(Suivent  Us  rignatureê.) 


Question  de  r^slcment  de  liste  de  ffk^ls*  de  for 
et  de  eoMipëtenee* 

COUR   DE   CASSATION   CIVILS. 

30  septembre  4857. 
Présidence  de  M'  H.  Jao. 

Henri  Cart,  à  Avenches,  recourt  contre  la  sentence  du  juge 
de  paix  du  cercle  de  Moudon,  en  date  du  19  aotUt  18S7,  rendue 
dans  sa  cause  contre  Daniel  Clôt,  à  Moudon. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'en  juillet  1856  Clôt  a  chargé  Cart 
d'obtenir  la  signification  d'un  mandat  pour  cause  rédhibitoire  à 
Nicolas  Joye,  à  Granivaz,  canton  de  Fribourg^ 
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Que  Cari,  s'étani  acquitté  de  cette  opération,  a  réclamé  à  Clôt 
les  frais  faits  à  ce  sujet  ; 

Que  Clôt  n'ayant  pas  satisfait  à  cette  réclamation ,  Cart  l'a  cité 
devant  le  tribunal  de  la  Broyé,  au  canton  de  Fribourg,  pour  être 
présent  à  la  modération  de  la  liste  de  frais; 

Que  cet  état  a  été  réglé  par  défaut  à  54  fr.  0.4  c. ,  et  que  sous 
l'exequatur  des  Etats  de  Fribourg  et  Vaud ,  il  a  servi  de  base  à 
la  saisie  instée  par  Cart  contre  Clôt  le  iO  juillet  1857,  pour  être 
payé  du  montant  de  cet  état  de  frais  ; 

Que  Clol  a  opposé  à  cette  saisie ,  par  mandat  du  30  juillet  1857; 

Que  le  juge,  estimant  que  le  règlement  qui  a  motivé  la  pour- 
suite contre  Clôt  n'est  pas  un  titre  propre  à  saisir  selon  Tart.  2 
de  la  loi  du  12  mars  1H46,  a  maintenu  l'opposition  et  a  annulé 
la  saisie  ;* 

Que  Cart  recourt  contre  ce  jugement  et  en  demande  la  réforme 
pour  violation  de  Tart.  49  de  la  constitution  fédérale  et  des  art. 
2  et  3  de  la  loi  du  12  mars  1840,  sur  la  poursuite  pour  dette. 

Sur  l'ensemble  du  recours  :  considérant  que  la  question  à  juger 
est  de  savoir  si  le  règlement  de  frais  opéré  par  le  juge  fribour- 
geois  peut  être  assimilé  au <^  jugements  civils  définitifs  dont  parle 
l'art.  49  de  la  constitution  fédérale,  qui  porte  que  «  les  jugements 
»  civils  définitifs  rendus  dans  un  canton  sont  exécutoires  dans 
•»,tQut0]aSiii8S«.  »' 

Considérant  qu'un  règlement  de  frais  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  jugement  définitif,  puisqu'il  n'est  en  réalité  que  l'ac- 
cessoire du  jugeme/it,  et  que  ce  n'est  qOe  comme  tel  que  la  pro- 
cédure le  déclare  exécutoire.  " 

Considérant  que  la  récUmatioti  adressée  à  Clôt  par  Cart  pro- 
vient de  frais  fiils  par  ce  dernier  pour  le  compte  de  Clôt  et 
constitue  ainsi  une  réclamation  personnelle. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  50  de  la  constitution  fédé- 
rale et  1 1  du  code  de  procédure  civile  vaudois ,  pour  réclamation 
personnelle ,  le  débiteur  doit  être  recherché  devant  son  juge  ?ia- 
tureJ,  soit  celui  de  son  domicile. 

Considérant  que  Clôt  est  vaudois  et  domicilié  dans  le  canton  de 
Vaud;  qu'en  conséquence,  il  devait  être  attaqué  devant  le  juge 
de  son  domicile,  soit  devant  le  juge  vaudois; 


Que,  dès  lors,  le  juge  fribourgeois  ôUiit  incompétent. 

Considérant*,  enfin,  que  Texequatur  donné  par  les  Etats  de 
Fribourg  et  de  Vaud  au  règlement  de  frais  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'enlever  au  débiteur  le  droit  de  critiquer  un  titre  qu'il  esti- 
merait avoir  été  irrégulièrement  obtenu. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
et  condamne  le  recourant  aux  dépens  de  cassation. 


9aestl«n  dr  soltdarttë  à  roceasl^n  d*«i 

ffktts. 

COUR    DE     CASSATION    CIVILE. 

30  septembre  4  8K7. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Jaques  Rosset,  à  Pizy,  recourt  contre  la  sentence  du  juge  de 
paix  du  cercle  de  Gimel  en  date  du  26  août  1857,  rendue  dans 
sa  cause  contre  David  Rosset,  au  Mont  de  Bougy. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  David  Rosset  a  conclu,  dans  l'ac- 
tion actuelle ,  à  ce  que  Jaques  Rosset  soit  condamné  à  lui  payer 
24  fr.  50  c.  pour  3  voitures  de  fumier  à  3  fr.  50  c.  la  voiture  et 
pour  deux  jours  de  charrue  et  herse  à  7  fr.  par  jour; 

Que  la  mère  du  recourant,  Lisette  Rosset,  entendue  au  procès, 
a  déclaré  qu'elle  reconnaît  devoir  la  somme  réclamée  par  David 
Rosset  à  son  fils  pour  l'ouvrage  qu'il  dit  avoir  fait,  mais  qu'elle 
ne  veut  point  payer  de  frais;  que  si  dans  le  labourage  fait  par 
David  Rosset  il  se  trouve  une  partie  de  champ  appartenant  à  son 
fils ,  cest  elle  qui  paie  pour  son  fils; 

Que  Jaques  Rosset  est  âgé  de  plus  de  30  ans;  qu'il  habite  avec 
sa  mère;  que  c'est  lui  qui  travaille  ses  terres,  conduit  le  train  de 
campagne  et  a3ministre  pour  elle; 

Que,  jugeant,  le  juge  de  paix  a  accordé  au  demandeur  ses 
conclusions  avec  dépens  ; 
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Que  Jaques  Rosset  recourt  contre  ce  jugement  {)our  fausse  ap- 
plication des  art.  1478,  1568  du  code  civil  et  de  l'art.  150  du 
code  de  procédure  civile  ;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  à  réfor- 
mer le  jugement  susmentionné  en  vertu  de  l'art.  407  ^|  2  et  3 
du  code  de  procédure  civile. 

Considérant  qu'il  est  établi,  dans  le  jugement,  que  les  journées 
réclamées  par. David  Rosset  ont  été  faites,  non  seulement  pour 
Jaques  Rosset  en  qualité  de  mandataire  et  administrateur  des 
biens  de  sa  mère,  mais  aussi  pour  son  propre  compte; 

Qu'il  ressort  aussi  du  jugement  qu'une  partie  des  terres  labou- 
rées par  David  Rosset  est  la  propriété  de  Jaques  Rosset. 

Considérant  que  la  mère  et  le  fHs  onf  ainsi  chargé  conjointe- 
ment David  Rosset  de  faire  les  ouvrages  dont  il  réclame  actuel- 
lement le  paiement,  et  que  ces  ouvrages  ont  été  exécutés  sur  des 
fonds  appartenant  à  l'un  et  à  l'autre. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  mère  et  le  fils  sont  solidaires 
pour  le  paiement  des.  dits  travaux  et  que  le  juge  n'a  pas  fausse- 
ment appliqué  la  loi  aux  faits  de  la  cause  en  condamnant  Jaques 
Rosset  au  paiement  des  24  fr.  50  c.  réclamés  par  David  Rosset. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
et  condamne  le  recourant  Jaques  Rosset  aux  dépens  de  cassation. 


De  1»  rareté  du  bien  des  f^wnwnem 

COUR    DE    CASSATION    CIVILS. 

!•'  octobre  1857. 
Présidenee  de  M**  H.  Jan. 

Jeanne-Françoise-Marguerite  Blanc ,  née  Bujard ,  s'est  pourvue 
contre  les  jugements  du  tribunal  civil  du  district  de  Lavaux ,  en 
dates  du  14  mai  et  du  17  juillet  1857,  rendus  dans  la  cause 
entr'elle  et  son  mari  François-Samuel  Blanc,  de  Lutry. 

L'avocat  Jules  Pellis  se  présente  pour  soutenir  le  recours; 
diautre  part,  comparaît  François-Samuel  Blanc,  assisté  de  l'avo- 
cat F.  Guisan. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 
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L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  des  jugements  et  de  Tacte  de  recours;  chacun 
des  juges  a  lu,  en  particulier,  la  procédure. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  femme  Blanc',  née  Bujard ,  a 
ouvert  une  action  à  son  mari  aux  fins  de  faire  déclarer  par  juge- 
ment que ,  vu  le  refus  de  celui-ci  de  passer  reconnaissance  en 
faveur  de  sa  femme,  devant  la  justice  de  paix  de  Lutry,  de  la 
valeur  de  752  fr.  94  c.  représentant  la  récolte  en  cave  de  Tan- 
née 1851 ,  provenant  de  ses  biens  à  elle  et  vendue  à  Auguste 
Dentan  par  son  dit  mari ,  le  jugement  qui  interviendra  tiendra 
lieu  de  reconnaissance ,  en  aura  tous  les  effets  et  sera  inscrit  au 
registre  de  la  justice  de  paix  pour  prendre  date  dés  la  citation  en 
conciliation  du  28  janvier  1857; 

Que  François-Samuel  Blanc  a  conclu  à  libération  de  l'instance 
exercée  par  sa  femme  et  cela  en  vertu  d'exceptions  motivées  : 
1"  sur  le  défaut  de  droit  et  de  vocation  de  la  femme  Blanc  à  in- 
tenter à  son  mari  l'action  actuelle ,  en  reconnaissance  de  dette  ; 
V  sur  ce  qu'elle  ne  peut  le  contraindre  à  passer  une  reconnais- 
sance en  justice  ; 

Que  le  tribunal  civil,  par  ses  jugements  dont  est  recours,  a 
admis  ces  deux  exceptions  en  libération  d'instance  ; 

Que  la  demanderesse  recourt  en  jjisant  d'abord  que  le  dispo- 
sitif du  jugement  porte  mal  à  propos  sur  le  mérite  de  l'instance 
et  non  sur  le  mérite  des  exceptions,  ensorte  qu'en  admettant  le)S 
conclusions  en  libération  d'instance ,  le  tribunal  civil  aurait  falit 
une  fausse  application  des  art.  77  et  91  du  code  de  procédure 
civile  et  faussement  appliqué  l'art.  151. 

Attendu ,  sur  ce  moyen  relatif  à  la  forme  du  jugement,  que  le 
défendeur  Blanc,  se  conformant  à  la  disposition  de  l'art.  151 
susmentionné ,  a  conclu  à  libération  d'instance  en  vertu  des  deux 
exceptions  par  lui  proposées  comme  moyens  de  se  faire  libérer 
prcrvisoirement  ou  définitivement  de  l'instance  exercée  par  sa 
femme; 

Que  le  tribunal  civil ,  après  avoir  apprécié  les  moyens  excep- 
tionnels proposés,  les  a  admis,  et  a  accordé,  comme  conséquence 
nécessaire,  les  conclusions  en  libération  d'instance; 
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Qu'aucuDe  disposition  n'impose  l'emploi  d'une  formule  parti- 
culière pour  exprimer  la  conséquence  d'une  admi&^ion  d'excep- 
tions présentées  en  vue  de  la  libération  de  l'instance. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  la  critique  contenue  au  recours  n'est 
fondée  sur  aucun  moyen  réel. 

Statuant  suj*  le  second  et  le  troisième  moyens  du  recours ,  con- 
sistant à  dire  qu'en  décidant  que  la  femme  n'a  pas  le  droit  de 
contraindre  son  mari  à  l'exécution  de  ses  obligations  comme  usu- 
fruitier des  biens  de  sa  femme ,  selon  les  art.  388  et  suivants  du 
code  civil,  le  tribunal  aurait  violé  les  art.  1070,  388  et  suivants, 
et  méconnu  le  droit  que  chacun  a  de  recourir  en  justice  : 

Considérant  que  la  loi  vaudoise  a  prévu  le  cas  où  la  femme 
mariée  es|  appelée  à  ester  eu  droit ,  et  ne  l'a  pas  laissée  libre 
d'agir  à  l'égal  de  la  personne  majeure  ou  qui  n'est  pas  sous  puis- 
sance de  mari  ; 

Que  l'art.  117  du  code  civil  exige  l'autorisation  du  mari  et  de 
deux  des  plus  proches  parents  de  la  femme  pour  qu'elle  puisse 
ouvrir  action  en  justice; 

Que  l'art.  118  fait  une  exception  pour  le  cas  seul  de  l'action 
en  divorce  où  la  femme  est  dispensée  d'autorisation. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  la  femme  Blanc  n'a  pas  été  auto- 
risée pour  l'action  actuelle ,  conformément  aux  prescriptions 
susmentionnées,  et  n'a  pu  ainsi  ouvrir  valablement  action  sans 
autorisation  régulière. 

Considérant  que  dans  la  communauté  d'existence  entre  époux 
qui  résulte  du  lien  du  mariage ,  l'on  ne  saurait  reconnaître  à  la 
femme  la  faculté  de  faire  valoir  ses  prétentions  et  même  ses  droits 
par  la  voie  d'action  en  justice  contre  son  mari ,  et  de  diviser  ainsi 
un  intérêt  commun  et  une  vie  commune; 

Que  la  loi  a  pourvu ,  d'ailleurs ,  à  la  conservation  des  biens  de 
la  femme  par  les  diverses  dispositions  du  code  civil ,  notamment 
par  celles  qui  admettent  le  recours  à  l'autorité  tutélaire  dans  l'in- 
térêt de  la  femme. 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que. le  tribunal  civil 
a  admis  la  première  exception  proposée  par  le  mari  défendeur. 

Statuant,  enfin,  sur  le  quatrième  moyen  du  recours,  motivé 
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sur  ee  qu'en  admettant  que  le  mari  ne  peut  être  contraint  de  pas-^ 
ser  une  reconnaissance  en  faveur  de  sa  femme ,  le  tribunal  civil 
aurait  méconnu  la  portée  des  dispositions  des  art.  843,  845, 
1(K)8,  etc.  du  code  civil  : 

Attendu  que,  dès  qu'il  est  admis  que  la  femme  ne  peut  Ouvrir 
à  son  mari  une  action  en  reconnaissance  de  dette ,  il  en  résulte 
que  la  question  de  savoir  s'il  peut  être  contraint  par  elle  de  pas- 
ser cette  reconnaissance  en  justice  est  par  là  même  résolue ,  et 
le  moyen  du  recours  n'a  aucune  portée  ultérieur^  dans  la  cause. 

La  cour  de  cassation  rejette  les  moyens  du  recours,  maintient 
les  jugements  du  tribunal  civil ,  et  met  les  dépens  résultant  du 
recours  a  la  charge  de  la  femme  Blanc. 

Analyse  du  plaidoyer  prononcé  en  faveur  de  la  dame  Blanc. 

Le  mari  a  seul  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  des  créances 
apportées  par  sa  femme  et  les  détenteurs  de  ses  biens,  d'en  per- 
cevoir les  fruits  et  les  intérêts  et  de  recevoir  le  remboursement 
ifes  capitaux  tart.  1066  du  code  civil). 

La  loi  a  re.vélu  par  là  le  mari  d'un  droit  considérable.  Il  semble 
juste  d'admettre  que,  par  réciprocité,  la  loi  ait  accordé  aux 
femmes  la  faculté  de  sauver  leurs  biens ,  de  surveiller  les  rem- 
bi^urseinents  et  d'ëxigei  que  le  mari  fournisse  à  cet  égard  le(s 
sûretés  voulues  par  la  toi. 

Blanic  pouvail^il  vendre  les  vins  que  sa  femme  avait  eu  cave 
au  mômetit  de  son  mariage ,  toucher  le  prix  de  vente  et  refuser 
de  passer  reconnaissance  à  sa  femme  du  capital  qu'il  a  reçu?  Sa 
femme,  au  contraire,  n'avait-elle  pas  le  droit  de  le  contraindre  à 
passer  une  reconnaissance  en  justice ,  par  la  voie  d'un  procès 
ordinaire  ? 

Si  la  cour  de  cassation  statuait  que  ta  femme  ne  peut  pas 
plaider  en  reconnaissance  de  dette  contre  son  mari,  cette  dé^ 
cision  nous  paraîtrait  regrettable. 

El  d'abord  la  femme  Blanc  ne  plaide  pas  en  reconnaissance 
de  dette ,  elle  se  borne  à  demander  à  son  qiari  l'accomplissement 
de  ses  devoirs  maritaux. 
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Le  mari  a  des  obligations  vis-à-vis  la  personne  et  vis-â-yis 
la  fortune  de  sa  femme  (art.  114  et  suivants,  1063  et  suivants, 
1090  et  suivants  du  code  civil). 

Le  mari ,  par  exemple ,  est  tenu  d'assurer  la  restitution  des 
biens  mobiliers  de  sa  femme. 

Aussi  la  femme  Blanc  plaide-t^elle  pour  faire  prononcer  que 
son  mari  était  tenu  de  lui  passer  reconnaissance. 

Ne  voit-on  pas  fréquemment  une  femme  conclure  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  que  son  mari  doit  la  recevoir  dans  le  domicile  con- 
jugal,  ou  qu'à  ce  défaut  le  mari  lui  paie  une  pension?  Les  procès 
en  séparation  de  biens  à  l'instance  des  femmes  ne  sont-ils  pas 
fréquents? 

En  général ,  nous  pensons  que  les  femmes  ont  la  faculté  de 
plaider  contre  leur  mari  à  l'occasion  du  mariage,  à  l'occasion  de 
ses  conséquences  et  des  obligations  qu'il  imposé  au  mari  vis-à- 
vis  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme ,  tout  aussi  bien  qu'à 
l'occasion  de  la  dissolution  du  lien  conjugal. 

Refuser  à  la  femme  ce  droit  d'action ,  c'est  compromettre  sa 
fortune  et  celle  des  enfants ,  c'est  tolérer  de  la  part  du  man  le 
défaut  d'exécution  des  obligations  contractées  par  le  mariage. 
C'est  en  outre  créer  un  privilège  en  faveur  des  hommes. 

Mais  nous  allons  plus  loin  et  nous  dirons  que  la  femme  a  le 
droit  de  plaider  contre  son  mari  en  reconnaissance  de  dette.  Le 
code  civil  le  dit,  art.  1070*.  Le  mari  est  tenu  à  l'égard  des  biens 
de  sa  femme  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier,  et  les  arti- 
cles 388  et  suivants  établissent  les  obligations  de  l'usufruitier. 

Un  mari  peut-il  arracher  lès  vignes ,  peut-il  faire  une  coupe 
rase  des  forêts ,  peut-il  démolir  une  maison ,  peut-il  inonder  les 
champs  de  sa  femme  ?  Non ,  nous  ne  saurions  le  croire,  et  nous 
aimons  à  penser  que  dans  ce  cas  la  femme  peut  demander  que  le 
mari  ait  à  s'abstenir  ou  soit  responsable  des  dommages,  et  que 
les  tribunaux  ne  refuseront  pas  leur  protection. 

*  Art.  1070.  Le  mari  est  tenu ,  à  l'égard  des  biens  de  sa  femme,  de 
toutes  les  obligations  de  Tusufruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et  détériorations 
survenues  par  sa  négligence. 
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Le  code  pénal,  art.  905,  268,  270,  271,  272,  282, 284,  28», 
299,  indique  des  cas  dans  lesquels  un  6poux  peut  demander  une 
indemnité  civile  à  Tautre. 

En  présence  de  textes  aussi  formels,  nous  exprimons  le  souhait 
d'un  changement  complet  dans  la  jurisprudence,  que  créerait  un 
arrêt  contre  la  dame  Blanc. 

Le  besoin  de  sauvegarder  la  fortune  des  femmes  est  d'autant 
plus  grand  chez  nous ,  qu'elles  se  marient  généralement  sous  le 
régime  dotal ,  régime  qui  interdit  l'augmentation  de  sa  fortune. 
Evidemment  si  la  fortune  des  femmes  ne  peut  pas  s'augmenter 
pendant  le  mariage,  il  faut  Tentourer  de  protections  de  nature  à 
la  maintenir  intacte. 

N'est-il  pas  d'ailleurs  remarquable  qu'après  avoir  déclaré  que 
la  femme  ne  peut  pas  plaider  en  reconnaissance  de  dette  contre 
son  mari  et  obtenir  un  titre  contre  lui ,  ce  même  arrêt  devrait 
créer  en  faveur  du  mari  un  titre  contre  sa  femme.  En  effet ,  le 
mari  pourrait  être  déclaré  créancier  de  sa  femme  pour  les  dépens. 

Un  arrêt  qui  renfermerait  une  contradiction  aussi  manifeste 
nous  parait  se  condamner  lui-même. 

Observerions. 
i.  Avant  le  code  civil,  il  y  avait  de  certaines  traditions  aux- 
quelles on  se  tenait  rigoureusement ,  quelquefois  trop  rigoureu- 
sement. Elles  ont  survécu  plus  qu'on  ne  le  croit. 

2.  Le  code  civil  actuel  ne  statue  point  qu'une  femme  n'a  aucun 
moyen  de  conserver  sa  fortune.  Ce  silence  de  la  loi  lui  maintient 
son  droit  à  cet  égard,  cela  nous  semble  diflScile  à  contester. 

3.  Le  silence  de  la  loi,  une  fois  constaté,  il  nous  semble  con- 
traire au  droit  et  à  l'équité  de  refuser  à  une  femme  toute  possi- 
bilité de  défendre  ses  biens. 

4.  Le  mari,  en  refusant  de  reconnaître  les  biens  de  sa  femme, 
commet  un  acte  que  nous  n'avons  point  à  apprécier  ici ,  et  nous 
ne  saurions  nous  associer  à  la  doctrine  qui  lui  conférerait  ujo^e 
telle  puissance  en  même  temps  qu'elle  dépouillerait  sa  femme. 

5.  Les  femmes  sont  peu  protégées  chez  nous  quant  à  leurs 
biens,  et,  depuis  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire,  il  semble  urgent  d'ar- 
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river  à  y  pourvoir  :  le  rnurî  pouvant  recevoir  les  capitaux  et 
donner  qaittanee,  il  ne  reste  plus  de  ressource  à  la  femme  si  elle 
ne  peut  pas  obtenir  de  reconnaissance. 

6.  La  ga/antie  de  l'autorité  tutellaire  n'a  aucune  valeur  dans  la 
plupart  des  cas,  quand  il  n  y  aurait  à  redouter  4)ae  la  brièveté  des 
délais. 

7.  Es^*oe  qu'une  femme  ne  s'oblige  pas.au  profit  de  son  mari 
lorsqu'il  s'agit  de  laisser  passer  seç  capitaux  dans  Tavoir  de  son 
mari,  comme  gage  de  ses  créanciers  à  lui? 


Queiitloiii»  fie  df^inllai. 

La  procédure  orale  est  introduite  chez  nous  et  dans  les  affairas 
pénales  et  dans  les  affaires  civiles.  Cette  grande  innovation  a  son 
bon  et  son  mauvais  cété.  Pour  les  causes  simples,  tout  est  avan- 
tageux. Dans  les  procès  compliqués  notre  procédure  est  décidé* 
ment  insuffisante;  elle  est  même  diingereuse  et  pour  les  parties 
et  pour  les  juges;  mais  l'épreuve  n'étant  pas  encore  complète,  il 
ne  s'agit  pas  de  réformes  en  ce  moment.  Nous  voulons  fixer  l'at- 
tention du  monde  des  tribunaux  sur  un  point  peu  important  pour 
le  fond  même  de  l'administration  de  la  justice,  mais  qui  ne  laisse 
pas  d'avoir  son  odté  essentiel,  nous  voulons  parler. du  langage. 
Autrefois  les  discours  étaient  peu  nombreux  et  ils  étaient  prépa- 
rés, soignés  et  exempts  de  cette  multitude  de  fautes  qui  s'infiltrent 
presque  partout  dans  le  discours  lamilîer.  Aujourd'hui  tout  est 
improvisé,  imprévu  et  marche  avec  rapidité.  Dans  le  principe, 
le  langage  en  public  avait  conservé  sa  gravité ,  ses  formel  culti- 
vées et  son  élégance.  Peu  à  peu  la  négligence  s'introduit  chez 
nous  et  les  locutions  familières  ou  fautives  pénètrent  comme  ha- 
bitude et  menacent  d'envahir  la  tribune  judiciaire  si  on  n'y  fait 
pas  attention.  Nous  voulons  signaler  quelques  exemples  peu 
anciens.  Dans  un  procès  tout  récent,  on  a  employé  le  mot  graine 
au  lieu  de  grain,  il  s'agissait  de  céréales  vendues  par  un  meunier 
à  un  boulanger;  le  mol  par  contre  se  trouve  écrit  fréquemment. 
L'expression  clame  ne  se  trouve  dans  aucun  dictionnaire  à  nous 
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fourni ,  xî'esi  une  antiquité  vaudoise  qu'il  vaut  mieux  remplaeer 
par  les  expressions  action  ou  recherche. 

Dans  bon  nombre  de  jugements  se  trouvent  ces  mots  :  Le  code 
pénal  dépose  sur  le  bureau ,  ou  bien  Venquête  dépose  au  procès; 
c'est  une  faute.  A ^ tout  moment  on  entend  cette  phrase  :  Je  m'en 
vais  vous  dire;  je  m'en  vais  vous  assermenter;  je  m'en  vais  vous 
lire  une  de  vos  dépositions;  faute- 
Nous  avons  entendu  ces  temps  derniers  dire  dans  un  moment 
grave  d'un  procès  considérabte  :  Bépuis  que  N.  N.  a  eu  marié 
sa  femme,  etc.  On  dit  presque  toujours  :  septante,  huilante,  no^ 
nante.  Il  y  a  peu  de  semaine  que,  dans  un  grand  procès  pénal, 
un  orateur  disait  :  Le  ministère  public  a  fait  une  boulette  en  cette 
affaire;  c'est  un  langage  en  dessous  de  la  dignité  dii  discours  en 
public. 

Les  avocats,  autrefois,  évitaient  lej>  et  mémç  \Qnous.  \\  sem- 
blerait que  la  mode  rappelle  aujourd'hui  ces  rédactions  familières 
qui  mettent  en  scène  les  avocats  eux-mêmes  plutôt  que  Ja  cause 
ou  que  leurs  clients.  Nous  avons  entendu  récemment  ces  mots  : 
Tdi  V honneur  de  vous  dire  que  c'est  ainsi,  ou  je  n'y  comprends 
rien,  La  troisième  personne  est  plus  conforme  à  ce  qu'exige  la 
modestie  de  l'orateur  et  la  dignité  du  magistrat.  Qu'importe  d'ail- 
leurs au  tribunal  qu'un  avocat  y  comprenne  quelque  chose  ou 
qu'il  n'y  comprenne  rien.  Dans  le  barreau,  il  y  a  une  tendance 
à  la  négligence  en  ce  qui  concerne  le  costume  et  la  tenue ,  mais 
le  mal  naissant  soui^  oe  rapport  ne  saurait  s'aggraver  ni  dur^ 
longtemps.  PeiU-étre  pourrait-on  signaler  un  détail.  Les  débats 
de  la  cour  de  cassation  sont  publics,  ne  vaudrait-il,  pas  mieux 
éviter,  pendant  la  discussion  des  juges,  les  gestes  qui  indiquent 
une  négation,  une  approbation,  ou  le  renvoi  à  une  des  pièces? 
Ce  sont  des  détails,  c'est  vrai;  le  reproche  peut  paraître  un 
peu  pédant,  qu'on  le  pardonne  à  un  doyen  de  la  pratique  devant 
les  tribunaux  ;  à  un  doyen  qui  est  bien  loin ,  en  vérité ,  de  se 
présenter  comme  modèle. 

Avant  de  terminer,  rappelons  que  la  rapidité  des  opérations 
entraîne  les  greffiers  et  leurs  employés  à  écrire  le  plus  rapide- 
ment possible,  c'est-à-dire  assez  mal.  Dans  quelques  années, 


ûn4iura  de  la  peine  à  déchiffrer  quelques-u&s  des  procès-verbaus 
d'aujourd'hui.  li  suffirait  d'un  mot  venu  d'en  haut  pour  ramener 
le  goût  des  belles  écritures.  L'orttiQgraphe  est  aussi  souvent  fort 
négligée;  par  exemple,  des  greffiers  ou  leurs  remplaçants  mettent 
des  lettres  majuscules  à  presque  tous  les  substantifs;  luxe  inutile. 

L.  P. 


AVIS  AUX  ABOHHÉS. 

i*  A  dater  du  i*"^  janvier  1858,  le  journal  pa- 
raîtra tous  les  dix  jours,  sans  augmentation  de  prix. 
Chaque  numéro  aura  16  pages  au  moins. 

3i?  Le  but  de  ce  changement  est  de  procurer  aux 
abonnés  des  nouvelles  plus  récentes  et  d'éviter  les 
doubles  numéros.  On  nous  assure  que  les  numéros 
volumineux  sont  souvent  mis  à  Técart  pour  être  lus 
à  loisir ,  moment  qui  n'arrive  que  rarement  à  pro- 
pos plus  tard. 

3**  Dans  un  des  premiers  numéros  de  1858,  nous 
publierons  un  travail  complet  sur  les  arrêts  rendus 
sous  le  nouveau  code.  Le  plan  de  l'auteur  facilitera 
toutes  les  recherches;  par  exemple,  sous  la  rubrique 
recours  se  trouveront  rangés  par  ordre  de  date  tous 
les  arrêts  rendus  sur  celte  matière  et  ce  avec  des 
renvois  suffisants.  11  en  sera  de  même  pour  ce  qui 
concerne  les  exceptions^  les  nullités,  les  incidents^ 
etc.,  etc. 

i""  Il  y  aura  plus  de  place  pour  le  droit  fédéral, 
qui  acquiert  chaque  jour  une  importance  plus  con- 
sidérable. 

Le  rédacteur ,  L.  Pellis ,  avocat. 

LAUSAiNNS.  —  IMPRIMRRIE  DE  F.  BLANCHARD. 
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JOURNAL   DES  TRIBUIVAUX 

ET  DE  JURISPRUDCNCE. 
hwsmi  le  i"  et  le  U  de  chaque  mois. 


Cba4|ue  année  pour  le  Journal  commence  au  4*'  Janvier  et  finil  au 
51  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  fraies  par  an, 
payables  à  la  ûn&u  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
8cwe  pnges  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'  Pelllu, 
père,  avocat.  —  -  Lettres  et  argent  frimco. 


OroH  rëdëral. 

ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Sur  le  recours  de  Giacomo  M.  Balli,  citoyen  tessiruHSy  à  Rove-^ 
redo,  contre  les  gouvernements  du.Tessin  et  des  Grisons, 
pour  double  imposition. 

Le  Conseil  fédéral , 

Vu  le  recours  dfe  Giacotnê  Balli,  citoyen  tessinbis,  à  Rove- 
tedo,  contre  les  gôuvememeiits  du  Tessin  et  des  Grisons  j  pour 
'douMef  impositron; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  les  aetes  d*où  il  résulte  : 

.4.  Par  pétition  en  date  du  îl  septembre  1857,  M.  Giacomo 
M.  Balli,  établi  à  Roveredo  (Grisons)  se  plaint  de  ce  que  sa  for- 
tune est  assujettie  à  l'impôt  non  seulement  dan's  le  canton  de  ^oû 
établissement,  mais  encore  dans  celui  de  son  origine.  La  loi  des 
Grisons  sur  T  impôt  statue  à  son  |  3  que  toute  fortune  dépassant 
tOOO  fr. ,  savoir  toute  propriété  immobilière  sise  dans  le  canton, 
tout  comme  tous  capitaux,  fonds  commerciaux  et  industriels ,  ar- 
gent cortjptairt  appartenant  à  des'  habitants  du  caûton ,  sont  so'iï- 


mis  à  l'impôt  »  qu'ils  reposeut  dus  le  canton  ou  à  Tétranger. 
L'art.  4  de  la  loi  tessinoise  sur  la  matière  stipulé  :  que  tous  les 
biens  et  capitaux  existant  ddns  le  canton  sont.asaujettisÀ  rimp6t» 
et  Tart.  9  ajoute  :  «  Tous  les  Tessinois  sont  soumis  à  l'impôt  de 
leur  revenu  d'où  qu'il  provienne.  Par  l'effet  de  ces  deux  législa- 
tions, le  recourant  se  voit  contraint  d'acquitter  double  impôt  sur 
le  revenu  de  son  industrie  et  de  ses  capitaux.  Il  recourut  auprès 
du  gouvernement  tessinois  contre  cette  anomalie,  mais  il  en  re- 
çut pour  réponse  que  lès  dispositions  de  la  loi  astreignant  à  l'im- 
pôt le  revenu  complet,  qu'il  provienne  d'une  fortune  sise  dans  ou 
hors  du  canton,  étaient  trop  claires  et  trop  précises  pour  autori- 
ser une  exception.  Par  l'existence  simultanée  de  ces  dispositions 
législatives  et  par  leur  application  à  des  citoy^ïs  des  deux  cantons 
établis  hors  de  celui  de  leur  origine,  il  en  résulte  évidemment 
une  restriction  du  droit  de  libre  établissement  garanti  par  l'art.  41 
de  la  constitution  fédérale,  et  le  recourant  se  croit  dès  lors  auto- 
risé de  demander  que  le  Conseil  fédéral  intervienne  contre  une 
pareille  anomalie. 

B.  A  cela  le  gouvernement  des  Grisons  (ofBce  du  30  sept.)  se 
borne  à  faire  observer  que  la  loi  cantonale  sur  la  matière  n'as- 
treint le  recourant  à  aucun  impôt  qui  ne  soit  exigé  des  citoyens 
grisons  eux-mêmes,  et  il  ne  voit  pas  comment  le  pétitionnaire 
peut,  à  cette  occasion ,  invoquer  l'art.  41  de  la  constitution  fé- 
dérale, qui  n'a  d'autre^but  que  de  pxot^er  le  citoyen  établi  con- 
tre toute  charge  particulière  pour  cet  établissement.  Il  espère  dès 
lors  que  le  Conseil  fédéral  écartera  ce  recours  éntièremenloial 
fondé. 

C.  De  son  côté,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin  (office 
du  30  octobre  -  2  novemb.)  présente  les  observations  suivantes  : 

A  teneur  de  la  loi  du  5  décembre  1856,  tous  les  Tessinois  sont 
astreints  à  l'impôt    ' 

a)  Sur  le  revenu,  d'où  il  provienne; 

b)  Sur  la  fortune  située  dans  le  canton. 

On  voit  par  l'exposé  de  Balli  que ,  dans  le  canton  des  Grisons, 
les  Suisses  simplement  domiciliés  sont  également  soumis  à  l'impôt 
sur  les  immeubles  sis  rière  le  territoire  grisou  et  sur  tous  les  ca- 
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pilaux,  où  qu'ils  se  trouvent  placés.  D'après  cela]»  Ton  doit  ad- 
mettre qu'il  n'existe  pas  d'impôt  sur  le  revenu  dans  les  Grisons. 
La  double  imposition  à  laquelle  Balli  se  trouvefassujetti  en  vertu 
des  deux  législations  cantonales,  se  résume  dès  lors  à  un  double 
droit  perçu  sur  la  fortune ,  soit  sur  les  capitaux  qu'il  possède  dans 
le  Tessin.  Mais  d'autres  Tessinois,  propriétaires  fonciers  ou  iar- 
dustriels  hors  du  canton,  par  exemple  en  Lombardie,  se  trouve- 
raient dans  des  conditions  plus  fâcheuses  encore,  puisque  non 
seulement  ils  ent  à  acquitter  les  mêmes  impôts  que  les  habitants 
du  canton ,  mais  sans  jouir  même  d'une  garantie  pour  leur  éta- 
blissement. Si  la  loi  tessinoise  n'atteignait  pas  aussi  la  fortune  et 
le  revenu  hors  du  canton,  les  familles  les  plus  riches  possédant 
des  propriétés  hors  de  ce  canton  se  trouveraient  dispensées  et  li- 
bérées de  toute  contribution ,  et  le  poids  des  charges  publiques 
reposerait  alors  en  plus  grande  partie  sur  le  petit  propriétaire  fon- 
cier. —  La  loi  tessinoise  restreint  l'imposition  des  Suisses  pure- 
ment établis  au  revenu  et  à  la  fortune  qu'ils  possèdent  dans  le 
canton  (art.  10).  Il  est  par  conséquent  juste  et  équitable  que  M. 
Balli  acquitte  lès  impôts  comme  les  autres ,  et  s'il  croit  avoir  des 
motifs  de  se  plaindre,  sa  plainte  devrait  être  dirigée  contre  les 
Grisons,  dont  la  loi  en  cette  matière  est  plus  onéreuse  pour  les 
Suisses  établis  que  ne  l'est  celle  du  Tessin.  Et  comme  le  Tessin 
ne  met  aucune  entrave  quelconque  ni  aucune  restriction  au  libre 
établissement  du  recourant  dans  le  canton  des  Grisons ,  Tinvoca^ 
tion  qu'il  (ait  des  dispositions  de  l'art.  4i  de  la  Constitution  fédé- 
rale «st  sans  but  vis-à-vis  du  Tessin. 

Considérant  : 

Que,  sons  date  du  20  juillet  1865  et  à  l'égard  du  différend 
antre  les  cantons  de  St.  Gall  et  de  Thurgovie,  l'Assemblée  fédé- 
rée a  reconnu  et  prononcé  que  le  Suisse  établi  ne  peut  pas  être 
astreint,  par  voie  d'exécution ,  aux  impôts  de  la  part  de  son  can- 
ton d'origine,  mais  qu'au  contraire,  s'il  conteste  de  pareilles  de- 
mandes de  contributions ,  il  peut  en  appeler  à  la  décision  des  tri- 
bunaux du  canton  sur  le  territoire  duquel  il  a  pris  domicile; 


mi 

Arrête:  ' 

1*  Il  n'est  pas  entré  ultérieurement  en  matière  sur  cette  récla- 
mation ,  mais  il  est  laissé  au  recourant  le  soin  de  procéder  dans 
le  sens  du  considérant  qui  précède. 

2®  Cette  décision  sera  communiquée  aux  gouvernements  des 
Grisons  et  du  Tessin,  de  mémequ*au  recourant  Balli. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  18  novembre  1857. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(suivent  les  signatures). 


Dans  un  moment  où  il  est  beaucoup  question  d'impôt  et  de 
double  impôt  dans  le  canton  de  Vaud  ,  il  est  intéressant ,  nous 
semble-t-il ,  de  faire  connaître  ta  jurisprudence  fédérale. 


9u«fsUoiii!)  de  pro^ediir*** 

1*^  Lorsque  le  procés^erbal  parte  que  le  tribunal  a  répondu 
oui  à  une  question  à  résoudre,  et  que  le  jugement  exprime  que 
sur  cette  même  qwstion  il  a  été  répondu  non»  comment  faut--il 
procéder? 

2®  En  matière  de  servitude  et  lorsqu'il  y  aposâession  de  30  ans 
et  plus,  le  tribunal  doit^il  résoudre  en  outre  chacune  des  que^ 
lions  d)  de  continuité,  b)  de  non  interruption,  c)  de  possession 
paiséle  et  pMique,  d)  ainsi  que  de  possession  non  équivoque? 
Ou  bien  le  tribunal  peut-^il  refiler  la  position  de  ces  quatre  der- 
nières questions ,  les  envisageant  comme  inutiles  ou  comme  ren- 
fermant des  questions  de  droit  ? 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

30  septembre  1857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

La  commune  de  Fontaines  s'est  pourvue  contre  le  jugement, 
rendu  le  8  août  1857  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Grand-- 


son ,  dans  sa  cause  contre  David-Samuel  Roulât ,  au  dit  Fon- 
taines. 

Se  présentent,  d'une  part,  le  s^dîc  de  la  commune  de  Fon- 
taines, assisté  de  layocat  Roguin ,  et ,  d'autre  part,  David-Samuel 
Roulet,  assisté  de  l'avocat  Fauquex. 

L'àwJieace  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours  ;  les 
pièces  de.  la  cause  ont  été  lues  en  particulier  par  chaque  juge. 

La  cour  délibère ,  d'abord ,  sur  une  réquisition  de  l'avocat  de 
la  partie  Roulet,  qui  demande  que  la  cour  veuille  bien  ordonner 
une  vérification  d'écriture  en  ce  qui  cojicerne  la  solution  donnée 
a  la  question  dixième  des  faits  contestés ,  qui  doit  être  négative , 
tandis  que  l'expédition  du  jugement  du  tribunal  civil  indique  cette 
solution  comme  affirmative.  Il  produit ,  à  l'appui  de  sa  réquisi- 
tion, une  déclaration  du  319  septembre  1857,  signée,  pour  le 
vice-président  du  tribunal  de  Grandson ,  par  le  juge  Yautier  et 
par  legreffier  du  dit  tribunal ,  portant  que,  bien  qu'il  ait  été  inscrit 
au  procès- verbal  qu'il  avait  été  répondu  oui  à  la  question  dixième, 
toutefois  il  a  été  réellement  répondu  non  à  cette  question,  ainsi 
que. le  constate  l'original,  dans  lequel  le  président  a  inscrit  lui- 
même  les  solutions  données  aux  questions. 

Considérant  que  l'expédition  du  jugement  du  tribunal  de 
Grandson  du  8  août^l857,  que  la  cour  a  sous  les  yeux,  indique 
comme  affirmative  la  solution  à  la  question  dixième. 

Considérant  que  cette  expédition  constitue  un  titre  authentique, 
dont  le  contenu  n^  peut  être  attaqué ,  aux  termes  de  l'art.  182 
du  code  de  procédure  civile,  que  par  inscription  de  faux. 

La  cour  n'admet  pas  la  demande  de  la  partie  Roulet. 

La  cour  décide  que  lès  avocats  des  parties  seront  entendus , 
d'abord,  sur  le  moyen  de  nullité  présenté  au  recours,  vu  que, 
en  ce  qui  concerne  ce  moyen,  il  n'y  a  aucune  importance  à  ce 
que  la  solution  donnée  à  la  question  dixième  soit  négative  ou 
affirmative. 

Toutefois,  il  est  pris  acte  de  la  déclaration  de  la  partie  Roulet, 
qui  se  réserve ,  pour  le  cas  où  le  moyen  de  nullité  serait  rejeté 
et  où  il  serait  passé  à  l'examen  des  moyens  de  réforme,  de  s'ins- 
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crire  en  faux  contre  rexpédition  du  jugement  en  ce  qui  concerne 
la  solution  donnée  à  la  question  dixième. 

Ouï,  ensuite,  les  avocats  de  la  cause  sur  le  moyen  de  nullité. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que,  dans  la  cause  actuelle,  le  de- 
mandeur Roulet  a  conclu  :  i^  que,  pour  l'irrigation  du  pré  qu'il 
possède  rière  Fontaines,  art.  1072,  pi.  fol.  16,  n*  19,  il  a  droit  de 
passage  d'eau  sur  le  fonds  de  la  commune,  art.  358,  pi.  foi.  16, 
n*  10,  pour  conduire  les  eaux  des  deux  sources  qui  jaillissent 
sur  un  autre  fonds  à  lui  appartenant,  art.  1071,  pi.  fol.  16,  n"*  14, 
le  tout  dans  les  directions  et  avec  les  conduits  spécifiés  dans  le 
verbal  d'experts  du  19  mars  1887;  qu'en  conséquence  la  com- 
mune doit  rétablir  les  rigoles  qui  conduisent  ces  eaux  depuis  les 
cheneaux  au  pré  irrigué,  rigoles  qu'elle  a  détruites;  V  que  la 
commune  doit  combler  le  creusage  qu'elle  a  fait  sur  la  ligne  des 
bornes  qui  sépare  son  fonds  de  l'art.  1072 ,  sauf  à  elle  à  le  refaire 
à  la  distance  voulue  par  les  art.  60,  38  et  44  du  code  rural,  ete. 
'  Que  la  commune  de  Fontaines  a  conclu  à  libération  de  ces 
conclusions  ; 

Que  le  tribunal  civil ,  résolvant  les  questions  de  faits  contestés, 
a  donné ,  entre  autres ,  les  solutions  suivantes  :  à  la  question 
sous  n*  2  <  les  uns  ou  lés  autres  de  ces  cheneaux  existent-ils 
»  depuis  plus  de  trente  ans?  »  il  a  répondu  affirmativement,  ainsi 
qu'à  la  question  n*  12,  qui  est  l'exacte  reproduction  de  la  ques- 
tion n*  2  pour  les  cheneaux  à  orient  du  terrain  litigieux  ; 

Que  le^^tribunal  a,  de  même,  résolu  affirmativement  la  ques- 
tion sous  n"  10:  c  Ces  travaux]  étaient-ils  de  telle  nature  qu'a- 
>  vant  leur  existence  les  eaux  du  cheneau  occidental  ne  pouvaient 
»  pas  arriver  sur  les  fonds  art.  1072?  » 

Que  la  commune  de  Fontaines  a  requis  que  les  questions  sui- 
vantes soient  ajoutées  au  programme  :  Après  le  n*  2  :  est-il  cons- 
tant que  Roulet  ait  joui  de  ce  ou  ces  cheneaux  d'une  manière 
a)  continue,  h)  non  interrompue,  c)  paisible  et  publique,  d)  non 
équivoque? 

Après  celle  'sous  n*  12 ,  la  môme  question  que  la  précédente. 

Que  la  partie  Roulet  s'est  opposée  à  la  position  de  ces  ques- 
tions; que,  toutefois,  pour  le  cas  où  le  programme  serait  modifié, 
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elle  a  requis  qu'après  la  première  question  proposée  par  la  com- 
mune, la  question  suivante  soit  insérée:  «  Quels  sont  les  faits 
»  ou  les  actes  de  la  commune  de  Fontaines  qui  auraient  empêché 

>  la  jouissance  de  Roulet  d'être  a)  continue ,  b)  paisible  et  pu- 

>  blique,  c)  non  équivoque;  >  que  la  même  question  soit  aussi 
posée  relativement  à  la  seconde  question  proposée  par  la  com- 
mune; 

Qifê  le  tribunal  n'a  pas  admis  les  diverses  questions  proposées 
par  les  parties ,  et  a  maintenu  le  programme,  tel  qu'il  avait  été 
proposé  par  le  président. 

Puis  que ,  statuant  sur  le  fond  de  la  cause ,  il  a  accordé  à  Rou- 
let ses  deux  chefs  de  conclusions  avec  dépens  ; 

Que  la  commune  demande  la  nullité  de  ce  jugement  en  disant  : 
que  le  tribunal  civil  a  refusé  d'admettre  au  programme  les  ques- 
tions proposées  par  la  commune ,  questions  qui  avaient  une 
grande  importance  et  qui  étaient  de  nature  à  exercer  de  l'influence 
sur  le  jugement;  qu'en  conséquence  le  jugement  doit  être  annulé 
en  vertu  de  l'art.  405  §  d  du  code  de  procédure  civile. 

Considérant  que  les  servitudes  continues  et  les  servitudes  ap- 
parentes s'acquièrent  par  titre  ou  par  la  possession  de  30  ans. 
(Art.  480  du  eode  civil.) 

Considérant 4]ue,  dans  la  cause,  Roulet  réclame  une  servitude 
apparente. 

Considérant  qu'il  n'appuie  sa  réclamation  sur  aucun  titre  ; 
mais  qu'il  prétend  que  cette  servitude  est  acquise  par  la  posses- 
sion trentenaire. 

Consifiérant  qu'il  ne  sufSt  pas  que  le  tribunal  civil  reconnaisse 
que  Roulet  est  au  bénéfice  d'une  possession  de âO  ans,  mais  qu'il 
doit  spécifier  quelle  est  la  nature  de  cette  possession,  en  déclarant 
si  elle  a  été  continue,  npn  interrompue,  paisible,  publique,  etc., 
ainsi  que  l'exige  l'art.  1638  du  code  civil. 

Considérant  que  les  questions ,  dont  la  commune  demandait 
l'insertion  au  programme,  avaient  pour  but  d'établir  quelle  était 
la  nature  de  la  possession  de  Roulet,  en  d'autres  termes,  si  cette 
possession  était  conforme  à  l'art.  1638  susmentionné. 

Considérant  ainsi  que  le  tribunal  aurait  dû  admettre  les  ques- 


tious  proposées  par  la  couunune  a^^rès  .celles  iaséréeis  au  pro* 
gramme  sous  n""'  2  et  12 ,  puisqu'elles  ôlaieut  pertineotes  à  la 
eause. 

Cousidérant  Ique ,  bien  que  ces  questions  de  faU  oontÎQssent 
certains  éléments  de  droit,  il  ne  pouvait  en  résulter  aucun  incon* 
Yénieni ,  puisque  la  partie  adverse  avait  limité  la  portée  de  ces 
questions  en  demandant  l'insertion  d'une  contre  question  tendani 
à  établir  quels  étaient  les  faiu  ou  les  actes  de  la  commune  qui 
auraient  empêché  la  jouissance  de  Roulet  d'élre  continue,  pai- 
sible ,  etc. ,  question  que  le  tribunal  aurait  aussi  dû  admidttre 
comme  faisant  partie  du  programme. 

Considérant  que  les  questions  dont  le  tribunal  a  refusé  l'in-* 
sertion  au  prograujue ,  étaient  de  n^lure  à  exercer  de  l'influence 
sur  le  jugement. 

Vu  l'art*  405  |  d  du  code  de  procédure  civile. 

La  cour  admet  le  moyen  de  nullité. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dés  lors,  à  examiner  les  moyens  de  réforme. 

En  conséquence^  la  cour  de. cassation  admet  le  recours,  an-r 
nule  le  jugement  du  tribunal  de  G^andson,  en  ce  qui  concerne 
l'admission  par  lui  de  la  première  conclusion  du  denàândeur  Rou- 
let; maintient  le  jugement  susmentionné ^  ea  ce  qui  concerne  le 
^ecpnd  chef  des  conclusions  du  demandeur,  contre  l'admission 
duquel  aucun  moyen  de  recours  n'a  été  présenté;  renvoie,  la 
cause  au  tribunal  civil  du  district  d'Yverdon,  pour  qu'il  statue 
à  nouveau  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef  des  conclusions  du 
demandeur  Roulet;  décide  que  les  frais  du  premier  jugement 
seront  alloués  par  le  jugeqient  qui  interviendra,  ei  accorde  à  la 
commune  de  Fontaines  recelante  les  dépens  de  cassation. 

Observations, 

1.  Il  nous  semblerait  de  meilleure  procédure  que  les  tribunaux 
et  que  surtout  la  cour  de  cassation  pût  vérifier  les  textes  origi- 
naux; notre  code  actuel  est  malheureusement  presque  partout 
d'une  rigidité  dangereuse  sous  le  rapport  des  formes^ 

2.  Il  nous  semble  qu'il  faut  en  effet  résouidre  les  questions  qui 
i|ualifient  la  valeur  juridique  de  la  pos9essioQ. 


{HO 

V 

GOUB    OB    GA.SSATW.II    CJVILB. 

40  novembre  4tl07« 
Présidence  de  M' H.  Jan.  * 

Jean-Pierre  Wiltwer  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  du  district  de  Payerne,  en  date  du  8  septembre  1857, 
rendu  dans  la  cause  entré  lui  et  François  Grobéiy,  aux  bains 
d'Henniez. 

Se  présentent  l'avocat  Guignard  pour  soutenir  fe  recours ,  et 
ravocat  Fauquee  pour  le  oombattre. 

L'audience  est  publique. 

n  est  fait  lecture  du  jugement  et  à^  Taote  de  recours;  chacun 
fies  juges  a  lu  en  particuKer  la  procédure. 

Ourles  avocats  de  la  causé. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  lean-^-Pierre  Wiltwer  a  éuvert 
action  à  François  Grobéty  et  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  pron(»oicé  : 
i^qii^  le.sé4|uesti^e.,  opér^  le7avri)  1857  à  riast&nce  de  .«(^der- 
nier, à  Vuarrens,  est  levé;  S''  que  celui-ci  doit  lui  restituer 
50  francs  payés  à  compte  du  prix  diuae  vente  immobilière  et  une 
lettre  de  rente  du  3  juillet  1854;  3**  que  Grebéty  doit  lui  payer 
150  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  tort  que  lui  a 
causé  le  séquestre; 

Que,  de  son  côté,  Grobéty  donnant  dans  sa  réponse  des  expli- 
cations sur  ces  divers  chefs  des  conclusions  du  demandeur ,  a 
reconnu  que  la  main-levée  du  séquestre  résulte  du  fait  de  la  loi, 
qui  prononce  la  prescription ,  et  dé  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  contes- 
tation à  cet  égard,  puis  a  conclu, à. Kbéfâlkm  des  condumous  de 
la  demande  aveoxe&explioations; 

Que  le  tribunal  civil ,  statuant  sur  la  cause ,  a  transcrit  dans 
son  jugement  les  conclusions  susmentionnées  des  parties  »  s'est 
oceupé  de  U  question  relative,  à  la  venta  4es  imoieubleft  de  Gro- 
béty: à  Wittwer,  a  reconnu  ^u'il  y  a  eu  aéquaslre  opâré  par  firoH* 


830 

béty  contre  Wittwer  et  action  sur  séquestre,  auquel  il  n'a  pas 
été  donné  suîle;  puis  a  accordé  les  conclusions  dudéfendeur  sans 
rien  statuer  sur  la  validité  du  séquestre; 

Que  Wittwer  s'est  pourvu  contre  le  jugement  par  divers  moyens, 
dont  l'un,  qui  tend  à  la  nMité,  est  à  examiner  d'abord  et  est 
motivé  sur  ce  que  le  jugement  n'aurait  pas  prononcé  sur  la  con- 
clusion principale  relative  à  la.  nullité  du  séquestre  et  aux  dom- 
mages-intérêts qui  en  sont  la  suite. 

Considérant  que,  lors  même  que  le  défendeur  n'a  pas  contesté 
la  conclusion  relative  à  la  main-levée  du  séquestre ,  toutefois , 
dans  ses  propres  conclusions  libératoires,  il  ne  s'est  pas  exprimé 
d'une  manière  explicite,  qui  dispensât  le  tribunal  de  s'en  occuper; 

Que,  dans  cette  position,  le  jugement  devait  statuer,  dans  son 
dispositif,  d'une  manière  expresse,  sur  ce  point,  afin  qu'il  fût 
jugé  ;  qu'en  se  bornant  à  aborder  au  défendeur  les  conclusions 
libératoires  qu'il  a  prises  dans  sa  réponse,  il  n'y  a  pas  eu  déd- 
sion  sur  la  main-levée  du  séquestre,  puisque  ces  conclusions 
n'exduaÎMt  pas  la  question  et  ne  dispensaient  pas  le  juge  de  sta- 
tuer; 

Qu'il  suit ,  de  là,  que  cette  question  n'est  pas  vidée  et  subsiste 
encore  juridiquement. 

Yù  l'art.  1t85  §  4  du  code  3e  procédure  civile,  la  cour  de  cas- 
sation civile  admette  moyen  de  nullité;  annule,  en  conséquence, 
le  jugement;  renvoie  la  cause  par  devant  le  tribunal  civil  du  dis- 
trict d'Yverdon,  et  décide,  quant  aux  dépens  de  la  cause  et  de 
cassation,  qu'il  sera  statué  dur  leur  sort  par  le  jugement  qu 
interviendra. 

Observations. 

1®  Notre  code  actuel  est  tout  de  forme. 

2*  La  cour  de  cassation  ne  juge  pas  les  procès ,  elle  juge  les 
jugements  et  elle  se  borne  à  faire  maintenir  les  formalités  souvent 
accessoires. 

3"*  Dans  le  cas  parôcuiier,  la  lacune  était  évidente  et  ins^i- 
fiante,  il  eût  été  plus  simple  de  la  remplir  ou  de  déclarer  <|u'on 
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devait  la  considérM*  comme  remplie;  mais  non,  le  eode  veut  une 
'  nullité  générale  et  que  les  parties  soient  renvoyées  à  tout  reeom*- 
mencer,  au  loin^  chèrement  et  devant  un  tribunal  hors  de  leur 
domicile. 


Uroit  |ië«al. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

17  novembre  4857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

Le  ministère  publie  s'est  pourvu  contre  le  Jugêmeiit  du  tribu- 
nal criminel  du  district  de  Rolle  en  dates  du  5  et  du  6  octobre 
1857,  qui  eondamne  Jean-Benjamin  Suardet  et  Jean-Pierre  Per* 
net ,  pour  voies  de  fait  et  blessure  grave  sur  la  personne  de  Jean- 
Baptiste  Bel. 

L'audience  est  publique. 

Le  procureur  général  se  présente  et  prend  séance. 

L'avocat  Louis  Pdlis,  défenseur  d'office  de  l'accusé  Pemet, 
se  présente  pour  opposer  au  recours.  L'avocat  Berney,  défenseur 
de  l'accusé  Suardet,  se  présente  aussi  et  déclare  qu'il  n'a  rien  à 
dire  sur  te  recours. 

Enfin  l'avocat  Edouard  Secretan ,  remplaçant  le  défenseur  de 
la  partie  civile,  est  à  l'audience. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation ,  du  procès-verbal 
d'instruction  et  de  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  le  procureur  général  et^le  défenseur  de  l'accusé  Pemet. 

Sur  le  moyen  du  recours  relatif  à  la  question  de  la  solidarité 
des  deux  condamnés  entre  [eux ,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
l'affaire  auxquels  ils  sont  tenus ,  le  ministère  public  ayant  aban- 
donné le  moyen  tiré  du  défaut  d'application  de  l'art.  232  du  code 
pénal  à  l'accusé  Pernet. 

Délibérant  sur  le  moyen  du  recours  qui  demeure  et  qui  con- 
siste à  dire  que  la  cour  criminelle  en  prononçant  la  non  solidarité 
entre  les  deux  accusés ,  sans  exprimer  de  motif,  aurait  violé 
l'art.  409  du  code  de  procédure  pénale  : 
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attendu  qu'il  résutte  des  termes  de  l'art.  409,  que  la  solida- 
rifeé  des  condamnés  entre  eux  pour  le  paiement  des  frais  est  de 
plein  droit;  que,  toutefois  la  oour  peut  déroger  à  cette  règte  à 
raison  des  circonstances  de  la  cause,  et,  dans  le  cas  de  déroga- 
tion ,  le  jugement  doit  faire  mention  de  ces  circonstances. 

Attendu  que  la  conséquence  de  cette  disposition  de  la  loi  est 
que ,  si  le  jugement  ne  fait  pas  eette  nfefition  de  circonstances  qui 
ont  engagé  la  cour  à  détruire  la  régie  de  la  solidarité ,  ces  cir- 
constances n'existent  pa^  et  que  la  solidarité  demeure. 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  se  borne  à  déclarer  qu'il  n'y 
a  pas  solidarité  entre  les  condamnés  pour  Ja  part  des  frais  mise  à 
la  charge  te  chacun  d'eufx  ,•  et  n'indique  aucune  circonstance  ou 
raison  de  oeUe  dérogaHoa  à  ia  régie  de  l'art.  409. 

Attendu,  dès  lors^  que  cette  disposition  du  jugement,  violant 
le  texte  formel  de  rarâcle  susmentioiiné,  ne  peut  subsister  et 
doit  être  réformée. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, admet  le  recours,  réforme  le  jugement  en  ee  sens  que  les 
accusés  Suardet  et  Pernet  sont  déclarés  solidaires  pour  le  paÂe- 
ment  des  frais;  condamne  les  dits  Suardet  et  Pemet,  solidairement, 
aux  frais, de  cassation  par  égales  portions;  maintient,  d'ailleurs, 
tout  le  surplus  du  susdit  jugement,  dentelle  ordonne  l'exéeution 
ooncurreflument  avee  le  présent  arrêt. 

Observations, 

Le  défenseur  a  plaidé  qu^  les  deux  prévenus  ont  ét^  condam- 
nés à  des  peines  très-différentes  et  qi^ant  à  la  prison  et  quant 
aux  indemnités;  que  l'intention  du  tribunal  avait  été  évidemment 
de  ne  pas  vouloir  que  ces  deux,  condapmés  fussent, solidaires 
quant  aux  frais;  que. si  Qn  voulait  compléter  le  jugement  de  Rolle, 
il  fallait  ou  renvoyer  le  tout  au  tribunal  pour  qu'il  exprime  ses 
motifs ,  ou  que  la  cour  de  cassation  mentiquoe  les  motifs  expri- 
més dans  le  ji^epient  pour  punir  Pernet  infiniment  moins  que 
son  consçut.  Le  pire  parti,  semblait-il  au  déCen^ur,  était  de 
statuer  autrement  que  le  tribunal  pour  arriver  à  ce  qui  lui  paraît 
être  une  injustice. 


«3S 

La  cour  de  cassation  a  prononcé  qu'il  changeait  Tarrét  quant  à 
la  solidarité  et  qu'il  proponçait  que  les  condamnés  étaient  soli- 
daires entre  eux.  —  Encore  ici  on  peut  dire  que  nos  lois  sont 
trop  formalistes. 


Procëclure  |i«^nal^. 

Pendant  les  plaidoyers  et  après  la  clôture  des  débats  au  pénal, 
un  officier  du  ministère  public  a  voulu  lire  aux  jurés  des  dépo- 
sitions transcrites  dans  Tenquôte.  Le  défenseur  officieux  s'y  est 
opposé  et  a  pris  les  conclusions  suivantes  :  La  femme  V.  conclut 
à  ce  que  rien  ne  soit  lu  pendant  les  répliques  et  ce  par  Tofficier 
du  ministère  public.  —  Le  tribunal  a  prononcé  qu'il  autorisait  ces 
lectures.  —  C'est,  nous  semble-t-il,  une  erreur.  Le  jury  prend 
ses  convictions  aux  débats ,  non  ailleurs ,  et  Tenquéte  n'en  fait 
pas  partie.  Il  y  a  quelques  cas  où  des  dépositions  peuvent  être 
lues,  par  exemple  lorsqu'il  y  a  contradiction  ou  mort  du  témoin, 
mais  il  faut  que  ces  lectures  aient  lieu  pendant  les  débats  et 
qu'elles  soient  faîtes  par  M' le  président  lui-même. 


SS4 


Vieux  dr^lt. 

OKS  iTKin>ÀRDS  DE  LÀUSANNB 

d'après  le  vmiu  plaict 

t 
Il  y  a  dans  la  Cité  de  Lausanne  »  et  il  y  doit  avoir  un  Etendars. 

Le  fond  du  d.  Etendars  est  de  gueule  ou  d'argent  gueule  (c'est-à- 
dire  blanc  et  rouge) ,  avec  une  autre  marque  empreinte  sur  le  d. 
Etendars  entre  les  deux  couleurs,  savoir  les  figures  de  deux  châ- 
teaux joints  ensemble,  dont  l'un  est  rouge  et  l'autre  blanc.  Pour 
lequel  Etendars  doivent  servir  à  cheval  ceux  de  la  Cité,  surtout 
les  Laïques,  ceux  des  deux  Monts  près  de  Cugy,  ceux  de  Gugy, 
ceux  de  Morrens ,  ceux  de  Bretigny ,  ceux  de  la  Barre  jusques  à 
la  maison  de  Perrod  du  Jordil  inclusivement ,  ceux  de  Grosq. 
Mais  les  chanoines ,  les  prêtres  et  le  clergé  de  la  Citô'ne  doivent 
point  servir  à  cheval  sous  les  d.  Etendars  hors  de  la  Cité,  mais 
cependant  le  d.  Seigneur  Ëvéque  peut  les  obliger  à  s'armer  ou  à 
faire  armer  à  leur  place  quelque  séculier,  pour  défendre  la  d. 
Cité  contre  les  ennemis  de  l'Eglise,  lorsqu'il  sera  nécessaire. 

Et  l'Etendars  de  la  Palud  est  une  marque  des  d.  couleurs ,  sa- 
voir de  gueule  et  le  chief  d'argent  (c'est-à-dire  rouge  et  blanc) , 
entre  lesquels  couleurs  il  y  a  la  figure  d'un  aigle  de  sable ,  sous 
lequel  Etendars  tous  doivent  servh*  à  cheval,  au  moins  le  maître 
de  maison  qui  demeure  depuis  la  porte  de  la  Cité  de  St.  Etienne, 
et  des  degrés  du  marchez  jusquea  à  la  maison  d'Etienne  Ghan- 
dellier,  et  la  maison  de  feu  Guillelme  Doulion  que  tient  aujour- 
d'huy  Jaquetaz  Angellinaz ,  en  tendant  jusques  à  la  porte  située 
près  du  Flon  qui  coule  près  de  la  maison  d'Antoine  Joutons,  et 
depuis  la  d.  porte  jusques  à  la  maison  Doujerdy,  en  tendant  par 
la  porte  située  sous  le  couvent  des  frères  Prêcheurs  de  Lausanne, 
sous  le()uei  Etendars  de  la  Palud  doivent  servir  à  cheval  ceux  de 
Romanel ,  quoiqu'il  y  ait  eu  une  ditBculté  élevée  par  Messieurs 
du  Chapitre ,  cependant  ceux  de  Romanel  sont  du  ressort  de  Lau- 
sanne» et  la  haute  Baronie;  ceux  de  Jouxtems,  de  Mézery,  et  de 
Prilly. 


538 

Et  l'Etendars  du  Pont  de  Lausanne  est  des  couleurs  susdites  » 
sous  lequel  doivent  servir  à  cheval  ceux  qui  résident,  au  moins 
le  maître  de  chaque  maison  ou  résidence,  à  savoir  depuis  la  d. 
maison  d'Etienne  Chandellier  et  Doulion  inclusivement  jusques 
à  la  porte  située  prés  le  pont  de  St.  Jean,  en  tendant  jusques  à 
la  maison  ou  Gheseau  de  Jean  de  May,  size  dans  le  quartier  de 
St.  François  exclusivement,  et  jusques  à  la  maison  Perronnet 
Cagnier  qui  fut  autrefois  de  Jean  Clerc  inclusivement,  en  tendant 
par  la  rue  du  Pré  de  Lausanne  à  la  porte  des  degrés  de  la  grande 
Roche  et  de  St.  Martin  jusques  à  la  maison  de  Pierre  Violet  et  de 
Jeannet  Barrilier  exclusivement,  sous  lequel  Etendars  doivent 
servir  à  cheval  ceux  de  Court,  d'Ouchy,  de  ftive,  de  St.  Sulpice, 
à  savoir  tous  les  hommes  tant  de  Monsieur  le  Prieur  de  St.  Sul- 
pice, que  les  hommes  du  Seigneur  Evéque,  les  hommes  d'Ecublens 
du  Seigneur  Evéque  seulement,  et  les  hommes  de  Chavannes 
qui  sont  tous  du  ressort  et  de  la  haute  Baronie  de  Lausanne.    : 

Et  TEtendars  de  St.  Laurent  de  Lausanne  est  des  couleurs  de 
gueule  et  d'argent  avec  une  grille  de  sable ,  sous  lequel  doivent 
servir  à  cheval  au  moins  le  maître  de  chaque  maison  depuis  le 
pont  de  St.  Jean  de  Lausanne,  et  depuis  le  pont  d'auprès  la  mai- 
son d'Antoine  Jottens  jusques  à  la  porte  de  l'Halle  de  St.  Laurent, 
et  ceux  de  Grissier,  ceux  de  Renens,  quoique  Messieurs  du  Cha- 
pitre le  défendent  à  leurs  gens,  cependant  ils  sont  tous  du  ressort 
et  haute  Baronie  de  Lausanne,  et  ceux  d'Epesses. 

Et  l'Etendars  de  Bourg  est  des  mêmes  couleurs  avec  la  figure 
de  deux  clefs,  sous  lequel  doivent  servir  à  cheval  ceux  de  Bourg 
depuis  les  portes  de  Martheray  et  d'Etraz  inclusivement  jusques 
à  la  porte  du  Chêne,  comme  aussi  ceux  de  Chaillie,  deBelmont, 
de  Pully,  d'Echisses,  d'Epalinges,  cependant  Messieurs  du  Cha- 
pitre le  défendent  à  ceux  d'Epalinges ,  quoiqu'ils  soient  du  res- 
sort et  de  haute  Baronie  de  Lausanne. 

Ceux  de  Lutry  et  de  la  paroisse  de  Lutry  ont  deux  Etendars, 
dont  l'un  est  au  Seigneur  Evéque  et  l'autre  au  Prieur.  Toutes  les 
fois  que  l'Etendars  du  Seigneur  va  à  la  chevauchée  ou  fait  une 
revue  générale  des  harnais ,  sous  luy  doivent  servir  les  Prieurs 
de  Lutry  et  de  Savuit,  et  les  autres  hommes  du  Prieur  de  la  pa- 
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fuisse  4e  Lutry,  comme  aussi  ciîux  d'Epesses,  deChenanx,  de 
Gurson  de  Play,  de  Ghamprenaux ,  ceux  qui  demeurent  dans  la 
paroisse  de  Villelte,  et  les  autres  homm  s  du  d.  Prieur  qui  sont 
de  la  d.  paroisse  de  Yiliette,  lesquels  sont  tous  de  la  haute  Ba- 
ronie  de  l'Eglise  de  Lausanne ,  et  doivent  ressortir  des  châteaux 
de  Lutry  et  de  Montagny. 

L'autre  Etendars  du  Seigneur  Evéque  dans  Lutry  est  eelny 
sous  lequel  doivent  ehéyaucher  tous  ceux  de  Lutry,  au  moins  le 
maître  de  chaque  maison,-  eéux  de  Paudex,  de  Corsier,  de  Sa- 
vuit,  de  Curtinaux,  de  Fessant,  da  Chatelard,  d*Epesses,  de 
Fretermaz,  excepté  les  hommes  du  dit  Pr'reur,  qui  comme  il  esft 
dit  cy-dessus ,  doivent  chevaucher  sous  TEtendârs  de  Monsieur 
le  Prieur.  Les  gens  de  la  d.  paroisse  de  VîHette  doivent  avoir  un 
Etendars  ou  un  Penon,  sous  lequel  doivent  chevaucher  ceux  de 
Riez,  de  Cully,  du  Crét  d'henhaut  et  d'embasd'Epesses,  de  Be- 
nezens,  de  Grandvaux,  de  Muraz,  de  Grétat,  de  Salex,  d'Aran, 
de  Ghatagny,  de  la  Grange  de  St.  Maire,  de  Torticlarey  Lion- 
nette  que  tient  maintenant  Jean  Rogis  ,  Ci  ux  de  Fossel ,  et  de 
Vifleuz.  ' 


Le  rédacteur,  t.  Pellis,  avocat. 


tAUSANNET.  -^  rttPIfllMHUE  BS  F.  BLANCHARD; 
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ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissant  le  i*  et  le  i  S  <le  à^m  mois. 

Chaque  année  pour  le  Journal  commence  aa  I"  Janvier  et  finit  au 

Si  décembre.  ^  Le  prix  de  l'abonnemeiit  est  de  dix  frmm^ft  par  aa, 

{iiaj^liil^  à  te  $n  ^u  gï^mi^f  isegieçtre.  —  Ch^qpe  pumérp  cpntiç^t 

«  ^eize  yages  au  moi/is.  —  On  s'abpnnç  à  Lausanne,  ches  M'  Pellls, 

père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmme: 

Droit  fédérml. 

No«8 .  doottOBs  em  entier  i'arrélé  .fju -911  ¥j^  \m ,  ^putee  qj^ji  ,^n* 
lieni  des  seèpes  xtè  mœurs  assez  ciirieases;  fwee,  qu'Ai  r^ 
«èaifle  d^iun  eonflii  /de  8  ans  ^entre  «n  f ouFeraemmiti^l  une  fi^fli^T 
«Mme;  parôe  4iH'il  £&fi.imi  point  de  éwlMi^mp(»ttaiit  »àYm 

loule^  1»  jttridiotipi|6  lumtonales. 

Le  Conseil  fédéral, 

.. ,  Vjv  la  pl#Qt9  idf)  Ç»m^  GoipiQji^iu^  .de  S,c|iW7;t?j[fp^.e  le^gour- 
IVARncffn^  pour  ir jpiatioa  de  la  cojgistitii^ii  ; 

Vu  le  rappjQT^  4u  4é|iiartpiaeot  ^  justice  et  pojijçe  Qt  les  pactes 
d'eA  il  rôsulie  :       . 

.  4'.  O^s  uœ  réclaipatioB  tnès^ircoQstanciée  du  ^8  septeii^re 
4fiffiifff  les. plaignants  ei^pos^n^que  le- gouvernement  4^  Sphwjtz 
^  ^i^^fi^^  jyaponstituljjQiujyeUecaent  sa  compétence  p^r  divfsi^s 
dâçr^  ordon^aiu  rét^bl^spaw^t  4'w  nouveau  ciinp|ji0r.e  »  dé^ 
mt»  fiWtfl[W€js  U  a  donq^  ^ofçi^  par  vw  d'e^LécaUçii,  P^yripi  jç;^ 
jQ|9mt>fî^^^s  /^i^ous  fui  .9|it,iô)té  rQ^iluefS  par  le  cç^^pil  cofiuou- 
m\  f^  scis  jBoipmissio^  d'une  par(^  par  le  gouvernement  d^Mlre 
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part,  dans  cette  affaire  il  suffira  de  relever  ce  qui  suit.  Après 
qu'au  commencement  de  1849,  le  conseil  de  santé  et  legouver- 
nem^t  eurent  reconnu  la  i|éees9ité  d'dtablii^un  nouveau  dmétière 
et  que  le  Conseil  communal  eut  reçu  les  instructions  nécessaires 
à  cet  effet  ^  celui-ci  résolut  le  10  octobre  1851  de  proposer  à  la 
paroisse  que  la  prairie  de  M'  de  MuUer  fût  choisie,  conune  em- 
placement du  cimetière  supplémentaire,  et  de  conserver  jusqu'à 
nouvel  ordre  l'ancien  cimetière  près  de  Téglise;  sur  quoi  la  com- 
mune décida  le  19  octobre  de  conserver  Tancien  cimetière  et  d'y 
apporter  les  changements  voulus  par  l'ordonnance  sur  la  sépul- 
ture. Après  qu'on  eut  rejeté  divers  autres  projets ,  la  commune 
décida  sur  la  proposition  du  conseil  communal,  fe  24  avril  1853, 
que  remplacement  près  de.Ja  chapelle  à  Ibacl^  servirait  de  cime- 
tière supplémentaire,  et  des  dispositions  furent  prises  en  vue  de 
mettre  cette  décision  à  exécution.  Toutefois ,  la  commune  ayant 
changé  d'avis,  il  fut  résolu  le  H  juin  1854  de  ne  pas  donner 
suite  à  cette  idée,  et  l'endroit  dit  Bifang  fut  désigné  comme  em- 
placement du  cimetière  supplémentaire.  Une  année  s'étant  de 
nouveau  écoulée,  sans  qu'il  eût  rien  été  fait,  la gouvemeneDi 
rendit  le*  9  août  1855  un  déenret  ordoimant  l'établissemeDt  immé- 
diat d'un  lieu  de  sépnhitfe ,  et  la  commission  ayant  arrêté  son 
ehofx  sur  le  bien  feods  dit  Leiterli,iA  commune  décida  le  23  dé- 
cembre 1855  de  renoncer  à  la  plao6  du  fiiOang ,  sans  s'œcuper  de 
désigner  un  autre  emplacement  quelconque.  Là-dessus,  le  con- 
seil communal  prétextant  de  n'avoir  aucun  plein  pouvoir,  laissa 
ié  nouveau  tomber  cette  affaire.  Le  28  aoiût  1868,  le  gouverne- 
ment déclara  que  la  ôothmune,  au'23 'décembre  i855  n'étant 
arrivée  à  abcun  résultat  j  il  &'en  tenait  à  remplacement  de  Bifang, 
et  ordonnerait,  le  cas  échéant,  de  son  autorité  que  fesr  sépultures 
se  fisseût  en  cet  eùdroit.  Le  15  juki  1^57  le  gouvernement  renou- 
vela sa  demande  en  fixant  un  délai  de  trois  semaines  iavec  menace 
d'établir  le  cimetièFè  par  voie  d'exécution.  La  commune  assen^blée 
le  12  juillet  1857  résolût  toutefois  de  ne  pas  reconnaître  ces  dis- 
positions et  chargea  le  conseil  communal  d'entrer  en  pourparler 
àved  lé  département  de  la  police  ien  vue  d'un  emplacement  con- 
vetiïtble',  surqùdi  ce  département,  nonobstant  une  protestation 


du- conseil  communal,  fit  immédiatement  commencer  les  travaux  ^ 
au  Bifang^  La  Négociation  mentiomiée  n'ayant  pas  abouti ,  le 
gouyernement  décréta  le  30  juillet  que  les  mesures  du  départe-- 
ment  de  la  police  étaient  approuvées ,  que  les  travaux  seraient 
poursuivis  V  déclarant  que  les  opérations  relatives  à  la  désignation 
d'un  emplacement  étaient  eloi^s^et  que  toute  décision  ou  acte 
ccmtraire  seraient  considérés  comme  acte  de  résistance.  De  son 
côté  ,.la  commune  résolut  le  2  août  de  protester  contre  cette  mar- 
niére  de  voir,  de  maintenir  l'emplacement  d'Ibach,  et  pour  le  cas 
où  le  gouvernement  persisterait  dans  ses  résal-utions,  de  charger 
le  conseil  communal  de  recourir  aux  autorités^édérales.  Lorsque, 
en  exécution  de  celte  décision  de  la  commune  >  le  conseil  Gom-* 
munal  fit  incontinent  commencer  les  travaux  pour  le  cimetière  à 
Ibach,  le  gouvernement  arrêta  le  6  août  de  ne  pas  donner  suite  à 
la  décision  de  la  commune  et  d'interdire  la  continuation  des  tra* 
vaux;  le  conseil  communal  fit  alors  répondre  qu'il  nantirait  les 
autorités  supérieures  compétentes,  ferait  en  attendant  suspendre 
les  travaux,  espérant  que  le  gouvernement  en  agirait  de  même 
quant  aux.  travaux  à  Bifang. 

Au  point  de  vue  du  droit,  les  réclamants  font  valoir  les  argu* 
Bients  oi-^après  : 

1^  La  constitution  garimttt,  |  SO,  aux;  communes  l'inviolàbi^ 
Utéet  la  libre  administration  de  leurs  biens,  partant  aussi  le  libre 
achats  ce  qui  n'est  pa»  compatible  avec  l'ôbl^ation  de  se  charger 
d'un  immeuble.  A  tepeur  du  §  133  la  seule  restriction  consiste  en 
ce  que  le  conseil  de  district  peut  intervenir  en  cas  de  négligence 
et  de  prodigalité  dans  l'administration.  Or  tel  n'est  pas  le  cas 
ici,  puisque  remplacement  que  la  commune  a  en  vue  coûterait 
10,000  francs  de  moins. 

V  Aux  termes  du  |  165  de  la  constitution,  la  paroisse  a  le 
droit  de  surveillance  sur  l'administration  communale  et  c'est  à 
elle  qu'il  appartient  de  fixer  le  budget  annuel,  ce  qui  ne  saurai! 
se  coneiher  non  plus  avec  les  dispositions  imposées  par  les  auto- 
rités supérieures. 

3?  ,A  cela  viennent  se  jomdre' diverses  concessions  du  gouver- 
nement, confirmant  le  droit  de  la  commune.  En  1849  il  déclina 


rintsnrentioii  en  déolarant  que  c'était  f affaire  de  la  commune; 
plus  tard  il  signifia  de  recl^f  au  conseil  communal  qu'il  eût  à 
ehoisir  un  local  et  à  établir  un  cimetière,  droit  que  la  commuie 
a  ioxercé  à  direrses  fois. 

4^  De  ce  qui  précède,  il  résutle  encore  que  les  autorités  su*' 
périeures  n'ont  que  le  droit  de  reftiser  un  emplacement  ooii  con<^ 
yenable  par  des  considérations  de  police  sanitaire ,  mais  non  de 
prescrire  tel  ou  tel  local,  et  cela  d'autant  moins  que  la  commune 
avait  désigné  un  emplacement  qui  était  approuvé  par  &e  gôuver-F- 
nement  et  par  l'évéque. 

ô^  La  commune  ne  pouvait  être  privée  de  son  droit  constitua 
tiottnel,  et  le  gouv-ernement  ne  pouvait  lui  fixer  un  déèai  à  cet 
égardw  Celui-ci  arguant  de  sa  qualité  d'autorité  exécutivB  su^ 
préme ,  on  objecte  qu'il  n'existait  pas  un  arrêté  ajunt  force  de 
loi  sur  remplacement  de  Bifang  et  que  dés  lors  il  n'y  arait  rien 
à  exécuter.'  Le  gpuverneiiient  ne  peut  pas  davantage  se  retra»- 
cher  derrière  le  mandat  du  conseil -cafttonal,  attendu  que^'ari.  70 
^  n'autorise  pas  le  gouvernement  à  exéeiMer  des  ordonnances  de 
police;  tout  comme  aussi  les  dispositions  du  conseil  cantonal  n^ 
doivent  pas  aller  à  l'encontre  de  ki  constitution. 

6®  Le  gouvernement  n'a  d'ailleurs  pas  attendu  TsKpirition  du 
délai*  de  troi»  semaines  pvisque  sa  déaision  a  dié  communiquée  le 
12  juillet  àk  commue  et  que  è'exéculion  aicommeneé  le  I8«iui>*< 
let;  le. délai  n'était  pas  entendu 'non  fins  eo-qe-^ns  que  la  oem^ 
mune  eât  à  établir  un  cimetière  datos  ce4a^  de  temps,  mais  H 
était  stipulé  que  remplacement xiu  Bifang  .devait  servir  à  eet  leffet. 
Les  plaign^ts  terminer  en  déclarant  qu'ils  estiment  n'être  pas 
dans  l'obligation  de  porter  leur  réclamation  en  ^emi^  lig^e  de- 
vant le  conseil  cantonal,  parce  que  dans  desicas  pareils  il  n'existe 
pas  un^ffe(  d'.instanog. légal  (gesetzlichèr.  Instamamaug),  et  que 
l'art.;  74  §  7  et  l'art.  90  |  2  de  la  constitution  lédérale:  établissent 
1a>  compétence  des  autorités  fédérales. 

.0.  Le  gouvernement  de  Seliwytza  exposé  en  subsftaftee  ce 
qui  suit  : 

Au  point  de  vne  des  jaita^  on  doit  oommeneerpar  le«  eempléter 
^n  ajonunt  que  Tobjet  fut  déjà  soulevé  en  1618  puis  abandcmné, 
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)ii$qu  a  oe  qu'en  1848  (e  mal  eût  atteint  un  haut  degré.  La  com- 
pélence  exelusive  du  gouvernement  ne  fut,  il  est  vrai,  pas  recon- 
nue, mais  bien  son  droit  d'initiative,  sur  quoi  la  commune  au  lieu 
de  se  préoccuper  d'un  besoin  dont  l'urgence  était  manifeste  et  de 
donner  suite  aux  directions  reçues,  décida  en  octobre  1851,  ainsi 
deux  ana  plus  tard ,  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  le  déplace- 
ment du  cimetière.  Le  conseil  cantonal  et  le  gouvernement  ayant 
donné  de  nouveaux  ordres,  la  commune  se  résolut  enfin  à  faire 
un  pas  et  à  voir  de  quelle  manière  il  pouvait  être  remédié  aux 
ineonvénients,  et,  chose  inconcevable,  elle  rejeta  en  septembre 
1852  TofiTre  que  lui  fit  une  société  particulière  de  lui  céder,  au 
Bifang,  un  emplacement  de  la  conteBance  de  36,000  pieds,  apr 
prouvé  par  l'église  et  la  police.  En  avril  1853,  la  commune  dé- 
signa alors  une  place  à  Ibach  que  le  gouvernement  approuva,  il 
est  vrai,  toutefois  moins  par  conviction  que  pour  en  finir  une  fois, 
et  à  la  condition  formelle  que  le  cimetière  serait  entièrenvent  ter- 
miné pour  la  fin  d'avril  1854.  Or  loin  de  l'exécuter,  on  se  borna 
à  faire  faire  quelques  travaux  insignifiants.  Dans  l'intervalle,  la 
conviction  que  Ton  avait  fait  un  mauvais  choix  ayant  fini  par 
prèvakûr  dans  la  commune ,  il  fut  décidé  le  11  juin  1854  à  une 
grande  majorité  que  le  cimetière  serait  établi  au  Bifang.  Le  gou- 
vernement n'avait  aucun  motif.de  s'opposer  à  cette  résolution 
opportune,  mais  voyant  que  l'on  tardait  toujours  à  mettre  la 
main  à  l'œuvre ,  il  adressa  des  avertissements  sous  date  du  2  août 
el  9  octobre.  Le  23  décembre  1856  il  plut  à  la  commission  de 
proposer  remplacement  du  Leiterli  et  la  commune  résolut  d'agi- 
ter la  question  tendant  à  un  amendement  de  la  décision  du  11  juin 
1854,  sans  toutefois  désigner  un  autre  emplacement.  Or  comme  ce 
bien  fonds  proposé  ne  s'appelle  pas  Leiterli,  mais  forme  une  por- 
tion du  Bifâng,  et  qu'il  ne  fui  en  réalité  fait  aucune  nouvelle  pro- 
position ,  il  suit  de  là  que  cet  arrêté  n'avait  aucune  signification 
juridique,  et  qu'en  réalité  il  n'était  rien  changé  à  la  situation  du 
il  juin  1854.  Et  même  à  supposer  qae  4^'eût  été  le  cas,  il  est  à 
remarquer  que  le  gouvernement  déclara  le  2-28  août  1956  au 
eonseil  communal  qu'il  s'en  tenait  à  l'emplacement  du  Bifang,  et 
qu'il  ordonnerait  d'y  faire  le^  enterrements  dès  que  l'occupation 
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des  places,  existant  encore  dans  l'ancien  cimetière,  en  ferait  une 
nécessité.  Cet  arrêté  obligatoire  ne  fut  l'objet  d'aucune  représen- 
tation ni  d'aucun  recours  à  une  autorité  supérieure.  Enfin,  en 
juin  1857,  la  nécessité  fit  sentir  d'utiliser  un  nouyeau  local ,  et 
le  gouvernement,  confirmant  son  décret  du  2-28  août  1856,  fixa 
au  conseil  communal  un  délai  de  trois  semaines ,  sous  commina- 
tion  d'exécution.  Le  conseil  communal  ayant  alors  déclaré  que 
la  question  était  encore  pendante,  et  la  commune  ne  voulant  s'as^ 
sembler  que  le  19  juillet,  le  gouvernement  décida  de  faire  établir 
immédiatement  par  le  département  de  police  le  cimetière  au  Bi- 
fang.  La  commune  protesta  à  nouveau  le  12  juillet  et  résolut 
d'entrer  en  négociation  avec  le  département  de  la  police.  Les 
pourparlers  eurent  lieu  le  16  juillet  sans  qu'un  autre  emplace- 
ment quelconque  fût  proposé,  et  le  département  notifia  aux  délé- 
gués que  dans  les  15  jours  au  plus  tard  (non  pas  immédiatement, 
ainsi  que  le  disent  les  réclamants)  le. gouvernement  se  réunirait, 
et  que  jusque  là  ils  pourraient  présenter  des  propositions  posi- 
tives. Rien  n'ayant  été  fait  dans  cet  intervalle,  le  gouvernement 
confirma  ses  décisions  du  2^28  août  1856  et  4  juillet  1857>  dé- 
clarant les  délibérations  closes  après  neuf  ans  d'indulgence  et  de 
patience. 

Quant  aux  points  de  droit,  le  gouvememeit  expose  en  sub- 
stance ce  qui  suit  : 

1*  La  compétence  du  gouvernement  repose  sur  la  constitution, 
sur  l'ordonnance  en  matière  de  sépulture  et  de  décès  et  sur  des 
arrêtés  spéciaux  du  conseil  cantonal.  Aux  termes  de  l'art.  67  de 
la  constitution ,  le  conseil  cantonal  rend  les  ordonnances  dé  po- 
lice auxquelles  les  conseils  communaux  ont  à  se  conformer  à 
teneur  du  |  169  e.  L'ordonnance  mentionnée  du  22  septembre 
1849  attribue  au  gouvernement  le  droit  de  statuer  les  mesures 
convenables  relativement  aux  lieux  de  sépulture ,  et  lui  fait  un 
devoir,  par  le  §  15,  de  procurer  en  général  l'exécution  de  l'or- 
donnance, tout  comme  aussi  le  §  73  de  la  constitution  porte  que 
te  gouvernement  est  l'autorité  executive  suprême;  il  y  a  plus  en- 
core :  le  conseil  cantonal  a  rendu  dés  arrêtés,  spéciaux  sous  date 
du  22  juin  181^2,  18  novembre  1852  et  25  juillet  1855^  par  les- 
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quels  le  gouvernement  a  été  requis  d'une  manière  pressante  de 
résoudre  la  question  en  conformité  de  l'ordonnance  en  matière  de 
sépulture.  Si  les  plaignants ,  invoquant  le  |  79  de  la  constitution, 
esftiment  que  le  gouvernement  n'est  pas  compétent  pour  Texécu-^ 
tion,  on  demande  à  qui  il  a|^artient  d'exécuter  les  ordonnances 
de  police  si  ce  n'est  à  l'autorité  executive,  établie  par  le  |  73. 

2*  Invoquant  une  déclaration  du  gouvernement  de  1849  et  le 
§  20  de  la  constitution,  les  plaignants  prétendent  que  la  commune 
a  le  droit  de  choisir  et  de  désiper  l'emplacement  d'un  cimetière. 
Le  gouvernement  a  toutefois  déclaré  expressément  en  1849  que 
c'était  en  première  ligne  l'affaire  de  la  commune  et  qu'en  cas  de 
difiBcultés  sérieuses  et  graves  il  ne  manquerait  pas  d 'intervenir. 
En  ce  qui  eohcerne  le  |  20'de  la  constitution,  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  l'administration  des  biens  dans  le  ^ens  qu'on  y  donne,  mais  de 
rexéûution  de  la  loi  contre  une  commune  rénitente ,  exécution 
qui  est  dès  lors  tout  aussi  admissible  que  si  une  commune  refusaât 
d'établir  une  école  Voulue  par  la  loi.  Au  surplus,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  désigné  d'emplacement  de  sa  propre  autorité,  mais 
il  a  admis  celui  que  la  commune  avait  elle-même  désigné  le  11 
juin  18^.  La  commune  a^  j^ussi  encouru  la  déchéance  de  droit 
de  former  ultérieurement  opposition  en  ne  faisant  pas  établir  le 
dmetière  près  d'Ibach,  contrairement  à  l'arrêté  du  gouvernement 
du  2-28  aoûi  1856,  en  ne  recourant  à  aucune  autorité  supérieure 
et  en  laissant  expirer  k  délai,  de  trois  semaines,  fixé  le  12  juin 
1857  par  le  départemenf  de  la  police ,  ainsi  que  celui  de  deux 
semaines ,  du  16  juillet.  La  plainte  ne  dit  rien  de  l'acceptation 
tacite  de  l'arrêté  du  2rr28  août  1856.  D'un  autre  côté  elle  pré- 
tend que  le  gouvernement  n'avait  pas  le  droit  de  fixer  les  délais 
ultérieurs  et  ne  les  avait  pas  non  plus  observés  lui-même.  Mais 
le  droit  de..fîxer  les  délais  résulte  de  la  compétence  pour  Texécu- 
tion  et  Je  conseil  communal  aurait  pu  convoquer  la  commune 
beaucoup  plus  tôt  que  le  1^  juillet.  Au  surplus  l'exécution  se 
fonde  déjà  sur  Tarrôté.du  2-28  août  1856,  que  celui  ^u  4  juillet 
n'a  fait  que  confirmer. 

3*^  La  décision  du  gouvernement  se  justifie  complètement  auss 
quant  au  fond  et  dans  l'intérêt  de  la  commune;  car  il  s'est  con- 
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siaté  (fw  le  chnèûiyR^e  au  Bifang ,  aa  lléir  de  10,000  fr. ,  cri  même 
ainsi  qd'il  a  été  dit,  40  à  50^000  fr.  de  plus  que  celui  dlbaofa^ 
ne  feViendraM  cfn'à  i700fr.  de  phis,  tandis  qu'il  est  presque 
trois  fois  pios  gratid  et  que  l'^Hipiacement  du  Bifang  a  été  reeoimu 
«oinme  de  beailcailp  le  plus  oonvenable  par  les  autorités  ecelé-^ 
siastiqâeset  supérieures;  le  recours  même  déclare  qu'après  mûr 
eixftmen  il  y  a  peu  de  chose  à  objecter  à  t'eadroit  du  Bifang. 

4*  Le  gouvernemeot  n'eu  doit  pas  moins  maintenir  le  point  de 
Tue  de  la  lorlne  et  déclarer  en  présence  de  son  importance  en 
principe,  que  les  plaignants  auraient  dû  eomfnèacer  par  s'adres* 
^p  au  conseil  cantonal ,  qui  est  Fautorlté  suprême  du  pays,  a^ant 
de  nantir  lès  autorités  fédérales. 

8e  fondant  sur  ce  qui  précède ,  le  gouvernement  conclut  à  ce 
(}ue  le  recours  soit  écarté  et  demande  une  prompte  solution,  at- 
tendu que  le  nouveau  cimetière  est  achevé  et  disposé  selon  le  rit 
ide  Téglise ,  et  que  les  enterrements  doivent  y  avoir  lieu  pfoehai* 
Bernent. 

ConsidércuU: 

1*  Que  lorsqu'il  s'agit  d'eb^cte  de  radtninistrattQrn  intérieure 
id'un  ebntoU)  pbûi*  lesquels  il  n'est  pas  question  d'une  disposition 
fedérald.,  Biais  de  la  eonstitutionnalîlé  d'une  mesure  ou  ordon-^ 
nance  d'autorités  cantonales^,  les  rédamalions  doivent  Ba  pre-^ 
mier  li^u  êire  portées  fkvant  i'aulorité  cantonale  ss^éme,  ainsi 
que  Id  eénsdl  fédéral  l'a  déjà  déblarè  daas  la  décision  du  23  sep- 
tenibrë  dei*nier; 

V  Que  d'ailleurs  h  plainte  n'offre  qiialit  au  fond  aucune  base 
}«indif|he^  si  l'on  considèk^e  que  le  gouvernement,  en  tertu  de  sa 
pdsîiion  constitutiômnelle  bomme  autorité  executive  supréine,  était 
à)  tèneuf  de  l'èrdofïnailce  de^  police  su^  la  malière  et  par  suite 
d'«me  tHple  sommation  de  l'autorité  suprême  dû  pays,  non  seu- 
lement compétent  et  en  droit  »  mais  encore  tenu  de  mettre  par 
voie  d'exécution  un  ternie  à  cette  affaire  traînée  en  longueur  peti- 
dlslhtdaiis; 

3^  Qu'il  ne  saurait  être  question  d'une  infraction  aut  §§  dé  la 
eofUstitntiotl  louchant  la  liberlÉ  de  l'administration  communale, 
alors  qu'un  gsouvemement  se  voit  dàhs  ta  néceisiié  d'inteHttoir 


«45 

contre  la  réuitence  prolongée  d'une  commune  et  de  pourvoir  par 
voie  d'exécution  à  un  établissement  public,  voulu  par  les  lois; 

4''  Que  dans  l'espèce  le  gouvernement  a  laissé  toute  initiative 
à  la  commune,  et  que  ce  n'est  qu'en  1856,  après  de  nombreux 
arrêtés  de  la  <x>mmune,  du  conseil  communal  et  de  la  commis- 
sipa,  qu'il  a  maintenu  l'emplacement  évidemment  le  plus  eonve* 
nable,  que  la  commune  elle-même  avait  désigné,  après  qu'un 
autre  projet  fût  demeuré  sans  exécution  dans  lé  délai  fixé; 

5^  Que  les  circonstances  étant  telles,  le  droit  de  fixer  des 
délais,  s'entendait  de  lui-même,  que  d'ailleurs  tout  ce  qui  a  été 
exposé  sur  leur  inobservation  est  sans  valeur,  parce  que  la  ques- 
tion principale,  concernant  la  désignation  de  l'emplacement,  était 
décidée  déjà  presque  un  an  auparavant  par  un  arrêté  définitif  du 
gouvernement,  contre  lequel  il  n'a  été  formé  aucun  recours,  et 
que  ces  délais  ne  pouvaient  se  rapporter  qu'à  Texécution. 

Arrête  : 

1®  La  plainte  est  écartée  comme  non  fondée. 
H"  La  présente  décision  sera  communiquée  au  gouvernement 
de  3cbwytz  et  aux  plaignants. 
Berne,  17  novembre  1857. 

(Siga(Uwre$,) 


Question  de  forme  dans  les  Jusements. 

..         •  •  •  î 

COUR   DB   CASJS^TION    CIVILE. 

49  novembre  1857. 
Présidence  de  M'  H.  Jan. 

.  Mœcklin,  Rey  et  Comp%  négociants  à  Vevey,  se  sont  pourvus 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  rendu 
le  23  septembre  1857,  dans  l'action  qui  leur  a  été  ouverte  de  la 
part  de  |\odolphe  Bruppacher,  à  Zurich. 

.L'avocat  Jules  Martin  se  présente  pour  soutenir  le  recours  ;  le 
propureur  Décombaz  comparait  au  nom  de  Rodolphe  Bruppacher; 
il  ,est,  assisté  de  l'avocat  Puenzieux. 
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Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  pubtique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'aete  de  recours;  la  pro- 
cédure a  été  lue  par  chaque  juge  en  partieulier. 

Le  mandataire  deR.  Bruppacber  dépose  des  oonetusions  écrites, 
portant  qu'il  déclare  ne  pas  s'opposer,  en  ce  qui  le  concerne,  sauf 
quant  aux  dépens,  au  premier  moyen  de  nullité  proposé  dans  le  re- 
cours, et  motivé  sur  ce  que  le  procès- verbal  ne  contient  pas  le  pro^ 
gramme  des  faits ,  et  concluant  pour  te  surplus  à  libération  des 
autres  moyens ,  et  notamment  de  la  réquisition  de  renvoi  de  la 
cause  à  un  autre  tribunal,  en  cas  de  nuHité,  etc. 

Les  avocats  sont  d'abord  entendus  sin*  le  premier  moyen  de 
nullité ,  qui  consiste  à  dire  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
23  septembre,  lu  et  adopté  par  les  parties,  ne  contient  pas  te 
programme  des  faits  constants  et  des  foils  à  résoudre ,  et  (pie  le 
programme  ne  se  trouve  que  dans  le  procès-verbal  du  jugement, 
œuvre  du  tribunal  seul,  ensorte  que  rien  n'indique  qu'il  soit 
réellement  celui  qui  a  été  admis  : 

Attendu  que  bien  qu'il  existe  au  dossier  un  résumé  des  faits 
admis  et  des  questions  de  fait  à  résoudre,  cet  exposé  se  trouve 
réuni  et  confondu  avec  le  procès-verbal  du  jugement;  qu'il  ne 
constitue  pas  un  acte  séparé ,  indiqué  comme  ayant  été  soumis 
aux  parties  et  discuté  par  elles  ;  qu'il  n'est  point  revêtu  de  la 
signature  du  président  et  du  grefiBer,  séparément  du  jugeïçent; 
que  l'on  ne  voit  pas  même  que  celte  partie  essentielle  du  procès- 
verbal  des  débats  ait  été  lue  et  adoptée  ^  séance  publique. 

Attendu  que  les  art.  iVi  et  1^1%  4u  <5ode  de  procédure  civile 
fixent  une  instruction  préiqi^e,  et  positive ,  que  l'on  ne  voit  pas 
avoir  été  observée,  ou  tout  au  moins,  dont  le  procès-verbal  ne  fait 
point  mention,  ensorte  que  rien  ne  constate  autbentiquement  que 
les  parties  aient  joui  des  garanties  étabKes  par  les  dispositions 
susmentionnées. 

Attendu  que  dans  cette  position ,  el  en  présence  de  l'art.  405 
I  fr  du  code  susmentionné,  qui  prévoit  le/5as  où  la  violation  des 
règles  de  procédure  est  dé  nature  à  exercer  une  influence  sur  le 
jugement  au  fond,  il  y  a  lieu  d'admettre,  d'après  le  procès-verbal 
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des  débats  et  du  jugement,  qu'il  y  a  eu  violation  des  art.  175  et 
177  cités  plus  haut,  et  que  celte  violation  est  de  nature  àavoir 
exercé  de  Tinfluence  sur  le  jugement. 

La  cour  de  cassation  admet  ce  premier  moyen  de  nullité,  annule 
le  jugement  du  tribunal  civil  dans  son  entier ,  renvoie  la  cause 
devant  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  et  décide  qu'il 
sera  statué  par  le  jugement  qui  interviendra  sur  les  dépens  de  la 
cause  annulée  et  de  cassation. 

Observatiom. 

1.  Il  s'agit  dans  cette  affaire,  à  ce  qu'on  nous  assiire,  d'une 
question  de  droit  commercial.  On  ne  s'en  douterait  pas.  C'est  la 
faute  du  code  de  procédure.. 

S.  Il  s'agit  de  la  question  de  savoir  où  est  la  place  du  pro- 
gramme. Cette  question  devrait  avoir  pour  solution  un  renvoi  au 
greffe  ou  au  tribunal  pour  coordination.  Cela  suffirait,  nous  sem- 
ble^441^  pour  le  maintien  de  la  bonne  règle. 

3.  Une  nullité  entière,  avec  renvoi  en  droit,  pour  recommencer 
toute  l'instruction  et  tous  les  débats ,  noud  paraît  constituer  un 
trop  grand  luxe  de  procédure. 

4.  Les  frais  de  ces  nullités  sont  très-considérables. 

5.  Le  public  connaît  peu  ces  inconvénients  de  la  loi ,  et  il  ne 
s'en  douterait  pas  sans  la  publicité. 

6.  Ces  faits  sont  à  prendre  en  note  pour  le  moment  où  il  s'agira 
(te  ehangèittënt^  à  faire  au  code  a<îttrel. 


Les  juges  de  paix  om  un  office  très-*-difficile ,  celui  de  rendre 
des  jugements  détaillés  en  fait ,  en  droit  et  en  considérants.  On 
ne  s;^urait  mieux  faire  que  de  mettre  sous  leurs  yeux  tous  les 
arrêts  qui  les  concernent.  • 

C^ttr  de  ciu»M»tl«it  etwtle. 
18  novembre  1857. 
Présidence  de  M'  Henri  Jan. 
David  Saugy,  à  Apples,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par 
le  jttgè  de  paix  du  cercle  de  Ballens,  le  21  août  1857,  en  faveur 
deLoui^B^urcoud,  aussi  à  Apples. 
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David  Saugy  est  présent. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours ,  qui 
consiste  à  dire  que  le  jugement  viole  Fart.  255  du  code  de  pro- 
cédure civile ,  et  que  le  jugement  doit  être  annulé ,  en  vertu  de 
Tart.  405  1 6  du  code  de  procédure  civile.    . 

Considérant  que  le  jugement  n'a  pas  établi  d'une  manière  suf- 
fisante les  faits  de  la  cause;  qu'il  se  borne  à  dire  que  la  demande 
de  Bourcoud  est  fondée,  tandis  que  le  compte  produit  par  Saugy 
ne  peut  être  pris  en  considération ,  et  cela  sans  que  Ton  puisse 
s'assurer  si  le  juge  a  réellement  procédé  à  l'examen  des  comptes 
respectifs  des  parties. 

Considérant  que  le  jugement  viole  ainsi  l'art.  255  du  code  de 
procédure  civile,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  an&uler  le  susdit 
jugement,  en  vertu  de  l'art.  405  §  6  du  dit  code. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  annule  la  sentence., 
renvoie  l'affaire  au  juge  de  paix  du  cercle  de  Villars-sous-Yens , 
et  décide  que  les  dépens ,  tant  du  jugement  annulé  que  de  cas- 
sation ,  seront  alloués  par  le  jugement  à  intervenir. 


Prétention  bizarre  d'un  fonctionnaire  publie  qui,  en  frappe  un 
autre,  et  amende  pour  recours  abusif. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

47  novembre  4 8S7. 
Présidence  de  AT  H.  Jan. 

Samuel  Berlie,  sergent-municipal  à  là  Rippe,  s'est  pourvu 
contre  lé  jugement  .du  tribunal  de  poRce  du  diiôtrict  de  Nyon , 
rendu  le  29  septembre  1857,  qui  le  condamne  à  quinze  jours  de 
réclusion  pour  injures  et  voles  de  fait  sur  la  personne  de  François 
Cuchet,  garde-cbampétre.'  -    • 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  d'instruction  erdu  jugement, 
ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  dM  préavis  du  procureur  général. 
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Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  qui  est  motivé  sur 
la  fausse  application  de  Tart.  124  §  a  du  code  pénal,  en  ce  que  la 
loi  ne  punit  que  les  voies  de  fait  d'un  simple  particulier  envers  un 
fonctionnaire,  tandis  que  dans  le  cas  actuel,  le  recourant  était 
aussi  dans  Texercice  de  ses  fonctions  : 

-  Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  pénale ,  qui  réprime  les 
voies  de  fait  exercées  sur  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  ne  fait  aucune  différence  pour  le  cas  où  l'auteur 
de  ces  voies  de  fait  serait  fonctionnaire  public  et  aurait  été  ou 
estimerait  avoir  été  lui-même  dans  l'exercice  de  fonctions  pu- 
bliques; 

Que,  d'ailleurs,  dans  le  cas  actuel,  rien  ne  constate  que  Samuel 
Berlie  eût  à' accomplir  un  acte  ou  des  devoirs  dé  son  oflSce,  lorsque 
les  voies  de  fait  ont  eu  lieu  de  sa  part  ; 

Que,  dès  lors,  sa  qualité  de  fonctionnaire  public  ne  peut  avoir 
aucune  importance  dans  le  sens  d'empêcher  l'application  de  l'ar- 
ticle 124  susmentionné  au  fait  dont  il  est  reconnu  l'auteur. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police  et 
en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  le  dit  SamuerBerlie  aux  frais 
de  cassation,  et,  en  outre,  à  l'amende  de  10  francs,  en  vertu 
de  l'art.  527  du  code  de  procédure  pénale. 

.  Ud  accusé,»  d'après  nos  ,kw5,  ne  peut  pas  se  porter  partie 
civile  contre  le  plaignant.  Tel  est  le  droit.  On  ne  voii  pas  le 
motif  qui  a  inspiré  le  législateur.  En  effet,  presque  toujours  il  y  ^ 
utilité  à  ee  que  plaignants  et  aecusés  termtflient  toutes  leurs* ré- 
criminations le  même  jour. 

47  novembre  1887. 
Présidenée  de  RT  H.  Jan. 
*  Jaques-François- Louis  Teinturier,  de  Bière,  s'est  pourvu 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  d'Aubonne , 
en  date  du -8  octobre  1857,  qui  le  condamne  aux  frais  du  procès 
pénal  qui  est  résulté  de  sa  plainte  contre  Charles-Jaques  Mou- 
thoux;  et  à  20  francs  d'indemnité  envers  ce  dernier. 
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L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement 
du  tribunal  de  police  »  ainsi  que  du  recours  et  du  préavis  du 
procureur  général. 

Délibérant  sur  le  premier  moyen  du  recours ,  qui  consiste  à 
dire  que  le  tribunal  de  police  a  déclaré  la  plainte  mal  fondée  et  a 
condamné  Teinturier  aux  frais  de  l'affaire ,  sans  avoir  reconnu 
comme  constant  le  fait  d'une  fausse  accusation,  autrement  que  par 
le  dire  de  l'accusé  Houthoux  lui-même  : 

Attendu  que  l'art.  444  du  code  de  procédure  pénale  permet  au 
tribunal  de  police  de  condamner  le  plaignant ,  suivant  les  cir- 
constances, à  payer  tout  ou  partie  des  frais; 

Que,  dans  le  cas  actuel,  le  tribunal  ayant  déclaré  que  Tein- 
turier a  porté  une  plainte  sans  fondement,  et  méohanament  a  pu 
mettre  les  frais  à  sa  charge. 

La  cour  n'admet  pas  ce  moyen. 

Statuant  sur  le  second  moyen,  qui  est  motivé  sur  ce  que  l'ac- 
cusé ne  peut  se  porter  partie  civile  contre  le  plaignant  et  ne  peut 
obtenir  jen  cette  qualité  des  indemnités  autrement  qu'à  titre  de 
dépens  vis-à^-vis  de  l'action  publique  : 

Attendu  que  d'après  la  loi  pénale,  l'accusé  ne  peut  se  consti- 
tuer partie  civile  dans  la  cause  pénale,  que  des  dépens  seulement 
peuvent  lui  être  alloués  à  raison  de  la  poursuite. 

Attendu  qu'en  recevant  le  prévenu  Mouthoux  comme  partie 
civile,  et  en  lui  allouant  des  donittages-iiitérétft  à  ce  titre  eontre 
Teinturier,  le  tribunal  a  méoenmi  les  d^ositioùs  de  ta  kri  en 
pareille  matière* 

Saw  examiner  les  aotres  moyens  d»  recours  qui  maintêoiant 
n'ont  plus  de  portée, 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  alisolue  des  suffrages, 
admet  ce  deuxième  moyen  du  recours ,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  de  police ,  en  ce  sens ,  que  la  disposition  qui  condamne 
le  recoursmt  Teinturier  à  payer  20  francs  à  Charles-Jaques  Mou- 
thoux e^  mise  de  côté  et  ne  peut  subsister;  maintient  d'ailleurs 
tout  le  surplus  du  dit  jugement,  notamment  la  disposition  qui 
condamne  Teinturier  aux  frais  du  procès,  et  en  ordonne  l'exécu- 
tion; quant  aux  frais  de  cassation,  l'Etat  en  demeure  chargé. 


Proeèa  de  presse. 

M'  $t«iiipfli,  plaignant.  Measieura  \ts  rédacteurs  du  Mmocrolt 
et  du  Nouvelliste,  accusés. 

TRIBUNAL   GRIVINIL   A   PATBRKB. 

Acte  itaccusatiùn.  * 

AucaR  Suisse  n'ignore  que  dans  le  but  de  faire  face  aux  exi- 
gences de  l'honneur  national  si  fortement  engagé ,  il  y  a  moins 
d'une  année  encore,  dans  le  conflit  existant  au  sujet  du  canton 
de  Neuchâtel  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  la  Suisse ,  celle-ci 
se  trouva  dans  la  nécessité  de  recourir  à  un  emprunt  de  (quelques 
millions.  Cet  emprunt  était  à  peine  contracté  que  déjà  de  sourdes 
rumeurs  se  produisaient  pour  accuser  plus  ou  moins  directement 
une  fraction  de  la  haute  magistrature  fédérale,  d'avoir  profité  de 
cette  négociation,  sinon  pour  se  garnir  les  mains,  du  moins  pour 
favoriser  ses  amis.  Dans  le  Conseil  national  lui-même,  il  se  trouva 
un  député  béï'nois,  M^  Schneider,  qui  y  fit  une  interpellation  dont 
Tefiel  ne  fut  pas  de  nature  à  enlever  les  soupçons  fâcheux  qui 
avaient  cours  dans  le  pubNe. 

La  presse ,  cette  sentinelle  utile  et  vigilante,  mais  parfois  trop 
facilement  injuste,  s'empara  du  sujet  et  le  traita  d'une  manière 
fort  sévère.  Des  explications  furent  données  par  les  journaux 
passant  pour  être  les  organes  du  magistrat  fédéral  auquel  parais- 
ésûent  s^adresser  plus  particulièrement  les  attaques  de  la  presse 
opposée.  Ces  explications  calmèrent  la  violence  des  attaques  dont 
IT  le  conseiller  fédéral  Staempfli  était  Pobjet ,  maî$  ce  calme  ne 
dura  qu'un  moment^  après  lequel  la  vivacité  des  premières  accu- 
sations ne<  connut  phis  de  bornes,  ainsi  que  l'on  peut  en  juger  par 
Fartiele  suivant  publié  dans  le  journal  dit  Le  Démoèrate,  4q 
samedi  3^  octobre  1857,  n^  78,  imprimé  à  Payerne. 

<  Divers  journaux  ont  parlé  dernièrement  des  mystères  qui 
»  paraissent  entourer  la  question  de  l'emprunt  fédéral,  et  un  cer- 
»  tain  nombre  de  questions  relatives  au  rôle  que  M' le  conseiller 

>  fëdéral  Sts&mpfli  aurait  joué  dans  cette  ténébreuse  afltaire  ont  été 
»  adressées  à  la  Gazette  de  Berne,  qui  passe  pour  être  l'organe 

>  de  ce  magistrat.  Après  avoir  gardé  assez  longtemps  le  silence  y 


>  la  Gazette  de  Berne  s'est  enfin  décidée  à  donner  quelques  ex- 

>  plications ,  mais  tellement  vagues  et  élastiques ,  qu'elles  n'ont 
»  rien  expliqué  et  n'ont  satisfait  qu'un  petit  nombre  de  personnes. 

»  Nous  venons  à  notre  tour  adresser  une  simple  et  unique 
«question  au  journal  de  M"  Staempfli,  espérant  qu'il  daignera  y 
»  répondre  : 

»  Est-ce  que,  oui  ou  non,  tout  ou  partie  des  valeurs  provenant 
»  de  l'emprunt  a  servi,  à  Tinsu  et  sans  le  consentement  du  Conseil 
»  fédéral,  à  des  spéculations  privées  sur  le  bénéfice  desquek 
»  M'  Staempfli  aurait  reçu  la  somme  de  iO,000  fr.? 

»  Nous  ajoutons  que  dans  le  cas  où  le  fait  serait  nié  par  la 
»  Gazette  de  Berne,  il  nous  suffira  d'indiquer  la.  source  d'où  nous 
»  le  tenons,  pour  que  son.  authenticité  ne  puisse  pas  être  mise  en 
»  doute.  » 

Cet  article,  reproduit  dans  les  colonnes  du  Noupelliste  vaudaU, 
du  lundi  5,  même  mois ,  n""  235,  imprimé  à  Lausanne ,  insinue , 
sous  forme  de  question,  que  tout  ou  partie  des  valeurs  prov^ant 
de  l'emprunt  susmentionné  aurait  servi,  à  l'insu  et  &akm  le  consen- 
tement du  Conseil  fédéral,  à  des  spéculations  privées,  ^ur  le 
bénéfice  desquelles  M"  Staempfli  aurait  reçu  la  somme  de  10,000  fr. 
te  dernier  paragraphe  de  l'article  caractérise  l'intention  de  l'au- 
teur, et  tend  à  donner  à  la  question  une  véritable  solution  affir- 
mative, puisqu'il  dit  :  «  Njaus  ajouterons  que  dans  le  cas  où  le  fait 
»  serait  nié  par  la  Gazette  de  Berne,  il  iious  suffira  d'indiquer,  la 
j»' source  d'où  nous  k  tenons,  pour  que  son  autbentici);^  ne  .puisse 
»  guère  être  mise  en  doute,  » 

£n  présence  d'une  diffamation  aussi  sanglante,. le  consQill^ 
fédéral  Staempfli  déposa  une  plainte,  ensuite  de  laquelle  une 
enquête  s'ouvrit.  L'éditeur  responsable  du  Démocrate,  Charles 
Caille,  âgé  de  3â  ans,  de  Genève,  imprimeur  à  Payeme,  se  re- 
connut l'auteur  de  l'article  incriminé,  mais  il  invoqua  sa  bonne  foi 
dans  sa  publication  et  abrita  sa  responsabilité  à  cet  égard  derrière 
des  personnes  qui,  en,çffet,  lui  ont  affirmé  la  vérité  des  faits  pu- 
bliés ,  comme  les  tenant  elles-mêmes  de  M"  Constant  Fomerod , 
président  de  la  confédération.     .  ^ 

Ce  dernier,  entendu ,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  s'expliquer  sur 
les  faits  dont  il  s'agit. 
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• 

L'éditeur  responsable  du  Noumlliste  vaudois,  Juies-Louiê 
Corbaz,  âgé  de  40  ans,  du  Mont,  imprimeur  à  Lausanne  y  invo- 
que également  sa  boAne  foi  (^our  jostifier  sa  publication  ;  il  dit 
n'avoir  rien  ajouté  à  l'article  du  Démocrdiey  qu'il  a  publié  pure- 
ment et  simplement  sans  aucune  réflexion,  dans  l'intérêt  de  la 
cho»e  publique  et  en  entendant  laisser  au  DémocraU,  que  d'ail- 
leurs il  eitait  comme  auleur^  la  responsabilité  des  allégations 
incriminées.  Il  est  vrai  que  des  journaux  d'autres  cantons  ont 
reproduit  l'article. du  Démocrate , .^ax^  être  devenus  pour  ce  fah 
l'objet  d'un  procès  de  presse;  mais»  selon  nous,  cette  circonstance 
postérieure  au  fait  iâcrimtné  n'en  peut  changer  en  rien  les  ca- 
ractères. 

Les  laits  allégués  oonune  excuse  par  l'un  et  par  l'autre  des 
susdits  éditeurs,  ne  nous  paraissent  pas  suiBsants  pour  effacer  la 
criminalité  de  leurs  actes,  attendu  qu'il  serait  toujours  trop  facile 
dese  couvrir  46'Semblable9  allégations,  toutes  les  fois  que»  par 
deâ  accusations  atroces ,  on  aurait,  pour  ainsi  dire^.  assassiné,  mo^ 
ralement  un  citoyeft< 

En  conséquence,  par  arrêt  du  6  novembre  1867,  Charles 
Caille,  éditeur  du  Démocrate^  et  Jules-Louie  Corbaz^  éditeur  du 
NoUvéUiste  vaudois,  sont  renvoyés  devant  le  tribunal  criminel  du 
district  de  Payerne,  en  vertu  des  articles  59, 69»  70  et  71*  du  CVkde 
pénal  fédéral. 

Donné  à  Lausanne,  le  7  novembre  1857. 

(L.  S.)    Le  procureur  général,  (signé)  AwcittiNAa. 

*  Art.  59.  L'insulte  ou  la  diffamation  publique  proférée  coét^é  TAs- 
semblée  fédérale  ou  une  de  ses  sections ,  contre  le  Conseil  fédéral ,  le 
Tribunal  fédéral  ou  un  membre  de  ces  autorités  .  contre  un  représen* 
tant  ou  commissaire  fédéral ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  oti  eh 
nlppori  avec  leurs  fonctions,  estpuiiie  d'une  amendé  qui  peut  être  portée 
à  2u00  francs.  Dans  lés  cas  graves,  cette  amende  peut  être  cumulée  «Vëc 
un  emprisonnement  de  six  mois  an  plus. 

Tèlitéftfls^  tes  tribunaux  ne  sont  ou  ne  demenrem  saisis  de  ées  flf^ers 
èës,  que  s«ir  Itf  détttandé  de  PaotoHié  ou  de  la  pèmonne  off^tisëè. 

Art.  69.  Lorsqu'il  s'agll  de  détitJj  dômWîs  bSr  là  vole  dé  fâ  lireSiè , 
raM«t|y»der}fflpriméest  resôfohsable  en  pi^emière  ligne,  depèndàni,  si 
la  publication  et  la  distribtflkm  ont  en  iieâi  MU  tttSU  'é«l  centime  St  Vlf^ 
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Débats. 
Audience  du  4  décembre  IS57. 

L'an  mil-huit  ^nt-cinqaante-sept,  le  vendredi  quatrième  dé- 
cembre, à  neuf  heurea  du  matin,  le  tribunal  criminel  du  district 
de  Payerne  est  assemblé  dans  la  grande  salle  dite  de  Tbôpital ,  à 
Payerne,  pour  procéder  aux  débats  et  au  jugement  de  la  cause 
criminelle  contre  Charles  Caille ,  de  Genève ,  imprimeur  à 
Payerne,  éditeur  du  DémocrcUe,  et  contre  Jtiles*Louis  Corbaz, 
du  Mont  sur  Lausanne,  imprimeur  à  Lausanne  et  éditeur  du  Nnu^ 
velliite  vaudou;  le  premier  comme  accusé  d'avoir,  le  3  octobre 
1857,  diffamé  le  conseiller  fédéral  Staempfli,  dans  un  article  du 
Démocrate,  et  le  second  comme  accusé  d'avoir,  le  8  du  même 
mois,  diffamé  ce  même  magistrat,  en  transcrivant  le  susdit  article 
dans  les  colonnes  du  Nouvelliste  vaudois.  Les  deux  renvoyés 
devant  le  tribunal  criminel  du  district  de  Payerne  par  arrêt  du  tri* 
bunal  d'accusation  du  canton  de  Vaud ,  en  date  du  6  novembre 
1857 ,  les  articles  59 ,  69 ,  70  et  71  du  code  pénal  fédéral  parais- 
sant applicables  au  cas  dont  il  s'agit. 

Les  pièces  suivantes  déposent  sur  le  bureau 

Ensuite  des  opérations  préliminaires,  le  tribunal  criminel  est 
composé  comme  suit  : 

A.  Cour  criminetle, 

1*  MM.  L.-A.  Nicod ,  président  du  tribunal  de  Payerne ,  à 
Granges,  président. 

2*  François  Grandjean ,  président  du  tribunal  d'Yverdon ,  à 
Yverdon. 

lonté,ou  si  l'auteur  ne  peut  être  facilement  découvert,  ou  s'il  se  trouve 
hors  de  la  juridiction  fédérale ,  la  responsabilité  pèse  sur  Véditeur;  à 
sou  défaut  sur  le  libraire,  et  si  celui-ci  ne  peut  être  traduit  devant  les 
tribunaux,  sur  l'imprimeur.  . 

Art.  70.  L'éditeur  ou  le  libraire  répond  subsidiairement  des  frais  de 
procès  et  des  dommages-iotérêts  qui  ne  peuvent  être  obtenus  de  l'au- 
teur. Il  peut  exercer  son  recours  contre  ce  dernier. 

Art.  71.  Le  juge  peut,  en  cas  de  délit  de  presse ,  ordonner  la  publi- 
cation de  la  sentence  aux  frais  du  condamne.; 
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3*  Pierre-Samuel  Déglon,  président  du  tribunal  de  Moudon, 
à  Courtitles. 

Le  greffier  du  for  s'étant  récusé,  Charles-François  Bersier,  de 
Yîllarzel,  fonctionne  en  qualité  de  greffier  ad  hoc. 

Les  huissiers  sont  de  service. 

B.  Jury  criminel, 

1"  MM.  Louis  Burnat,  agriculteur  à  Corcelles.  V  Jean-Louis 
Bersier,  instituteur  à  Payerne.  3**  Samuel  Nicod,  municipal  à 
Granges.  4°  Jaques  Perrin  de  Daniel,  négociant  à  Payerne. 
S*  Henri  Sommerer,  fils,  menuisier  à  Payerne.  6"  Frédérich 
Bonny,  allié  Perriard ,  à  Chevroux.  7*  François  Brossy,  muni- 
cipal à  Payerne.  8"  Constant  Vonnez,  agriculteur  à  Payerne. 
9°  Béat  Savary,  confiseur  à  Payerne.  10**  Bersier ,  Edouard  de 
Daniel ,  à  Villarzêl.  11*  Benjamin  Rossier,  meunier  à  Corcelles. 
12*  François  McoUier,  instituteur  à  Grandcour.  —  Le  juré  sup-- 
pléant  Villommet-Comte  est  présent.  —  La  cour  est  au  complet, 
ainsi  que  le  jury.' 

•  L'audience  est  ouverte,  elle  est  publique.  —  M*"  le  président 
fait  introduire  :  l'officier  du  ministère  public ,  M*"  Ancrenaz,  pro- 
cureur général ,  remplaçant  son  substitut  empêché.  —  Les  ac- 
cusés et  leurs  défenseurs,  slavoir  : 

1®  L'accusé  Charles  Caille ,  éditeur  du  Démocrate,  assisté  de 
M' l'avocat  Martin.  * 

T*  Jules-Louis  Corbaz,  éditeur  du  Nouvelliste  vaudoisj  assisté 
de  M'  l'avocat  Roghrue.  —  Le  président  constate  l'iéentité  des 
deux  accusés. 

Le  plaignant,  M^  le  conseiller  fédéral  Staempfli,  est  aussi  îih- 
troduit,  accompagné  de  son  défenseur.  M'  l'avocat  Ëytel.'  — 
Enfin  les  témoins. 

Les  jurés  sont  assermentés,  ils  nomment  pour  leur  chef 
M'  Jean-Louis  Bersier,  professeur,  l'un  d'entre  eux. 

Toutes  les  opérations  ont  eu  lieu  conformément  au  code  de 
procédure  pénale. 

Le  greffier  fait  l'appel  des  témoins,  quise  retirent  ensuite  dans 
la  salle  qui  leur  e^^t*  destinée;  après  que  le  président  eut  donné 
connaissance  de  la  composition  du  tribunal. 


Le  témoin  Cao$taut  Fornerod,  De  paraissant  pa&,  justifie  sa 
non  comparution  par  une  lettre  adressée  à  M"  le  président  de  la 
cour,  et  qu'il  a  reçue  hier,  3  courant^  lettre  qui  est  r«çue  dans 
cet  instant. 

AT  StsBmpfli,  plaignant,  par  l'organe  de  son  défenseur^  jdéclare 
se  porter  partie  civile  au  procès. 

Après  oçiS  opérations ,  le  greffier  donne  lecture  des  pièces  re- 
latives au  procès. 

Sont  successivement  introduits  et  entendus  ; 

1^  Charles  Caille,  âgé  de  33  ans,  de  Genève,  imprimeur  à 
Payerne,  éditeur  du  Dérnocraie, 

i''  Jules-Louis  Gorbaz,  du  Mont  sur  Lausanne,  imprimeur  à 
Lausanne,  âgé  de  40  ans,  éditeur  du  N4kueMiste  vaudèi». 

d""  Le  plaignant,  M'  Stsempdi,  étant  appelé,  son  défoaseor 
prend  la  parole,  qui  lui  a  été  accordée,  à  qui  xépondent  sucées^ 
âveinent  le  défenseur  du  Démocrate,  celui  du  tfomMûti  vau^ 
dois  et  le  ministère  public.  —  Le  plaignant  est  ensuite  entendu. 

Les  téonoins  ci-après  sont  successivement  introduits  et  en- 
tendus: 

4^  Benjamin  Jomini,  receveur  à  Payeme. 

5*  Daniel-Salomon  Grivaz ,  préfet  à  Payerne. 

6^  Frédéric  Husson,  député,  à  Payerne. 

T  Jeannot  DeCroUsaz,  notaire  à  Payerne. 

S""  Lûuis  Raptn>  maréchal  à  Payerne. 

Les  interrogatoires  étant  termipés ,  le  président  donne  lecture 
du  programme  des  questions  de  fait  qu'il  se  propose  de  soumettre 
au  jury, 

II  est  ainsi  conçu  : 

1^  Charles  Caille,  éditeur  responsable  du  Démocrate,  est-il 
coupable  d'avoir  avec  dol  diffamé  le  conseiller  fédéral  Staempfli, 
à  l'occasion  de  ses  fonctions,  dans  un  article  inséré  dans  le  numéro 
du  DéfnooraU  du  3  octobre  1857,  article  commençant  par  ces 
mots  :  <  Divers  journaux  ont  parlé  dernièrement  des  mystères 
»  qui  paraissent  entourer  la  question  de  l'emprunt  fédéral ,  »  et 
finissant  par  ceux-ci  :  «  Pour  que  son  authenticité  ne  puisse 
>  guère  être  mise  en  doute?  » 
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'  2"^  Louis  €oriftaz,  éditeur  respéasable  éik  Nwvêttiste,  est-il 
coupable  li'avoir  avec  dol  diffamé  le  conseiller  fédéral  Staempfli, 
à  roccasioD  de  ses  ionctions,  eu  reproduisant  dans  le  numéro 
du  Nouvelliste  du  5  oetoJH^  48K7,  Fanieie  su^oeatioiiiné,  après 
en  aYoir  indiqué  laprovenance? 

L'audience  est  suspenidne  pendant  cinq  l)iinute^,  puis  reprise ^ 
«Hé  est  pubii(iiie^ 

:  Le  prograoïme  des  faits  à  soumettre  au  jurf  «ayant  été  adoplé 
tel  qu'il  a  été  adopté  par  M' le  présidât ,  la  parole  est  accordée 
au  défenseur  de  la  partie  civile,  M' Eftel,  qui  (n^ente  la  défense 
de  son  client,  )e  plaignisuil  Stsempfli. 

L'audience  est  suspendue  pour  être  repriseà  2  */«  liisures. 

A  trois  heures  et  quart  Taudienee  est  peprise,  ^est  à  «ouTeau 
publique. 

'  La  paitile  est  accordée  à  Tofficier  d^  minislèri  publie,  JM'  An- 
erenaz,  proeureur  général,,  qui  présente  l'aoeveaition. 

M"  Martin,  défenseur  de  l'aceosé  Caitte ,  {urendMsuite  ht  parole 
et  présume  ia  défense  de  S(»i  client. 

îi'midieKee'e^  suspendue  pendant  «inq  minutes  ensuite  de  la 
dfioiaBdeidu  défenseur  de  i-aœuséOorliiaz;  *^ Après  cet  infermlle, 
l'audience  est  reprise  publiquement. 

La^arole  étant  J0cordéé  à  M' l'avocat  Rogrvue,  i  préseMe  la 
défense  de  Taccusé  Jules-Louis  CôrteE ,  éditeur  du  NéwvdHêk 
vmiiois. 

.  A  six  ibeurei  et  demie  ^  Taudienoe  «est  «uspe^ue  de  notrvieau , 
pour  être  reprise  demain,  5  décembre,  à  huit  heures  du  mâtin.  - 


L'audience  est  reprise.  ^^ 

(lioms  des  avooats  et  des  parties.) 

Ihi  consentement,  des  parties,  il  est  GonsigÀé  au  procès- verbal  : 

V  Qu'à  l'audience  d'hier  la  partie  bivile  a  deinatidé  aux  accusés 
s'ils  voulaient  faire  la  preuve  'des  faits-  a)lé|;tiés  à  la  charge  du 
conseiller  fédéral  St^finpfli; 

V  Que  les  deux  accueés  ont  répondu'  Hâtivement  à  cette 
question. 

SurrinleppeHali^'dii{H>ésident,  les  accuséiS  déparent' ne  rien 
avoir  à  «jouter  peurleurééffense.  < 
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Toutes  les  opérations  -étant  terminées ,  les  débats  sont  clos  et 
le  président  remet  au  chef  du  jury  le  (M*ogramme  des  questions  de 
iait  à  résoudre  avec  toutes  les  pièces  du  procès, à  l'exception, 
toutefois,  des  dépositions  intervenues  dans  l'«nqiiéte. 

Le  jury  passe  dans  kt  salle  voisine  pour  rendre  son  verdict; 
pendant  ce.  ten>ps,  l'audience  est  suspendue. 

Le  chef  du  jury  ayant  fait  connaître  que  le  jury  avait  rendu 
son  verdict,  il  rentre  (le  jury)  dans  la  saUe  des  débat&eiraudience 
est  reprise  ;  elle  est  toujours  pioibliqué. 

Sur* rinterpeliation  du  président,  le  chef  du  jury  déclare  que 
ce  corps  est  entré  immédiatement  en  délibération  ;  qu'il  a  toujours 
été  au  complet  et  sans  qu'aucun  des  jurés  ait  reçu  des  eommuni- 
'cations  du  dehor^;  il  donne  ensuite  lecture  de  la  solution  donnée 
aux^  questions  soumises  au  jury.  ^ 

La  question  posée  au  programme  sous  numéro  1  est  résolue 
négativement  à  l'unanimité.  —  Celle  posée  sous  numéro  2  est 
aussji^résolue  négativement  à  l'unanimité». 

L'officier  du  ministère  public  requiert  que,  vu  la  solution  don- 
née aux  questions  soumises  au  jury,  les  accusés  soient  acquittés 
et  libérés  de  l'accusation  portée  contre  eux,  en  mettant  les  frais 
à  la  charge  de  l'Etat. 

La  cour  passe. ensuite,  dans  la  salle  voisine  pour  rendre  ion 
jugement,  elle  est  au  complet.  ... 

Vu  la  solution  donnée  par  le  jury  aux  questions  qui  lui  ont  élé 
soumises,  et  la  réquisition  du  ministère  public,  tendantàfibération 
des  aqcusés.  -        ...  ^ 

Attendu  que  les  accusés  ne  sont- pas  coupables  d'avoir  commis 
avec  dol  les  faits  qui  leur  sont  imputés. 

La  cour,  vu  l'art.  407  du  code  de  procédure  pénale,  prononce  : 
Charles  Caille „  âgé  de  33  ans,  de  Genève ,  imprimeur  à  Payeroe , 
éditeur  du  Dmocrate^^  et  Jules*Louis  Corbaz,  âgé  de. 40  ans,  du 
Mont  sur  Lausanne,  iq)primeui:' à  LausanuÂ,  éditeur  du  Nouvel^ 
liste  vaudois,  sont  libérés  de  l'accusatiQU,  portée  contre  eux. 

Les  frais  sont  mis  à  la  cliarge  de  l'Etat.  .  -. 

Ce  jugement  est  lu  et  adopté. 

.  Le  président,  ,    JLi^greffiér  âd  hoc, 

(Signé)  A.  Nicod.  .-.:(S«né)  C^rrJF.  «wwr*.  . 
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.  Le  jugement  quii  précède  esi  prononcé  en  publie  à  11  heures 
dumalm. 

Les  parties  sont  avisées  qu'un  délai  de  trois  jours  est  j>ccof  dé 
pour  recourir  en  cassation. 

Le  président ,  Le  greffier  ad  boc , 

.     (Signé)  A.  Nicod.  (Signé)  C.-JF.  Bersiir, 

ObservaHons* 

1.  II  s'est  beaucoup  agi  dans  le  procès  de  la  question  de  com- 
pétence. Voici  les  textes  : 

GODK  PÉNAL  ViBÈRAX».- 

Dispositions  sur  la  compétence. 
«  Art.  73.  Les  assises  fédérales  sont  exclusivement  appelées 
»  à  connaître: 

a)  De  la  baute  trabison  envers  la  Confédération  (art.  36-38 
et  45);  ; 

b)  De  là  révolte  et  des  actes  de  violence  enverâ^les  autorités 
fédérales  (art.  46-50); 

c)  Pes  crimes  et  des  délits  contre  le  droit  des  gens  (art.  39 , 
41-43); 

d)  Des  crimes  et  des  délits  politiques  qui  ont  été  la  cause  ou 
la  conséquence' de  tn)ubles  qui*  ont  amené  une  intervention 
arnïée'de  la  Confédération  (art.  52).  '    ' 

»  Art.  74.  La  poursuite  et  le  jugement  des  autres  crimes  et 
»  délits  prévus  par  le  présent  code  sont,  dans  la  règle,  renvoyés 
»  aux  autorités  cantonales.  Cependant  le  Conseil  fédéral  peut 
»  aussi  les  faire  poursuivre  d'après  la  procédure  fédérale  et  les 
»  faire  juger  par  les  assises  fédérales.  Dans  tous  les  cas  les  dis- 
»  positions  du  présent  code  doivent  être  appliquées  p£^r  les  trlbu- 
i  naiix  nantis  de  râfïairè.'  L^Assëinblêè  fédérale^se  réserve  tou- 
*  jours  Texercice  du  droit  de  grâce.  » 

Ces  articles ,  comme  on  le  voit ,  statuent  que  le  code  pénal  fé- 
déral est  seul  applicable  par  les  tribunaux  nantis  de  l'affaire. 
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s.  I^endant  kê  délMtts,  U  t'est  agi  auMÎ  de  dîr^aas  Jîipfiisiibns 
de  la  loi  vaudoise  du  26  décembre  1832.  Mais  il  est  fort  doiiteoi 
qu'il  pdt  y  a^ok*  lieu  à  les  iaToquer. . 

3.  Messieurs  les  jouroalistes  ayant  rencHieé  à  faire  la  prouv^ 
annoncée  par  eux  des  faits  mentionnés  dans  les  passages  incri- 
minés, les  débats  du  procès  ont  perdu  Tesseatiel  de  Tintéisét  qu'ils 
avaient  excité  d'abord .  ^  « 

4.  En  général,  on  a  été  péniblement  affecté  en  apprenant  que 
le  secret  de  l'hospitalité  avait  «élé  triHié  légèrement ,  quelques  per- 
sonnes ont  parlé  de  ces  révélations  faites  à  la  presse  avec  une 
très-grande  sévérité.  Cela  se  conçoit. 

5.  On  n'a  pas  compris  pourquoi  l'ofBcier  du  miiiistère  publie 
avait  fait  appeler  des  témoins,  lorsque  les  prévenus  n'avaient  point 
demandé  de  faire  det^  preuves. 

6.  On  n'a  pas  compris ,  non  plus ,  comment  on  a  pu  demander 
à  M^  Stsempfli,  plaignant,  et  non  accusé,  s'il  avait  fait  des  bénéfices 
S)ir  l'emprunt  fédéral. 

7.  Quant  aux  propos  tenus,  dit-on,  au  café  Morand^  et  quant 
aw  tirades  pour  ou  coiitre  la  ligne  d'Qroxi ,  pour  ou  contre  les 
autorités  fédérales,  il  nous  semble  qu'elles  apparaissent  comme 
à^  hprs  d'ouvré. 

8.  Les  plaidoyers,  le  réquisitoire  oral  et  la  lettre  deM'For- 
nerod  éjtaat  publias  par  tous  )es  journaux ,  nous  ndus  |)oriiops  à 
placer  sous  les  yeux  de  nos  lecteur^  le  texte  de  l'acte  d'accmation 
et  le  procès- verbal  des  débats,  avec  le^  uoms  des  juges ^  jurés, 
avocats  et  témoins. 

9.  Dans  le  discours  prononcé  par  l'ofBcîer  du  ministère  public, 
après  les  débats,  on  a  ren^arqué  un  langage  Infiniment  moins  sé- 
vère que  dans  l'acte  d'accusation.  Les  défenseurs  dès  accusés  ont 
pris  ses  conclusions  comme  équivalant  à  un  abandon  de  l'accusa- 
tion. On  n'a  pas  très-bien  compris  pourquoi  ce  changement. 


Le  rédacteur,  L  PelUs,  avocat. 


«tlklfgAflNB.  -«^IIIPmMIim'  DB  f .  HJkNqqAHD. 
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Arrête  sur  «»•  $mgÊÊiÊmmM  tumûwuk  pmr  émm  Jase*  4«  palk. 

IS56.  Nov.  18.  Veûve  Guex  ,  née  Barbey,  contre  Jaques  Burky,  43. 

—  Receveur  de  Vevey  contre  l^h.  Bertholet,  14.  —  Georges  Bolie 
contre  Ganty-Vogel ,  15.  —  Nov.  19.  Augsbmirger;  à  Luiry,  contre 
Abraoi  Chappuis,  17.  —  Dnbrit,  au  nom  de  Gondoux,  contre  la  eom- 
mune  de  Lonay,  W.  —  Nov.  ^.  Vuagniaux  ,  de  Vucherens ,  contre 
Jayet  d'Hermencbes  ,  29.  -  1^7*  lAanv.  21.  Guignard,  avocat,  contre 
Barraud,  88.  -«-  Janv.  21.  Félizati  contre  Meillaud  ,  Estoppey  et  Vicat, 

.  90.  —  Jai^v,  29.  Caehemailie  contre  la  commune  de  Montherod,  108.-^ 

.Jai)iet  eoDtre  Grobet.  Autorisation  et  indivisibilité  d'aveu,  111.  — 

J|lipv..2| ,  Procès  contre  M' d'Hermencbes  et  W  Fatio  devant  le  juge  de 

paix  de  Romand  ,  115.  —  Février  4.  Spengler  contre  dame  Lybirde, 

Ormonts,  116.  ^  Février  11.  Marmet  contre  Pilet,  CbAteau-d'OEx,  124. 

—  Etai  contre  Bertholet  et  (<avai)chy,  jugf  de  paix  de  Vevey,  126.  -• 
Marie  Rucbet  contre  Charles  Marguerat ,  Lutry,  130.  —  Février  20. 
Mégrox-Blache  contre  Fessier,  106,  132.  —  Févr.  19.  Zbînden  contre 
Penin-Fenèr.  Liste  de  frais,  166.  —  Galley,  de  Gollion,  contre  Louis 
VIrct,  169.  —  Mars  8.  Adriennc  Hadorn  cqntre  Gorjat,  188>—  Mtrs  18. 
Rosset  contre  Werly,  191.  —  Avril  22.  Rod  contre  Fr.  Mettraux,  212. 

—  Marguerat  eontre  Mouthôux,  vache  portante,  214.- «-»  A^Ttl  80. 
Centlivres  contre  Cerex.  Question  de  serment ,  255.  -—  Philippe  Isoi 
contHB  Durand ,  257.  —  Messeiller  contre  Caudaux.  Minorité ,  effets 
militaires.  263.  —  Mai  13.  Ncmy  contre  Magnenat ,  alpage,  289. 


1856.  Nov.  1.  Arrêt  Magnenat,  prévenu  de  vol  et  peine  réduite  à 
100  jours,  6.  —  Dec.  13.  Arrêt  Panchand,  enfants,  vol  de  bois  mort,  51. 
—  Dec.  18.  Atrét  Dogny ,  enfants ,  vol  de  bois  ,  53.  —  Arrêt  Aubert , 
voies  de  fait,  54.  —  1H57.  Janvier  12.  Enggist  contre  Durand  ,  69.  — 
Janvier  12.  Monod  de  Rolle,  abus  de  confiance,  70.  —  Avril  29.  Chap- 
pnis,  vol,  253. —  Mai  13.  Jaquier,  procureur-juré,  libération,  313.  — 
Comte  de  Romont ,  accusé  d'être  parricide  et  libéré,  341.  —  Août  19. 
Niess  eontre  Magnenat,  405.  -*  Ziegler,  prévenu  d'avoir  laissé  ^iV^^m* 
du  bét»il,  i07.  —  Juin  18.  Wentxler,  droit  forestier,  428.  —  Ji|in  jg!^- 


864 

Tonduj:»  ^&ux  et  vol,  iSO.  —  Juin  19.  Rey  à  Carouge,  iivjure,  431.  — 
Août  27.  Krieg,  bernois,  faux  et  escroquerie,  482.  —  Sept.  5.  Gonnet, 
à  400  jours  ,  454.  —  Sept.  40.  Municipalité  de  Côssonay  et  amendé, 
branches.  —  Septemb.  3.  Chambordon  ,  objets  saisis  et  distraits ,  SK)1'. 
•^  Sept.  47.  Rosset ,  plantes  ou  fagots ,  SJ()5.  —  Nov.  47.  Suardet  et 
Pernet  ,534.  —  Berlie  ,  huissier ,  contre  Cucbet,  garde-champétre  , 
voies  de  fait,  548.  —  Teinturier  contre  Mouthoux ,  partie  civile  ,  549. 

THbiuiAax  Mitlttalreài.  . 

4857.  Mars  5.  Meuaees  et  injures ,  435.  ~  Mars  6.  Vol  de  boite. à 
capsules,  435.  -^  Rotben ,  désertion,  498.  -  Jum  42.  Bron ,  gendar- 
merie, 392. 

4856.  Nov.  43.  Ârrét  entre  Guerry  et  lafromageiie  des  Entrées  à 
WufRens-la-Ville,  8.  —  4857.  Mars  5.  Arrêt  entre  Guerry  et  la  froma- 
gerie deï  Entrées  à  Wufflens-Ia-Villc,  472.  —  Fromagerie-d'Yverdon, 
497.  —  Statuts  de  la  fromagerie  d'Yverdon,  359.  —  Sept.  45.  Froam- 
'gerie  des  Entrées  à  Wùfflens-là- Ville,  467. 

Article»  dlveès. 

Platci  général  de  4369,  55.  *•  Tableau  des  communes  et  de  leurs 
plans,  S^.,  T-  Abbayi^s  militaires,  206.  —  Loi  sur  le  çonirôle  des 
charges  immobilières ,  249.  —  Aspirants  au  notarial  320.  -r  Imp6t 
lausannpisi  374.  p-  Ouchy  et  travaux,  372.  — *  Du  langage  devant  les 
tiribupaux^  548- —  VieuiL  droit,  534. 
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